if^'ê 


ù,  ■  ^l 


m 

i^Bt 

i 

VOLTAIRE 


SEIGNEUR     DE    VILLAGE 


DU    MEME    AUTEUR 


Laclos  (1741-1803),  2"  édition  100a  (Société  du  Merciiro  de  France, 
éditeur) Un  vol. 

Senac  de  Meillian,  Considérations  sur  l'Esprit  et  les  Mœurs, 
choisies  et  accompa^rnées  d'une  notice  et  d'un  commentaire. 
1905  (Sansol  éditeur) Un  vol. 

Charles-Jose])!),  prince  de  Ligne,  Mes  Écarts  ou  ma  Tète  en 
liberté,  rédexions  choisies,  ordonnées  et  accompagnées  (l^me 
notice  et  d'une  bibiiograpiiie.  1906  (Sansot  éditeur).     Un  vol. 

n\  PRÉPARATION  : 
Les  Femmes  savantes  au  XVIII'  siècle. 


1280-11.  —  Coiilummiers.   Imp.   Pâli.  BUODAHl).  —  3-1-2. 


l;ciiai'I'i:I';    di:    vi  k    dk    fi;hm:v 

(ji-dcce  <r(ijii'('s  lliihcr 


^^te^ 


FERNAND    CAUSSY 


VOLTAIRE 


SEIGNEUR    DE    VILLAGE 


OUVRAGE  ILLUSTRE 

DE  TROIS  PORTRAITS  DE  VOLTAIRE 

ET  DE  QUATRE  CARTES 


W/ 


LIBRAIRIE    HACHETTE    ET    C 

79,    BOULEVARD    SAIXT-GERMAIN,    PARIS 
1912 

Croîls  do  lr«.1uclioa  et  do  rcproiluclion  résct»{» 

l 


//  a  été  tiré  dp  cet  ouvrage 

soixante-quinze  exemplaires  sur  papier  vergé  à  ta  forme, 

tous  numérotés. 


A  i  Ô  V 

0.  nç 


A     LA    MEMOIRE 


MON     PÈRE 


AVANT-PROPOS 


Sainte-Beuve  écrivait  dans  son  Lundi  du  ^21  octo- 
bre 1856  :  K  Voltaire,  disons-le,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  nous  apparaît  comme  s'étant  occupé 
activement  du  bien  public  dans  sa  petite  contrée  de 
Gex  et  de  tous  les  intérêts  particuliers,  qui,  de  loin, 
faisaient  appel  à  son  patronage  ;  il  plaide  sans  cesse 
auprès  des  ministres  et  des  sous-ministres  pour  ses 
colons  et  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  leur  exis- 
tence ou  améliorer  leur  bien-être,  et  aussi  pour  les 
autres  clients  plus  éloignés  qui  se  donnaient  à  lui. 
Cela  honore  sa  vieillesse;  cela  explique  qu'on  ait 
fini  par  rattacher  à  son  nom  une  renommée  plus 
sérieuse  et  plus  grandiose  que  ne  semblaient  l'au- 
toriser tant  d'incartades  de  conduite  et  d'inconsé- 
quences. » 

Montrer  Voltaire  à  Ferney,  dans  ses  démarches 
d'homme  public  et  de  philanthrope,  voilà  l'objet  du 
présent  ouvrage.  Pendant  vingt  ans,  il  a  tenu  le 
rôle  que  jouerait  de  nos  jours  un  riche  propriétaire, 
illustre  à  Paris,  écouté  du  personnel  gouvernant,  et 
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Sainte-Beuve  écrivait  dans  son  Lundi  du  27  octo- 
bre 1856  :  <c  Voltaire,  disons-le,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  nous  apparaît  comme  s'étant  occupé 
activement  du  bien  public  dans  sa  petite  contrée  de 
Gex  et  de  tous  les  intérêts  particuliers,  qui,  de  loin, 
faisaient  appel  à  son  patronage;  il  plaide  sans  cesse 
auprès  des  ministres  et  des  sous-ministres  pour  ses 
colons  et  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  leur  exis- 
tence ou  améliorer  leur  bien-être,  et  aussi  pour  les 
autres  clients  plus  éloignés  qui  se  donnaient  à  lui. 
Cela  honore  sa  vieillesse;  cela  explique  qu'on  ait 
fini  par  rattacher  à  son  nom  une  renommée  plus 
sérieuse  et  plus  grandiose  que  ne  semblaient  l'au- 
toriser tant  d'incartades  de  conduite  et  d'inconsé- 
quences. » 

Montrer  Voltaire  à  Ferney,  dans  ses  démarches 
d'homme  public  et  de  philanthrope,  voilà  l'objet  du 
présent  ouvrage.  Pendant  vingt  ans,  il  a  tenu  le 
rôle  que  jouerait  de  nos  jours  un  riche  propriétaire, 
illustre  à  Paris,  écouté  du  personnel  gouvernant,  et 


VIU  AVANT-PROPOS 

qui  serait  maire  de  sa  commune,  conseiller  général 
de  son  ranton,  associé  en  commandite  aux  princi- 
pales entreprises  de  la  région.  Maître  de  plusieurs 
domaines,  il  nen  use  point  à  la  façon  d'un  grand 
seigneur,  qui  transformerait  les  environs  en  garenne, 
et  les  villageois  en  gens  de  livrée  :  il  fume,  il  défriche, 
il  plante,  il  est  laboureur  et  fermier.  Seigneur  du 
village,  il  travaille  à  sa  prospérité,  à  son  embellisse- 
ment; il  y  introduit  l'industrie  et  attire  les  ouvriers 
d'alentour.  Notable  du  pays,  il  s'intéresse  à  la  répar- 
tition des  impôts,  réclame  du  pouvoir  cenlral  la 
construction  des  routes,  l'amélioration  des  postes, 
et  s'efforce  sourdement  à  libérer  de  ce  même 
pouvoir  l'administration  locale.  Agriculteur  et  indus- 
triel, rien  ne  lui  tient  tant  à  cœur  que  les  intérêts 
économiques,  et,  vrai  politique,  on  le  voit,  selon  les 
besoins,  protectionniste  et  libre-échangiste,  inven- 
teur à  la  fin  d'un  régime  douanier  spécial,  qui 
subsiste  plus  d'un  siècle  après  lui.  Il  est  de  part  à 
tous  les  projets,  à  toutes  les  brigues,  à  tous  les 
emprunts,  à  toutes  les  fournitures.  En  un  mot,  c'est 
le  premier  modèle  des  bourgeois  philosophes  qui, 
de  1820  à  1840,  ont  couvert  notre  pays  de  manufac- 
tures, et  dont  la  maxime  fut  :  Enrichissez-vous. 

Cette  activité  méritait  d'être  étudiée:  et  elle  Ta 
été  dune  manière  générale  par  Nicolardot  dans  son 
Ménage  et  finances  de  Voltaire,  par  Desnoireterres 
dans  son  Voltaire  et  la  société  française,  et  sur  des 
points  particuliers  par  M.  H.  Heaune,  ancien 
conseiller  à  Dijon,  et  M.  le  docteur  Gerlier,  de 
Ferney.  L'ouvrage  de  îSicolardot,  à  mon  sens,  a  été 
injustement  apprécié  :  il  porte  surtout  les  défauts  de 
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son  temps,  l'esprit  de  système,  la  collection  abusive 
des  petits  faits;  vingt  ans  avant  les  Origines  de  la 
France  contemporaine,  on  y  trouve  la  méthode,  et 
presque  Tinspiration  de  M.  Taine.  Il  est  écrit 
cependant  avec  un  parti-pris  tel  ({u'aucune  de  ses 
conclusions  ne  reste  valable.  L'œuvre  de  Desnoire- 
terres,  à  cet  égard,  a  marqué  un  progrès  considé- 
rable :  elle  reste  le  répertoire  le  plus  complet  que 
nous  possédions  sur  Voltaire;  et  sa  richesse,  sa 
diversité,  son  étendue  ont  seules  nui,  dans  quelques 
détails,  à  la  précision  et  à  la  clarté.  Enfin  la  contri- 
bution de  M.  Beaune,  celle  surtout  du  docteur 
Gerlier,  sont  précieuses  :  et  si  je  me  suis  permis  de 
revenir  sur  les  points  qu'elles  étudiaient,  c'est  que 
je  me  suis  vu  mieux  favorisé  dans  mes  infor- 
mations. 

Il  faut  en  effet  reporter  à  la  richesse  de  nos 
dépôts  publics  le  mérite  qu'il  peut  y  avoir  dans  ce 
livre.  Peu  à  peu,  les  autographes  de  nos  grands 
écrivains  se  rassemblent  dans  nos  bibliothèques  ;  la 
masse  des  archives  administratives  est  classée,  ana- 
lysée, d'une  manière  il  est  vrai  sommaire,  mais 
suffisante  aux  besoins  des  chercheurs.  Ceux  des 
dépôts  enfin  dont  l'organisation  est  incomplète,  sont 
ouverts  par  la  libéralité  avisée  de  leurs  conser- 
vateurs. C'est  ainsi  que  plusieurs  milliers  de  pièces 
voltairiennes  se  trouvant  pêle-mêle  à  la  Bibliothèque 
de  la  ville  de  Paris,  M.  Marcel  Poète  a  bien  voulu 
me  les  communiquer,  à  charge  de  les  classer  à  titre 
gracieux.  Je  manquerais  peut-être  à  sa  modestie,  mais 
certainement  à  la  reconnaissance,  si  je  ne  témoignais 
pas  qu'à  mon  profit,  non  moins  qu'à  celui  du  service, 
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il  a  piis  sur  lui  dci  tlc[)asscr  des  règlements, dont  les 
roinialilrs  soiil  élroilcs. 

Par  la  situation  de  Voltaire  dans  le  pays  de  Gcx, 
j'ai  été  forcément  amené  à  m'étendre  sur  les  insti- 
tutions de  ce  petit  bailliage,  sur  ses  relations  avec 
Genève  et  la  Suisse,  et  en  même  temps  sur  la  poli- 
tique éronomique  de  la  France  par  rapport  aux 
Gantons  :  c'était  comme  un  fond  de  tableau  cham- 
pêtre dont  il  était  impossible  de  ne  pas  entourer  !(> 
patriarche.. le  ne  m'aveugle  pas  plus  sur  les  imperfec- 
tions de  mon  travail  que  je  ne  m'en  suis  dissimulé  les 
difficultés.  L'écueil  ordinaire  de  ces  études  est  dans  la 
diversité  de  l'ancienne  France  selon  les  temps  et  les 
contrées  :  je  voudrais  espérer  de  l'avoir  évité,  ayant 
borné  la  mienne  à  un  faible  territoire,  et  à  un  court 
espace  de  temps.  Au  reste,  j'ai  moins  prétendu  à 
l'érudition  des  lois  et  des  règlements,  qu'à  saisir, 
autant  qu'il  était  en  moi,  la  vérité  humaine;  et  si  j'ai 
eu  cette  hardiesse,  c'est  que  je  me  suis  cru  en  dehors 
des  préjugés  qui  dirigent  le  plus  souvent  les  histo- 
riens de  nos  provinces.  N'étant  pas  fonctionnaire,  je 
ne  me  suis  pas  senti  solidaire  de  l'administration 
d'autrefois;  et  quoique  provincial,  très  attaché  même 
à  ma  patrie  provençale,  je  ne  me  suis  passionné  pou'/ 
les  privilèges  d'aucun  corps,  qu'ils  soient  villes,  Etats 
ou  parlements.  Le  seul  parti-pris  dont  peut-être  je 
me  sois  mal  gardé,  a  été  une  sympathie  invincible 
pour  le  peuple  qui  travaille,  qui  soulï're,  et  sur  qui  la 
charge  des  lois  vient  s'ajouter  à  celle  de  la  misère. 
Ce  parti-pris  se  gagne  inévitablement  au  commerce 
des  lettres,  dont  les  anciens  disaient  déjà  qu'elles 
rendent  plus  humain. 
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Il  n'est  pas  de  si  modeste  ouvrage  qui  n'exige 
le  concours  de  beaucoup  de  bonnes  volontés.  J'ai 
reçu  de  MM.  Schmidt  et  Viard  aux  Archives  natio- 
nales, de  M.  Claudon  à  Dijon,  de  M.  Hyrvoixde  Lan- 
dosle  à  Versailles,  bien  des  indications  précieuses. 
Mademoiselle  Emilie  Cherbuliez,  de  Genève,  m'a 
communiqué,  avec  un  rare  désintéressement,  les 
bonnes  feuilles  des  Mémoires  d'Isaac  Corniiaud  qui 
doivent  bientôt  paraître  par  ses  soins.  J'ai  trouvé 
dans  M.  Octave  Morel,  archiviste  de  l'Ain,  le  secours 
le  plus  dévoué,  le  plus  compétent  :  non  seulement  il 
m'a  par  deux  fois  reçu  à  Bourg  en  ami,  mais  il  m'a 
envoyé  pendant  plusieurs  années  des  éclaircisse- 
ments détaillés,  et  sans  lesquels  ma  tâche  eût  été 
impraticable.  Je  dois  joindre  enfin  à  tous  ces  noms 
celui  de  M.  Victor  Bérard,  qui  m'a  donné  dans  le 
début  un  encouragement  décisif. 


Toulon,  15  mars  1912. 


Je  soussigné,  barbouilleur  d'écrifs  inutiles,  donne  pouvoir 
à  qui  voudra  de  uiacheter  la  terre  qu'il  voudra,  pour  le  prix 
qu'il  voudra,  où  je  vivrai  tant  qu'il  voudra,  comme  il  voudra, 
avec  qui  il  voudra,  fait  où  il  lui  plait. 


V. 

B.  N.  Ms.  fr.  129.17,  f"  228  aut. 
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CHAPITRE   I 

FERNEY 

Fatigué  du  monde,  où  il  voyait,  avec  chagrin  son 
temps  et  son  argent  se  dissiper,  dégoûté  des  grands, 
que  son  «  naturel  insolent  »,  comme  lui  dit  Frédéric, 
indisposait  à  la  longue.  Voltaire  s'était  retiré  en  Suisse 
pour  y  mener  une  vie  ((  d'ermite  »  aussi  convenable  à 
son  âge  qu'à  son  état  de  philosophe.  A  cinq  cents  toises 
de  Genève,  sur  une  hauteur  dominant  le  hameau  de 
Saint-Jean,  et  appelée  pour  cela  Sur-Saint-Jean,  il  avait 
acquis  du  conseiller  Tronchin,  par  bail  à  vie  révocable 
à  la  volonté  du  preneur,  une  maison  de  plaisance  assez 
médiocre  que,  dans  son  orgueil  de  propriétaire,  il 
dénomma  aussitôt  les  Délices.  Cette  maison  était  pour 
Tété.  A  Moni'ion,  près  Lausanne,  il  en  acheta  une  autre 
pour  l'hiver.  Puis,  comme  il  était  assiégé  par  la  bonne 
compagnie  de  Lausanne,  à  laquelle  il  offrait  le  diver 
tissement  de  la  comédie  et  qui  le  voulait  avoir  dans  la 
ville  même,  il  s'installa,  deux  ans  plus  tard,  en  17;17, 
rue  du  Grand-Chêne.  Cette  nouvelle  demeure,  à  l'en 
croire,  était  spacieuse,  commode:  la  vue  surtout  en 
était  magnifique.  Seule,  la  désignation  d'une  rue  avec 
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iiii  imiiuTo  ('lail  une  façon  dinjurc  pour  ce  «  palais 
d'Iiivci-  )>  :  il  fut  désormais,  pour  Lausanne  et  pour 
ri'uropo,  le  Chêne. 

N'ollairo  ne  resta  \u)\id  l()iigtenii)s  dans  Tidée  qu"il 
s'était  faite  de  la  liberté  helvétique.  Ces  petites  répu- 
bliques, par  leurs  institutions,  attiraient  alors  la  curio- 
sité; mais  quand  on  les  approchait,  quand  on  y  obser- 
vait l'ordinaire  de  la  vie,  on  se  reprenait  d'un  amour 
très  vif  pour  les  monarchies.  Cette  impression,  il  est 
vrai,  nous  est  transmise  par  des  privilégiés  de  ces 
monarchies.  Ouoi  quil  en  soit.  Voltaire  n'eut  rien  à 
souffrir  des  Magnifiques  Seigneurs,  ni  de  Berne,  ni  de 
(ieuève.  Son  irréligion,  ses  ouvrages  impics  scandali- 
saient le  bailli  de  Lausanne  qui  toutefois  espérait  la 
mis(''ricorde  du  Seigneur;  on  le  priait  seulement  de  ne 
rien  écrire  conti'c  Leurs  Excellences  les  Souverains 
Seigneurs,  qui,  «  elles,  ne  pardonnaient  jamais  ». 

A  Genève,  sa  position  était  plus  délicate.  11  s'était 
fait  l'apologiste  de  Servet,  que  Jacob  Vernet  voulait 
condamner  pour  la  seconde  fois;  il  passait  pour  l'ins- 
pirateur de  l'article  Genèye.  dans  V Encyclopédie,  par  lequel 
d'Alembert,  selon  Jean-.Iacques,  ne  tendait  pas  moins 
qu'à  détruire  la  cite;  enfin,  il  avait  osé  dire  de  Calvin 
<pie  son  Ame  était  atroce,  expression  que  les  gens  du 
llîiul  même  ne  lui  pardonnaient  point.  Les  tracasseries 
(pii  suivirent  l'article  Genève  achevèrent  de  lui  faire  des 
ennemis,  et  'à  leur  tète  Vernet,  qu'il  avait  fait  con- 
vaincre d'être  socinien.  Il  pensa  s'éloigner  à  jamais 
de  la  Suisse.  Des  terres  étaient  à  vendre  en  Lorraine, 
(>hampignelle  au  comte  de  Fontenoi,  Craon  à  mesdames 
de  .Mirei)oix  et  de  Boufllers.  Pour  les  acquérir,  le  zèle 
catholique  renaissait  dans  son  cœur  :  «  Mon  âge,  écri- 
vait-il au  Père  de  Menoux,  jésuite  et  confesseur  de 
Stanislas,  mon  âge  et  les  sentiments  de  religion,  qui 
n'al)andonnent  jamais  un  homme  élevé  chez  vous,  me 
persuadent  que  je  dois  ne  pas  mourir  sur  les  bords  du 
lac  de  (ieiiève.  »  Lt  déjà  le  projet  souriait  à  Stanislas, 
d'avoir  Voltaire  et  sa  fortune,  quand  il  eut  la  faiblesse 
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de  demander  conseil  à  Versailles  :  M.  de  Clioiseul  le 
dissuada  en  style  de  chancellerie. 

Mais  que  Voltaire  n'y  songeait-il  auparavant?  Il  avait 
là,  à  moins  de  deux  lieues  devant  lui,  sous  le  Iront 
auguste  du  Mont-Jura,  un  castel  redoutable,  avec  cré- 
neaux, tourelles  et  mâchicoulis,  le  castel  de  Fernex  * 
appartenant  à  un  gentilhomme  assez  mal  dans  ses 
alTaires;  et  à  une  lieue  à  droite,  sur  la  berge  riante  du 
Léman,  un  autre  castel,  délaissé  par  son  pro[)riélaire, 
M.  de  Brosses,  le  château,  la  seigneurie,  la  comté  de 
Tourney!  Deux  terres  admirables,  affranchies  de  la 
taille,  des  vingtièmes  et  de  toutes  les  autres  impositions 
par  un  traité  solennel  du  roi  Henri  IV;  deux  seigneu- 
ries avec  cens,  dîmes  inféodées,  hommes,  hommages, 
fiefs,  emphytéotes,  domaines  directs,  et  Vomnino  de 
juridiction  haute,  moyenne  et  basse  avec  le  dernier 
supplice  -!  En  vérité  ces  deux  seigneuries,  jointes  l'une 

1.  Nous  adoptons  ici  Porthog-raphe  véritable.  C'est  Voltaire  qui, 
conformément  à  la  prononciation,  changea  1'.^  en  y. 

2.  Voici  d'après  les  aveux  et  dénombrements  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon  le  dénombrement  de  la  seigneurie  de 
Ferney  (Côte  d'Or,  B,  10  953). 

Aveu  de  Bernard  de  Biidé,  chevalier,  seigneur  de  Veruce  cl  de  Fer- 
nex, capilaine  lieutenant  aux  gardes  suisses  de  S.  M.  (1721). 

Premièrement  à  forme  des  inféodations  de  ladite  terre  le 
château,  mandement  et  lieu  dudit  Fernex  situé  dans  le  pays  de 
Gex  avec  toutes  autres  maisons  et  édiiices  adjacents,  et  toutes 
les  appartenances  et  dépendances,  comme  prés,  vergers,  terres 
cultivées  et  en  friches,  vignes,  butins,  forêts,  liroussailles  et 
autres  possessions  quelconques. 

Item  la  moitié  du  dixme  de  ladite  terre  de  I<'ernex  avec  les 
censés,  hommes,  fidélités,  hommages,  revenus,  fermiers,  liefs, 
emphytéotes  et  domaines  directs  que  ledit  seigneur  a  acquis  lui 
appartiennent  rière  le  territoire  de  ladite  terre  de  Fernex  icelle 
limitée. 

Item  la  mère  mixte,  impère  et  omniniode  juridiction  haute, 
moyenne  et  basse,  sur  tous  les  hommes  et  habitants  dudit  Fernex 
avec  le  derniei  supplice. 

ItExM  ledit  seigneur  a  encore  sou  Pillier  avec  un  Carguant  et 
ses  Patibulaires  dressées  à  ([uatre  Pilliers. 

Item  la  chàtellenie,  greffe  etcurialité  dudit  I^ernex. 

Item  ledit  seigneur  a  et  reconnaît  conformément  encore  aux 
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à  laulrc  el  reliées  ù  la  maison  des  Délices,  faisaient  un 
assez  lier  royaume  en  face  de  la  Rome  calviniste  :  on  y 
serait  enfin  à  l'abri  des  prêtres  et  des  libraires.  Et,  en 
môme  temps,  l'orage  vient-il  à  gronder  du  côté  de 
Paris,  on  a  <■  Icsjjieds  de  devant»  à  Lausanne  et  à  Saint- 
Jean,  «  on  rampe  de  tanière  en  tanière,  on  se  sauve 
des  rois  et  des  armées  ».  Ah  !  être  le  comte  de  Tourney, 
le  seigneur  de  deux  ou  trois  présidents  de  Genève,  de 
Jacob  Vernet,  «  le  chef  des  polissons!  >-  «  Avoir  pour 
SCS  vassaux  ca-ux  qui  osaient  essayer  de  l'inquiéter!  » 
Relever  les  fourches  patibulaires!  Oui,  «  faire  pendre 
aux  créneaux  de  ses  châteaux  les  prêtres  de  Baal  qui 
le  voudraient  faire  brûler,  comme  Servet  et  comme 
Antoine  !  » 

S'il  est  [)laisant  de  suivre  sa  rancune,  encore  faut-il 
que  l'intérêt  n'en  souffre  i)as.  Voltaire  était  trop  habile 
pour  ne  point  satisfaire  à  la  fois  lune  l'autre.  Accou- 
tumé aux  seuls  prêts  viagers,  la  nouveauté  de  l'opé- 
ration l'embarrassait  sans  doute.  Mais  d'abord,  il  vou- 
lait réduire  son  «  frusquin  »  le  moins  possible;  il  se 
disait  qu'une  terre  est  le  bien  le  plus  sur  dans  un  temps 
de  banqueroutes  puliliqucs  et  privées;  enlin  il  se  pro- 

inféod.ilions  de  la  terre,  seigneurie  et  mandement  dudit  Fernex, 
les  cliemins  publics,  sentiers,  vaux,  cours  d'eaux,  rivages,  usages, 
pasquevages,  paquiers,  communs,  «ommunages,  chasses,  pùclies, 
avec  pouvoir  d'édifier  moulins,  meules,  battoirs,  fours  et  tous 
autres  édifices  et  engins,  avec  racliapts  et  tous  droits  et  pouvoir 
redimer  et  racheter  le  tout  rière  le  terroir  et  juridiction  dudit 
Fernex. 

Item  lui  est  du  en  censé  directe  environ  vingt  coupes  de  fro- 
ment. 

Item  en  argent  monnoyé  environ  vingt  florins. 

Item  en  gélines  environ  huit. 

Item  en  chapons  environ  huit. 

Item  en  cire  environ  <|uatre  livres. 

Item  en  noix  environ  deux  cnupes,  toutes  losiiuelies  choses 
sont  dues  audit  seigneur  de  Fernex  par  année  à  forme  de  ses 
terriers  et  droits  de  reconnaissances. 

Ite.m  la  moitié  dudit  dixme  valant  par  commune  année,  l'une 
aidant  à  Taulre.  la  quantité  de  trente  six  coupes  de  froment. 
(La  coupe  de  Ferney  valait  environ  81  litres.) 
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posait  de  faire  valoir  son  domaine  aussi  bien,  pour  le 
moins,  que  ses  créances. 

De*  la    mi-sei)lembre    1758,    il    entreprend    messire 
Isaac  do  Bndé  de  lioisy,  représentant  messire   Jacob 
de   Bndé,   colonel  au   service  de   Hollande,  son  frère, 
propriétaire  de  Fernex.  Messire  faitleditlicile,  puiscon- 
vient  pour  la  somme  de  cent  quatorze  mille  livres.  Vol- 
taire, cependant,  observe  qu'un  droit  de  lods  et  ventes 
revient  en  outre  au  comte  de  la  Marche,  fils  du  prince 
do  Conti,  seigneur  suzerain  du  pays  de  Gex.  11  hésite. 
((  On  exige  pour  le  droit  goth  et  vandale  des  lods  et 
ventes  le  quart  du  prix.  Il  faut  pour  rafraîchissement 
payer  au  roi  le  centième,  à  la  Chambre  des  comptes  le 
cinquantième,  etc.  Ainsi  à  la  fin  du  compte,  on  achète- 
rait le  double.    »  L'exemption  de  ces  droits  devient  la 
condition  du  marché.  Plutôt  que  d'acheter  Fernex,  il 
aimerait  mieux  traiter  avec  M.  de  Bndé  comme  il  fait 
pour  Tourney  avec  le  président  de  Brosses  :  passer  un 
bail  à  vie,  dissimulant  une  vente  réelle,  et  qui  exonère 
du  droit  de  mutation.  Car  cet  impôt  obsède,  exaspère 
Voltaire.   «  Ces   lods  et  ventes!  comment  s'en  débar- 
rasser! »  dit-il  au  président  de  Brosses.  11  en  écrit  à 
Berne  au  banneret  de  Fi'eudenreich.  11  pressent  à  Dijon 
l'intendant  de  Bourgogne,  M.  Joly  de  Fleury,  neveu  de 
son  persécuteur  au  Parlement  de  Paris.   Il  caresse  le 
subdélégué  de  Gex,  fermier  des  Domaines,  percepteur 
du  droit,  et  lui  promet  d'envoyer  aussitôt  le  tiers  qui 
lui  revient,  s'il  veut  bien  écrire  au  comte  de  la  Marche 
que  l'acquéreur  propose  quatre  mille  livres  sur  les  huit 
mille  de  lods  et  ventes.  Le  prince  est  si  riche!   Plutôt 
que  de  profiter  du  droit  goth  et  visigoth,  ne  devrait-il 
pas   aider   un    philosophe  à    tirer   les   Gessois    de  la 
misère?   L'acquéreur  en   effet  est  «  idolâtre  du    bien 
public  »,  et  c'est  par  humanité  qu'il  veut  acheter  un 
domaine.  Ces  considérations  ne  touchaient  point  alors 
les  grands  seigneurs  :  en  dépit  de  ses  démarches  mul- 
tiples.  Voltaire  eut  l'amertume  d'acquitter  les  lods  et 
ventes. 
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I-ii  iiiiliiic  (II-  s(jii  Itifii  lui  permit  (relever  une  autre 
diriiiull»'.  f.e  "  pain  re  Jol)  ",  soi-disaut,  u'avait  point  de 
Inuds  disponililes.  II  lui  fallait  emprunter  :  M.  de  Hud»'- 
serait  complaisant  d'.ncceptcr  en  paiement  deux  bonnes 
lettres  de  <-liange  sur  M.  Troncliin,  banquier  à  Lyon, 
éeljéanl  l'une  à  trois  mois,  lautre  à  six.  M.  de  Hudé 
(Tabord  ne  voulait  rien  entendre  à  ce  «  gi'imoire  ».  II 
savait  que  <<  4  "iiO  louis  d'or  à  24  francs  font  précisé- 
ment 114  000  livres  ».  Cependant  la  tentation  de  vendre 
était  forte  pour  un  colonel  de  Hollande.  II  conclut  à 
N'J  000  livres  la  cession  de  Fernex,  meubles  non  compris, 
isO  000  livres  payables  en  lettres  de  change  sur 
Troncliin  et  Camp,  à  Lyon;  moitié  à  vue,  dans  les 
premiers  jours  de  février  1750,  moitié  «  en  courant  paie- 
ment des  Rois  »,  c'est-à-dire  à  Pâques  selon  l'usage  de 
Lyon. 

Pressé  de  mettre  sa  terre  en  état  de  rapporter,  Vol- 
taire s'y  était  installé  trois  mois  avant  que  le  contrat 
fût  signé  par  Mme  Denis,  personne  interposée  dans 
lalïaire  pour  des  raisons  qu'on  verra.  Vingt  mar:ons 
lebàtissaient  le  château.  Les  laboureurs  étaient  dotés 
des  nouvelles  charrues  à  semoir,  invention  admirable, 
dont  les  Welches  étaient  bien  incapables.  Lui,  s'infor- 
mait du  procès  soutenu  par  les  pauvres  de  Fernex 
conjointement  avec  M.  de  Budé  contre  un  curé  voisin. 
II  prétendait  obliger  un  Genevois,  nommé  M.  Mallet, 
à  réparer  sur  une  longueur  de  quatre  cents  toises  le 
grand  chemin  de  Gex  à  Genève  que  ledit  Mallet,  d'ail- 
leurs vassal  de  Fernex,  avait  gâté  en  faisant  bâtir  une 
maison;  même,  il  envisageait  de  requérir  à  M.  l'Inten- 
dant, pour  cet  objet  de  police.  Surtout,.il  arrondissait  son 
domaine.  Il  achetait,  pour  une  somme  de  10  150  livres, 
une  autre  terre  enclavée  dans  Fernex,  également 
franche  d'inqiositions,  appartenant  à  Antoine  Josué  Dio- 
dati,  prédicant  de  la  religion  prétendue  réformée.  Il 
s'abouchait  enfin  avec  un  certain  Choudens,  Genevois, 
qui  lui  vendit  le  fief  de  Colovrex  sans  en  èlre  proprié- 
taire, acquisition  qui  valut  l»icntùl  à  N'ollairo  un  procès, 
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des  tracasseries,  et  un  ridicule  coniplel  aux  yeux  des 
commis  de  \'ersailles. 

Toutefois  il  ne  suflit  i)oint  qu'une  tei-re  soit  produc- 
tive; ce  produit  doit  être  net  de  tout  impôt.  On  a  vu 
que  les  terres  de  Fernex  étaient  franches,  et  cette 
franchise  était  ce  que  Voltaire  prisait  le  plus  dans  la 
liberté  helvétique.  Concédée  au  xvi"  siècle  par  les  ducs 
de  Savoie  aux  Genevois  possesseurs  de  terres  dans  le 
pays  de  Gex,  elle  avait  été  garantie  en  4601  par 
Henri  IV  dans  l'article  4  du  traité  fait  à  Lyon  pour 
l'échange  du  marquisat  de  Saluées  avec  la  Bresse, 
Bugey,  Valromey  et  Gex.  A  vrai  dire,  l'exemption 
n'était  pas  aussi  totale  que  les  Genevois,  et  Voltaire 
à  leur  suite,  le  prétendaient.  Si  les  Seigneurs  de 
Genève  avaient  jadis  demandé  la  franchise  «  de  toutes 
tailles,  subsides,  contributions  et  autres  charges  et 
impositions  mises  et  à  mettre  sur  es  dites  terres  », 
S.  M.  Très  Chrétienne,  par  ses  articles  de  Poitiers  du 
24  mai  1002,  ne  les  avait  soulagés  c[ue  de  la  taille. 
Cependant  il  se  trouvait  que  par  grâce,  ou  plutôt  par 
abus,  plusieurs  propriétaires  genevois  étaient  demeu- 
rés libres  de  la  capitation  et  des  vingtièmes.  M. M.  de 
Brosses  jouissaient  ainsi  pour  Tourney  de  l'immunité 
complète,  <(  en  raison  des  services  rendus  par  leurs 
a'ïeux  ».  C'est  ce  privilège  que  Voltaire  entendait  obtenir 
pour  Fernex,  privilège  au  sujet  duquel  il  se  disait 
d'avance  assuré  du  consentement  des  ministres. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  Mme  Denis  était 
interposée  dans  le  contrat.  Le  roi  pouvait  balancer 
à  signer  un  brevet  au  nom  de  Voltaire.  Mme  Denis, 
en  revanche,  veuve  d'un  commissaire  des  guerres,  fille 
d'un  correcteur  en  la  Chambre  des  comptes,  avait  des 
titres  véritables  aux  bontés  de  Sa  Majesté.  Et  que 
demandait-elle,  en  définitive?  Dame  demoiselle,  comme  la 
femme  de  George  Dandin,  elle  échappait  naturellement 
à  la  taille. "Elle  se  contentait  de  voir  continuer  le  privi- 
lège des  teives  comprises  «  dans  l'ancien  dénombre- 
ment »  fait  à  la  réunion  du   pays  de  Gex,  c'est-à-dire 
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la  ri-uicliisf  (li'S  viiiirliriiios  ot  dn  la  capifatirm.  Los 
nlishicics,  s'il  y  en  ;ivnil,  iif  (levaient  venir  ((ne  dn 
jtays  nuMne  :  car  ses  usages  ne  reeonnaissaienl  point 
Mme  Denis  pour  noble,  quoiriuc  tille  et  veuve  d'ofticiers 
andiilis  par  leur  cliariro.  Mais  le  syndic  de  la  noblesse, 
mais  le  premier  syndic  du  tiers,  en  m(''nie  temps  snb- 
(it'"l(''ij:n(''  de  (Jex,  avaient  promis  de  ne  point  invoquer 
les  lois  savoyardes  contre  cette  faveur  :  elle  ne  chan- 
geait rien  en  effet  au  rôle  des  contributions,  puisque 
la  famille  de  Budé  en  jouissait  depuis  deux  siècles. 
L'encre  du  contrat  n'était  pas  S(!'che,  que  Toncle  et  la 
nièce  écrivaient  à  Versailles. 


11  est  deux  sortes  de  lettres  de  Mme  Denis.  Les 
premières  sont  entièrement  de  son  cru.  et  l'on  y 
découvre  une  pecque  assez  sotte;  les  secondes  sont  dic- 
tées par  le  chantre  de  Henri  IV;  le  contraste  qu'elles 
font  avec  les  autres  est  tel  que  Mme  Denis  le  sentait 
elle-même;  elle  demandait  à  Fianrois  Tronchin  si  sa 
lettre  à  Mme  de  Pompadour,  qu'on  va  lire,  «  n'avait 
point  trop  l'air  dictée  ni  arrangée  par  son  oncle.  Songez, 
disait-elle,  que  c'est  une  femme  qui  écrit  à  une  autre 
femme,  et  qu'il  est  question  de  donner  de  bonnes  inqircs- 
sions  au  ministre  »  : 

11  février  17o9. 
Madame, 

Vos  anciennes  bontés  pour  moi  me  sont  toujours  pré- 
sentes. Le  respect  que  vos  occupations  m'inspirent  m'a 
privée  souvent  de  l'honneur  de  vous  renouveler  des  senti- 
ments que  la  distance  et  le  temps  ne  peuvent  elTacer.  Dai- 
j.'nez,  .Madame,  vous  rappeler  deux  solitaires  qui  du  milieu 
de  leurs  montagnes  vous  admirent  et  vous  ofTient  des 
vœux. 

.le  vous  supplie  de  vouloir  bien  prolég'er  la  requête  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  C'est  la  première  grâce  (jue 
j'aie  osé  vous  demander  pour  moi.  Elle  me  sera  précieuse 
puisque  je  la  tiendrai  de  vous. 
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Mon  oncle  dont  chaque  jour  je  reçois  do  nouvelles  preuves 
d'amitié  inaidiète  une  terre  dans  le  pays  de  Gex,  ([ui  relève 
de  Monseigneur  le  comte  de  la  Mar(-he.  Je  supplie  le  roi  de 
me  conserver  les  privilèges  dont  cette  terre  a  toujours  Joui. 
Ce  que  je  demande,  Madame,  et  qui  ne  tire  à  aucune  consé- 
quence, est  du  ressort  du  ministre  des  Alîaires  étrangères 
parce  que  la  terre  est  en  pays  de  frontières.  Si  vous  daignez, 
Madame,  donner  ma  requête  à  M.  le  duc  de  Choiseul,  appuyez 
d'un  mot  de  protection  la  terre,  et  nos  cœurs  vous  devront 
leur  bonheur. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Madame  votre  très  humble 
et  très  obéissante  servante, 

Dems. 

Voltaire  ajoutait,  de  sa  main,  en  post-scriptiim  : 

Permettez,  Madame,  qu'un  vieux  Suisse,  un  vieil  habitant 
des  Alpes  et  du  Mont-Jura  vous  renouvelle  son  respect  et  sa 
reconnaissance.  Le  plaisir  de  m'entretenir  de  vos  anciennes 
bontés  est  la  consolation  de  ma  vieillesse,  et  je  me  flatte  pour 
mon  bonheur  que  vous  serez  toujours  aussi  heureuse  que 
vous  méritez  de  l'être. 
Agréez,  Madame,  le  respect  et  l'attachement  du  Suisse 

V. 
Aux  Délices,  route  de  Genève,  Il  février  1759  '. 

Le  lendemain,  Voltaire  et  sa  nièce  écrivaient  au  duc 
de  Choiseul,  ministre  des  affaires  étrangères  : 

Monseigneur, 

Monsieur  d'Argental  m'a  écrit  que  vous  daignez  vous 
souvenir  de  moi.  Deux  solitaires  habitants  des  Alpes  et  du 
Mont-Jura  vous  interrompent  un  moment  pour  vous  remer- 
cier et  pour  vous  demander  votre  protection. 

Nous  espérons  que  vous  daignerez  faire  pour  nous  ce  que 
M.  Rouillé  a  fait  pour  le  président  de  Brosses,  notre  voisin. 
Nous  ne  nous  adressons  ni  à  intendant,  ni  à  conseiller  d'État. 
Nous  attendons  tout  de  vos  seules  bontés.  Un  brevet  du  roi 
suffit,  c'est  tout  ce  qu'il  a  fallu  au  président  de  Brosses. 
L'oncle  et  la  nièce  ne  AÙendront  pas  à  la  vérité  vous  remercier 
à  Versailles,  mais  ils  vous  béniront  dans  leur  retraite.  On 

1.  Aff.  étr.,  Genève,  68  p.,  32  autographes. 
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est  [dus  n'ioiiiiiiii^saul  il.ins  l'innocence  des  duinips  (|ii  à  l.i 
(lour.  et  jamais  vus  iMHités  n'aiironl  ('té  niieuv  senties 

J'ajoute  en  num  j)articijlier  (|iie  .Mme  Denis  mérite  mieux 
i|ue  moi  celte  ;^rùt;e,  que  la  terre  lui  apparlient.  et  non  à 
riiiii,  (|ue  je  ne  suis  pour  rien  tiaus  (;elte  rei|U("'te  au  mi.  .Ii» 
souhaite  i|ue  mon  nom  soit  pai  raileincnl  oul)li(''.  .|i-  ii'ouMie- 
rai  jamais  vos  Iticnlaits. 

Nous  serons  avec  une  respectueuse  reconnaissance  loncle 
et  la  nièce  pour  toute  notre  vie, 

Monseigneur,  vos  très  humbles  et  obéissants  serviteur  et 
servante 

VOLTAIHK,    IJe.MS. 
Aux  Délices,  route  de  Genève,  12  février  1739'. 

A  celle  lettre,  était  jointe  une  rcqutftc 

Au  Roy 

Supplie  très  luimbiemcnt  Marie-Louise  Mi^rnot  Denis,  fille 
d"un  conseiller  du  roi,  correcteur  en  sa  Clianiltre  des  comptes, 
veuve  du  sieur  Denis,  écuyer,  ci-dcvanl  capitaine  au  régi- 
ment de  Clianipagne,  chevalier  de  .Saint-Louis,  mort  commis- 
saire des  guerres  au  service  de  .Sa  Majesté  en  1745  : 

Disant  qu'elle  acquiert  dans  la  province  de  fie.v  une  petite 
terre  ajjpelée  Ferney,  qui  jointe  à  un  petit  domaine,  qui  en 
dépend,  vaut  environ  mille  écus  de  lenle; 

Que  cette  terre  jouissait  des  droits  de  ce  que  Ton  appelle 
l'ancien  dénombrement; 

Que  le  seul  avantage  qui  puisse  rétablir  cette  petite  terre 
ruinée  faute  d'habitants,  est  la  conservation  des  privilèges 
accordés  par  les  rois,  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  Charles  I  \, 
Henry  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  dans  les  traités  de  1564, 
1601,  conventions  subséquentes,  et  notamment  par  le  traité 
d'Aarau,  1658  ; 

Que  le  feu  roi  Louis  XIV  dit  expressément  dans  le  traité 
d'Aarau, juin  1658  : 

«  Quant  aux  abergements  et  donations  faites  par  le  canton 
de  Berne  des  biens  tant  séculiers  qu'ecclésiastiques,  et  autres 
appartenant  à  des  communes  et  à  des  particuliers,  dans  la 
seigneurie  de  (iox,  nous  voulons  qu'ils  demeurent  en  force 
et   valables,  et  que  les  possesseurs  ne  soient  aucunement 

1.  AtV.  l'tr.,  Genève,  p.  34.  de  la  main  de  Voltaire. 
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rechcrclios  et  molestés,  en  vertu  du  traité  de  1564  etdu  traité 
conclu  en  1601  entre  le  Roy  Henri  IV  n()tr(;  aïeul  et  (Charles 
Eniirianuel,  duc  de  Savoie  »  ; 

Que  la  terre  de  Ferney,  verulue  pai'  le  canton  de  Herne  à  la, 
raïuille  Gingin  La  Saraz,  par  les  Gingin  à  la  l'aniille  des 
|{udée,  par  les  successeurs  des  Rndée  à  la  dame  J)(,'nis,  a 
toujouis  été  maintenue  dans  ses  privilèges; 

Que  la  dite  terre  de  Ferney  et  celle  de  Tournai  sont  les 
seules  seigneuries  du  pays  enclavées  dans  cet  ancien  dénom- 
brement; que  la  seigneurie  de  Tournai,  vendue  depuis  long- 
temps à  la  famille  du  Président  de  Brosses,  jouit  actuelle- 
ment de  tous  les  anciens  droits,  dîmes  inféodées,  exemp- 
tions, franchises,  et  que  les  seigneurs  de  Brosses  y  ont  été 
maintenus  par  un  brevet  de  Sa  Majesté; 

La  dite  dame  Denis  demande  très  humblement  cette  même 
grâce  pour  la  terre  de  Ferney.  Elle  allègue  que  par  cette 
bonté  du  roi,  rien  ne  sera  changé  dans  la  province  par 
rapport  aux  contributions;  la  terre  demeurant  telle  qu'elle  a 
toujours  été  sans  aucun  changement.  Elle  demande  seule- 
ment que  cette  terre  et  dépendance  ne  perde  rien  de  ses 
droits  en  passant  dans  ses  mains. 

Elle  implore  cette  grâce  de  Sa  Majesté  avec  d'autant  plus 
de  confiance,  qu'une  catholique  sujette  du  roi,  dont  le  mari 
est  mort  à  son  service  en  Flandres,  espère  avoir  plus  de  droit 
aux  bontés  du  roi  que  des  étrangers  protestants,  qui  ayant 
pour  la  plupart  servi  les  ennemis  de  Sa  Majesté,  ont  été 
cependant  maintenus  sans  aucun  trouble  dans  la  possession 
des  privilèges  de  l'ancien  dénombrement,  dont  la  suppliante 
demande  la  confirmation  *. 

M.  de  Choiseul,  que  d'Argental  sollicitait  de  son  côté, 
répondit  le  27  février  2.  H  était  trop  heureux  de  trouver 
cette  occasion  de-  marquer  ses  sentiments;  toutefois, 
pour  faire  ce  que  Voltaire  souhaitait,  il  lui  fallait  une 
copie,  ou  du  moins  un  extrait  du  contrat  d'acquisition, 
où  la  terre  fût  exactement  décrite  :  sur  cette  pièce,  il 


1.  AIT.  élr.,  Genève,  68,  p.  33,  Wagnières. 

2.  Celle  lettre,  dont  la  minute  est  aux  AITaires  étrangères,  a  été 
publiée  par  M.  H.  Troncliin  à  la  date  du  27  août  dans  le  Conseiller 
François  Troncliin  et  ses  amis,  Paris,  1893,  in-8",  p.  383. 
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Ici-iil   (li'cssfr  11'    lircvcl.  \'oUaii'('  aiissilùl   (Je  dicter  à 
.Iraii-I.oiiis  W'agiiièrcs,  son  secrclairc,  cet 

Extrait  des  contrais 
passés  ail  cliàtcaii  de  Kerncx,  par  Giroil,  noiairo  royal  à  (iex, 
le  9  février  1740.  diieinent  ((iiitrùlés  :  entre  dame  Marie- 
Louise  Mijj^nol  Denis,  lille  de  inessire  Franeois  Mignot, 
écuyer,  conseiller  du  roi,  correcteur  en  sa  Clianibre  des 
comptes  de  Paris,  veuve  de  messirc  >«'icoIas-(^liarles  Denis, 
écuyer,  capitaine  au  régiment  de  Champagne,  ctjmmissaire 
des  guerres,  et  aussi  correcteur  en  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris,  dune  part;  et  de  l'autre  messire  Jacob  de  lUidée, 
lils  de  (Guillaume  de  Budée,  colonel  au  service  de  Hollande, 
lefiuel  a  vendu  à  la  dite  dame  la  seigneurie  de  Fernex  et  le 
lier  Caille  au  bailliage  de  Gex,  avec  tous  les  droits,  dimes 
inféodées  et  bien  ruraux  dépendants  de  la  dite  terre  et  situés 
dans  laniien  dénombrement,  spécialement,  vers  Moëns  et 
Collex,  comme  il  est  dit  dans  le  contrat,  sans  nommer  les 
portions  des  terrains  comprises  dans  la  seigneurie  et  dépen- 
dances, et  s'en  rapportant  au  terrier,  à  la  notoriété  publique, 
et  aux  anciens  cadastres  existants  tant  à  (ienève  que  chez  le 
subdélégué  de  Gex,  le  tout  pour  la  somme  de  89  UOU  livres. 

Et  le  même  jour,  entre  la  dite  dame  et  le  sieur  Antoine- 
Josué  Diodati,  lils  de  Salomon  Diodati,  prédicant  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  lequel  lui  a  vendu  le  domaine  qu'il 
possédait  dans  la  dite  terre  de  Fernex  et  autres  lieux,  avec 
toutes  les  terres  qui  sont  de  l'ancien  dénombrement,  comme 
dessus,  pour  la  somme  de  16  150  livres. 

Lesquelles  terres  de  l'ancien  dénombrement,  tant  de  la 
seigneurie  vendue  par  le  sieur  de  Budée,  que  des  domaines 
vendus  par  le  sieur  Diodati,  sont  spécialement  et  expressé- 
ment comprises  soit  dans  Tétat  de  la  subdélégation  de  (jex, 
paroisse  de  Fernex,  depuis  la  page  20o  jusqu'à  la  page  212 
inclusivement,  soit  dans  l'état  dressé  en  vertu  des  Lettres 
patentes  de  Sa  Majesté  Henry  IV  du  27  mai  1602,  toutes  les 
dites  terres  consistant  en  portions  de  bois,  vignes,  champs 
labourables,  écartés  les  uns  des  autres  et  acquises  en  divers 
temps  par  les  vendeurs  et  leurs  ancêtres;  ce  que  je  certilie 
être  véritable,  soumettant  mes  biens  et  ma  personne  en 
témoignage. 

Fait  au  château  de  Fernex  le  8  mars  17ÔU. 

Mignot  Denis. 
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Le  lendemain,  Voltaire  écrivait  lui-même  au  duc  de 
Choiseul  : 

Aux  Délices,  près  de  Genève,  9  mars  17o9- 
Monseigneur, 

Puisque  vous  avez  tant  de  bonté  pour  l'hermite  des  Alpes 
et  du  Mont-Jura,  il  dira  que  tout  est  bien  et  il  vous  devra 
l'agrément  du  reste  de  sa  vie.  Je  suis  vieux  et  encore  plus 
malingre.  Je  n'ai  pas  voulu  attendre  les  moments  auxquels 
on  ne  sait  ce  qu'on  fait,  ni  ce  qu'on  dit,  ni  ce  qu'on  entend, 
ni  le  pays  où  Ion  va,  pour  laisser  à  mes  nièces  le  peu  de  bien 
que  j'ai  sauvé  des  naufrages  de  ce  monde.  Mais  j'aurais  fait 
un  présent  funeste  à  ma  nièce  Denis,  pour  laquelle  vous  avez 
des  bontés,  si  la  petite  seigneurie  de  Fernex  que  je  lui  ai 
achetée  était  privée  des  droits  et  des  franchises  dont  elle  a 
joui  deux  cents  années.  Il  eût  été  bien  dur  qu'une  catholique 
sujette  du  roi  eût  vu  périr  entre  ses  mains  des  privilèges 
dont  des  étrangers  huguenots,  souvent  ennemis  du  roi,  ont 
été  en  possession  sans  y  être  jamais  troublés. 

Ces  droits  sont  fort  peu  de  chose,  et  ne  diminuent  ni  n'aug- 
mentent les  contributions  de  la  province  de  Gex.  Mme 
Denis  étant  demoiselle  et  veuve  d'un  gentilhomme,  ne  paye 
point  la  taille.  11  ne  s'agit  donc  que  des  dimes  attachées  à  la 
seigneurie,  et  de  la  faculté  de  vendre  son  blé  à  Genève  ou  en 
Suisse.  (Ces  bagatelles  pourraient  rencontrer  des  longueurs 
à  un  Parlement,  ou  devant  un  intendant  de  province,  et  n'en 
trouveront  point  chez  un  protecteur  tel  que  vous.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  Monseigneur,  un  extrait 
des  contrats  par  lesquels  Mme  Denis  est  en  possession 
de  Fernex  et  de  quelques  terres  adjacentes. 

Ces  contrats  ne  spécifient  aucun  des  champs  ni  des  prés  ni 
des  vignobles  compris  dans  ce  qu'on  appelle  l'ancien  dénom- 
l)rement.  On  s'en  est  toujours  rapporté  à  la  notoriété  publique, 
à  l'usage,  au  rôle  des  tailles,  le  tout  fondé  sur  les  anciens 
cadastres  rongés  des  vers  à  Genève  et  chez  le  subdélégué  de 
Gex.  On  ne  consulte  ces  registres  que  dans  les  cas  où  l'assise 
de  la  taille  ferait  une  difficulté;  et  c'est  ce  qui  ne  nous  regarde 
pas.  Les  deux  seuls  points  sont  les  dimes  inféodées  et  le  droit 
de  vendre  nos  denrées.  L'objet  des  dimes  inféodées  intéresse 

1.  AIT.  étr.,  Genève,  68,  p.  29,  \V. 
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pHiticulièrement  .Mgr  le  comte  de  la  Marche,  seigiiciii 
suzerain  qui  perdrait  son  droit  de  lods  et  ventes  sur  eette 
partie  si  quel(|ue  curé  savisait  de  vouloir  nous  les  enlever. 
Un  mot  du  roi  nous  met  à  labri  de  tout,  et  nous  vous  en 
aurons  une  oMi^^ilion  «Hernelie.  Nous  n'avons  point  encore 
rexpi'dition  des  contrats  qui  sont  à  (iex  pour  y  être  con- 
trôlés, et  Mme  Denis  vous  accuse  la  vérité  de  tout  ce  qu'ils 
contiennent. 

J'ai  pris  la  liberté  de  joindre  à  son  écrit  un  exposé  des 
raisons  qui  peuvent  justifier  le  brevet  du  roi,  et  des  grâces 
qu'elle  demande.  Cela  est  court  et  ne  vaut  pas  la  peine  détre 
long.  Ma  lettre  n'est  que  trop  longue,  elle  le  serait  bien 
davantage!  si  je  me  livrais  au  plaisir  que  j'ai  de  vous  voii'  à 
la  tète  des  alTaires,  et  d'avoir  obligation  au  plus  aimable  de 
tous  les  ministres. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect  et  la  jjIus  vive 
reconnaissance,  monseigneur,  etc. 

Voltaire, 
Gentilhomme  ordinaire  du  roi'. 

Ce  qui  est  agréable,  dans  celle  lettre,  ce  n'est  pas 
tant  que  Voltaire  y  joue  la  pauvreté  ni  la  foi  catho- 
lique, lui  l'auteur  de  l'Essai  sur  les  Mœurs,  riche  alors 
de  150  000  livres  de  rente;  c'est  l'art  léger,  le  désordre, 
la  négligence,  avec  lesquels  il  change  la  question,  lait 
ressortir  des  points  jusque-là  tenus  à  l'ombre,  intro- 
duit i)ar  parenthèse  et  comme  sans  prendre  garde,  des 
demandes  nouvelles.  Esprit  ouvert  et  lucide  à  l'extrême, 
c'est  ainsi  qu'il  a  toujours  affecté  de  ne  rien  entendre 
aux  affaires.  Remarquons  son  silence  sur  l'objet  prin- 
cipal de  la  requête,  l'exemption  des  vingtièmes. 
Mme  Denis,  demoiselle  et  veuve  d'un  gentilhomme,  est 
franche  de  taille  selon  les  lois  du  royaume.  (Cependant, 
c'est  cette  franchise  dont  elle  demande  brevet.  En 
effet,  le  jîarchemin  portera  «  qu'elle  jouisse  des  droits, 
privilèges,  franchises  et  exemptions  dont  ont  joui  ci- 
devant  les  possesseurs  de  Fernex  ».  Ces  exemptions  ont 
beau   ne   s'appli(picr   qu'à   la   taille,  selon   les  Lettres 

i.  Ail',  ctr.,  Genève,  OS,  p.  51,  aulograplic. 
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patentes  de  Henri  IV  :  les  Genevois,  possesseurs  de 
terres  dans  le  pays  de  Gex,  ont  toujours  prétendu,  sur 
ces  Ibrmules  équivoques,  être  libres  de  tout  impôt.  En 
même  temps,  Voltaire  est  prompt  à  réclamer,  outre  une 
licence  de  contrebande  assez  commune  en  pays  fron- 
tière, des  dîmes  inféodées  qu'il  tire  des  curés  de  Moëns 
et  de  Fernex.  Car  il  est  deux  points  sur  lesquels  un 
homme  de  Tancicn  régime,  quelque  philosophe  qu'il 
soit,  se  montre  également  irréductible  :  le  premier, 
c'est  de  refuser  l'impôt  au  roi,  et  le  second,  c'est  de 
l'exiger  sans  rémission  de  ses  vassaux.  Ainsi,  la  «  philo- 
sophe »  Mme  de  Brionne,  maîtresse  du  duc  de  Choi- 
seul,  accablée  de  pensions,  enrichie  des  déprédations 
de  son  amant,  exige  de  misérables  paysans,  ses  vassaux, 
le  droit  d'indire  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille. 
Ainsi  Feydeau  de  Brou,  intendant  de  Bourgogne,  met 
à  contribution  ses  villageois  pour  le  baptême  de  son 
fils.  En  poursuivant  les  curés  pour  la  dîme.  Voltaire  ne 
fait  que  suivre  l'usage  :  il  rédige,  pour  la  commodité 
de  Monseigneur  le  ministre,  une  minute  de  futur  brevet 
sous  ce  titre  : 

Exposé  sur  lequel  on  pourrait  avoir  la  bonté 
de  dresser  le  brevet. 

Le...  1759,  le  roi  étant  à  Versailles  s'étant  fait  représenter 
la  requête  de  Marie-Louloe  Mignot,  demoiselle,  veuve  de 
^'icolas  Charles  Denis,  écuyer,  ancien  capitaine  au  régiment 
de  Champagne,  depuis  commissaire  des  guerres,  mort  dans 
l'exercice  de  son  emploi  en  1745,  laquelle  ayant  acquissurla 
frontière  de  la  province  de  Gex  la  seigneurie  de  Fernex  et 
terres  dépendantes  dans  la  dite  province  par  ses  contrats 
passés  le  9  février  1759  au  château  de  Fernex,  entre  elle,  et 
Jacob  de  Budée,  et  Antoine  .losué  Diodati,  supplie  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  lui  accorder  pour  elle  et  ses  hoirs,  la 
confirmation  des  privilèges,  exemptions,  dinies  inféodées, 
dont  la  dite  terre  de  Fernex  et  dépendances  ont  toujours 
joui  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des  déclara- 
tions des  rois  Cliarles  IX  en  1564.  Henri  IV  dans  le  traité  de 
Lyon,  1601,  lorsqu'il  acquit  le  territoire  de  Gex,  et  Louis  XIV 
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en  16î')8,  au  traité  dAarau;  Sa  Majesté  étant  informée  que 
cette  terre  et  dépeiidiinccs.  situées  sur  la  frontière,  ne  peuvent 
se  soutenir  que  par  la  foiiiiriiiation  des  dits  privilèges:  que 
sans  cette  grâce,  la  suppliante  serait  exposée  à  être  ruinée; 
que  de  plus  la  dite  terre  est  chargée  volontairement  par 
l'exposante  de  lentretien  des  haras  du  roi  au  pays  de  Gex; 
que  cet  entretien  est  un  fardeau  porté  rarement  par  les 
nobles,  qui  n'ont  pas  besoin  d'avoir  recours  à  ce  moyen  pour 
être  exempts  de  taille;  Sa  Majesté  voulant  traiter  favorable- 
ment la  suppliante,  ayant  égard  à  son  zèle,  et  à  situation 

et   aux    services   de   son    mari,   vu  l'avis   de ,   ordonne 

que  la  dite  dame  Denis  et  ses  hoirs  soient  en  posses- 
sion de  tous  les  droits,  franchises,  exemptions,  dîmes 
inféodées,  dont  ont  joui  ci-devant  les  seigneurs  de  Fernex,  et 
les  possesseurs  des  terres  adjacentes,  acquises  par  l'expo- 
sante, le  tout  suivant  les  anciens  cadastres  et  pièces  justifi- 
catives, que  les  dites  terres  jouissent  à  toujours  de  leuis 
anciennes  prérogatives,  et  que  la  dite  exposante  ait  toute 
faculté  de  faire  vendre  son  blé  et  les  fruits  de  sa  terre  de 
Fernex  et  domaines  y  compris,  sans  trouble  ni  empêche- 
ment, dans  les  pays  limitrophes  étrangers,  à  la  charge  de 
n'y  faire  jamais  vendre  ni  blé,  ni  fruits  dune  autre  terre, 
sous  les  peines  ordinaires,  et  sous  celle  d'être  privée  de  ses 
privilèges  et  franchises.  En  foi  de  quoi  Sa  Majesté  a  fait 
expédier  le  présent  brevet,  et  l'a  signé  de  sa  main,  et  l'a  fait 
contresigner  par  nous,  etc.  ^. 

Il  y  a  dans  ces  demandes  une  nouveauté  qui  mérite 
explication.  Voltaire  parle  avec  emi)hase  des  haras  du 
roi  que  sa  nièce  entretiendrait  au  pays  de  Gex.  L'on  se 
figure  peut-être  des  écuries  luxueuses,  des  boulingrins 
que  coupe  une  rigole  d'eau  vive,  des  barrières  frustes, 
des  bosquets  à  frondaison  gracile,  et  au  milieu  de  tout 
cela,  de  nobles  bêles  aux  jambes  fines,  aux  proportions 
géométriques,  avec  des  palefreniers  en  veste  rouge.  De 
tels  établissements  paraissaient  alors  une  chimère  en 
France.  M.  de  Brancas,  auteur  du  Règlement  général  pour 

1.  Aiï.  êlr.,  Genève,  08,  p.  81,  W.  Le  titre  c^t  de  la  main  de  Viil- 
taire  ainsi  (ju'une  apostille  qu'on  lit  au  dos  :  Expose  des  motifs  du 
brevet  en  faveur  de  la  dame  Denis. 


FERNEY.  17 

les  haras  de  1717,  adressait  aux  intendants  un  mémoire; 
«  pour  les  prévenir  contre  une  semblable  idée,  impos- 
sible dans  l'exécution  ».  M.  de  Voltaire,  dans  une  note 
du  Siècle  de  Louis  XIV,  en  déclarait  le  coût  exorbitant. 
M.  le  marquis  d'Argenson,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, «  d'Argenson  la  bète  »,  n'en  était  pas  moins 
l'ennemi.  Cependant,  M.  de  Voyer,  son  neveu,  inten- 
dant des  écuries  du  roi,  en  avait  installé  plusieurs,  dans 
l'espoir  d'y  trouver  son  compte;  mais  les  divergences 
de  cette  sorte  n'étaient  point  rares  dans  la  famille 
d'Argenson.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'on  appelle  haras 
royal,  au  xviii"  siècle,  c'est  proprement  la  saillie  d'une 
jument  par  un  étalon  également  <<  royal  ».  Du  1''''  avril 
au  1"  juillet  de  chaque  année,  l'étalon  monte-t-il 
quatre-vingt-dix  juments  qu'on  lui  amène  de  tous  les 
hameaux  du  canton,  cela  fait  quatre-vingt-dix  haras. 
L'entretien  des  haras  dans  un  canton,  c'est  donc  l'entre- 
tien et  la  garde  d'un  étalon  '. 

On  pourrait  croire  que  dans  sa  nouvelle  ardeur  pour 
la  campagne.  Voltaire  faisait  ce  sacrifice  à  l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline  :  il  s'y  était  en  effet  essayé 
naguère  dans  sa  maison  des  Délices  -.  Désabusé  cepen- 

1.  Cf.  sur  les  haras,  R.  Musset,  Revue  d'hixtoirc  moderne  et  con- 
temporaine, novemlire  1909  à  janvier  1910. 

2.  Correspondance  de  Grinim,  août  1764  : 

"  Lorsque  j'étais  à  Genève,  il  y  a  quelques  années,  M.  de  Vol- 
taire avait  fait  acquisition  d'un  étalon  danois  bien  vieux,  avec 
lequel  il  se  proposait  d'établir  un  haras  dans  sa  terre.  11  avait 
une  demi-douzaine  de  vieilles  juments  qui  le  traînaient,  lui  et 
sa  nièce.  Un  beau  matin,  l'oncle  se  mit,  lui  et  sa  nièce,  à  pied, 
pour  abandonner  les  six  demoiselles  aux  plaisirs  de  l'étalon;  il 
espérait  être  dédommagé  de  cette  petite  gêne  par  une  belle  race 
de  chevaux  danois  nés  aux  Délices,  près  Genève.  Ses  essais  ne 
furent  point  heureux;  les  elforts  du  vieux  danois  ne  fructifièrent 
point;  cependant  son  maître  nous  en  donnait  tous  les  jours  le 
spectacle  dans  son  jardin  au  sortir  du  dîner.  11  voulait  surtout 
le  montrer  aux  femmes  qui  venaient  dîner  chez  lui.  «  Amenez, 
«  mesdames,  s'écriait-il,  voir  le  spectacle  le  plus  auguste,  vous  y 
«  verrez  la  nature  dans  toute  sa  majesté.  »  Cette  folie,  qui  nous 
amusa  longtemps,  a  donné  à  M.  Huber  l'idée  d'une  découpure 
très  plaisante...  >■ 
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(iarit,  il  sinlérossait.  davantago  aux  privilèges  que  cou- 
vrait rèpitlH'te  <(  royal  »,  ajustée  à  un  (Halon.  iJ'aIjoni, 
on  recevait  du  roi  cadeau  d'un  étalon  qu'on  pouvait 
atteler  à  son  carrosse,  et  puis  l'on  touchait  trois  livres 
et  un  boisseau  d'avoine,  mesure  de  Paris,  pour  la 
saillie  de  chaque  jument.  En  outre,  ce  qui  vaut  mieux, 
on  iitait  exempt  des  tutelles,  curatelles,  logement  des 
gens  de  guerre,  fourniture  de  chariots,  corvées  ou 
autres  services  des  troupes  dans  leurs  marches,  exenii- 
ption  dont  la  plupart  étaient  de  style,  mais  dont  l'une 
avait  une  valeur  en  Bourgogne,  où  le  logement  des 
gens  de  guerre  était  repi-ésenté  par  un  impôt  acces- 
soire à  la  taille.  Enfm,  et  c'était  le  grand  point  quand 
on  était  de  vilainie  mal  savonnée,  l'on  était  taxé  pour 
les  impôts  du  sel  et  de  l'ustensile,  pour  les  vingtièmes 
et  la  cai)itation,  non  par  le  jaloux  collecteur  du 
village,  mais  par  M.  l'intendanl,  ou  son  délégué,  jjar 
un  «  homme  de  génie,  un  homme  de  bonne  compa- 
gnie »,  avec  qui  l'on  s'accommodait  toujours,  lors- 
qu'on était  M.  de  Voltaire  et  qu'on  jouissait  de 
l;iOOOO  livres  de  rente.  Voilà  pourquoi  le  grand  homme, 
à  peine  installé  à  Fernex,  demandait  un  étalon  à  M.  de 
Voyer.  11  n'avait  aucune  idée  des  haras,  disait-il,  mais 
auprès  de  lui  se  trouvait  son  jeune  cousin  Daumart, 
mousquetaire  du  roi,  qui  lui  paraissait  «  avoir  beaucoup 
de  talents  pour  les  haras  ».  Ce  Daumart,  par  la  suite, 
en  pourrait  devenir  inspecteur,  avec  ap{)ointements. 
M.  de  Voyer  refusa  cette  place,  mais  envoya  l'élahm 
avec  une  patente  de  garde-étalon.  C'était  l'essentiel 
pour  A'oltaire  qui  s'était  juré  de  ne  point  payer  limpôt. 
Oiie  M.  de  Choiseul  lui  refuse  d'affi'anchir  Fernex 
par  brevet!  11  l'affranchirait  par  les  haras.  Le  crottin, 
en  effet,  a  en  soi  quelque  chose  de  noble. 


M.  de  Choiseul,  cependant,  faisait  dresser  un  brevet 
qui  satisfaisait  dans  tous  leurs  désirs  Mme  iJenis,  «  ses 
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hoirs  ou  ayans  droit  ».  Puis,  se  ravisant,  il  transmit  à 
ses  bureaux,  pour  examen,  les  requêtes  helvétiques. 
Ceux-ci  découvrirent  que  «  la  dame  Denis  alléguait  des 
titres,  et  n'en  rapportait  point  »;  ils  supposaient  même 
qu'elle  en  était  dénuée,  puisque,  de  l'aveu  de  Voltaire, 
<<  les  anciens  cadastres  étaient  rongés  des  vers»;  et 
ils  conclurent  à  envoyer  l'aflaire,  pour  la  débrouiller, 
à  l'intendant  de  Dijon,  puis  la  transmettre,  pour  la 
solution,  à  M.  de  Saint-Florentin,  ministre  pour  l'in- 
térieur. «  Les  Affaires  étrangères  n'avaient  point  dans 
leur  ressort  de  donner  des  grâces  aux  sujettes  du 
roi  '.  » 

M.  de  Choiseul,  en  conséquence,  écrivit  à  l'intendant 
de  Bourgogne,  M.  Joly  de  Fleury  : 

A  Versailles,  19  avril  1759. 

Vous  verrez,  monsieur,  par  les  pièces  ci-jointes,  que  M.  de 
Voltaire  ayant  acquis  pour  Mme  Denis,  sa  nièce,  la  terre 
de  Fernex  située  au  territoire  de  Gex,  désire  la  confirmation 
des  privilèges,  exemptions  et  dîmes  inféodées,  dont  il  prétend 
que  les  précédents  possesseurs  ont  joui  en  vertu  des  déclara- 
tions de  nos  rois  et  nommément  du  traité  d'Aarau.  Vous  y 
verrez  encore  qu'il  étend  sa  demande  à  la  faculté  de  vendre 
à  Genève  ou  en  Suisse  le  blé  provenant  de  la  dite  terre  de 
Fernex.  Comme  le  roi  est  disposé  à  accorder  cette  grâce  à 
M.  de  Voltaire,  au  cas  qu'il  n'en  résulte  pas  de  grands  incon- 
vénients, et  que  je  serais  fort  aise  moi-même  de  lui  donner 
une  marque  de  bonne  A^olonté,  je  vous  serais  obligé, 
Monsieur,  de  vouloir  bien  prendre  les  éclaircissements 
nécessaires  là-dessus  et  de  m'en  faire  part  le  plus  tôt  qu'il 
vous  sera  possible,  ainsi  que  de  votre  avis,  tant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  du  brevet  à  accorder  par  le  roi,  au  cas  que 
la  proposition  de  M.  de  Voltaire  soit  admissible. 

Inquiet  de  ces  retards,  Voltaire  prit  le  parti  de  faire 
écrire  par  sa  nièce  à  M.  de  Bussy,  alors  premier  com- 
mis de  M.  de  Choiseul,  depuis  notre  ambassadeur  à 
Londres  : 

1.  Genève,  Mém.  et  doc,  I,  p.  245,  248. 
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Ce  31  mars,  des  Délices. 

.riiiililiii  (■  Mil  !<■  <'iiiiiti('>.  .Miiii»i(Mir,  dans  rcspuir  qucdo^niis 
cini]  ans  d'aliscncc  vous  ne  m'avez  pf)inl  ouldiée. 

Je  vi(!ns  d'acquérir  nue  terre  nommée  Feinex  par  les  bien- 
faits de  mon  fimle.  Kilo  est  située  dans  le  |)ajs  de  Gex  à 
dcuix  petites  lieues  de  Genève.  Celle  terre,  par  d'aneiens 
traités  faits  avec,  Genève,  a  des  droits  particuliers  «pion 
appelle  de  l'ancien  dénombrement.  Mon  oncle  a  demandé 
pour  moi  à  M.  le  duc  de  Choiseul  que  ces  droits  me  fussent 
conservés.  Ce  ministre  a  eu  la  bonté  de  nous  accordei- celte 
grâce.  Il  a  mandé  à  mon  oncle  de  lui  envoyer  un  extrait 
du  contrat  sur  lequel  il  ferait  dresser  le  bievet.  L'extrait  du 
contrat  et  les  motifs  du  brevet  lui  ont  été  envoyés  il  y  a 
environ  trois  semaines. 

Voulez-vous  bien  vous  infoiiner  à  qui  ces  pajiiers  sont  remis 
et  quelle  est  la  personne  chargée  de  dresser  le  brevet?  Nous 
serions  trop  heureux  si  c'était  vous.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
vous  recommandons  celte  afTaire,  nous  vous  prions  de  la 
suivre,  de  l'accélérer.  J'engage  M.  de  Ghenevières  à  vous 
solliciter  pour  moi  et  je  suis  sûre  qu'il  le  fera  de  tout  son 
cœur. 

Vous  savez  qu'indépendamment  de  tout  autre  motif,  j'ai 
l'honneur  d'être,  avec  le  plus  inviolable  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

Denis. 

Mon  oncle  me  charge  de  vous  faire  mille  tendres  compli- 
ments '. 

Quelques  jours  pins  tard,  devant  lo  silence  persistant 
de  Versailles,  Voltaire  prenait  la  pliuue  à  l'adresse  du 
même  M.  de  Bussy  : 

Au  cliâleau  de  Fernex,  par  Genève,  18  avril  1759. 

Vous  avez  toujours  aimé  les  femmes  comme  disait  le  car- 
dinal de  !Noailles.  Or,  Monsieur,  ma  nièce  Denis  compte  sur 
vous;  et  moi,  tout  vieux  Suisse  que  je  suis,  j'y  compte  aussi. 
Elle  a  eu  l'honneur  de  vous  importuner  pour  un  brevet,  et 
M.  le  duc  de  Choiseul  a  eu  la  bonté  de  le  promettre.  Je  lui  ai 

1.  AIT.  élr.,  Genève,  mémoires  et  documents.  I,  p.  247,  autograptie. 
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envoyi!  un  extrait  de  nos  pièces  avec  tonte  la  souniissioa, 
toute  la  reconnaissance  et  toute  rexactilnde  possiitlcs.  Et  puis 
j'ai  craint  de  ne  l'avoir  pas  assez  ennuyé,  et  vous  aussi, 
Monsieur. 

Voici  donc  pour  perfection  d'ennui  tout  le  contrat  d'acqui- 
sition sans  qu'il  s'en  manque  un  mot.  Les  notaires  sont 
comme  les  théologiens,  ils  disent  force  choses  inutiles.  Il 
n'y  a  dans  ce  contrat  qu'un  mot  à  la  page  3  qui  regarde  mon 
affaire.  C'est  celui  où  il  est  dit  que  le  château  et  les  terres 
sont  de  l'ancien  dénombrement.  Connaissez-vous,  Monsieur, 
cet  ancien  dénombrement  parmi  tous  les  traités  qui  sont 
dans  votre  tète?  C'est  assurément  le  plus  petit  dénombre- 
ment qui  soit  au  monde.  Mais  enfin  ce  pauvre  petit  droit  est 
fondé  sur  des  pancartes  sacrées  de  nos  rois.  Nous  avons  ou 
raison  ou  prétexte  d'en  demander  très  humblement  la  confir- 
mation. Nous  joignons  à  notre  contrat  la  copie  du  brevet 
accordé  à  M.  de  Brosses  en  pareil  cas.  Nous  avons  eu 
l'honneur  d'envoyer  à  M.  le  duc  de  Choiseul  nos  motifs. 
Nous  attendons  vos  bontés  et  les  siennes.  C'est  une  bagatelle, 
je  le  sais  bien.  Mais  ce  rien  est  beaucoup  pour  des  marmottes 
du  Mont-Jura.  J'ai  bien  une  autre  grâce  à  vous  demander. 
Je  vous  supplie  de  renvoyer  cet  énorme  paquet  contenant 
contrat  et  brevet  à  M.  d'Espagnac,  conseiller  clerc  de  grand' 
chambre,  demeurant  dans  la  grande  ville  de  Paris,  rue  de 
Verneuil,  lequel  abbé  d'Espagnac  est  chef  du  petit  conseil 
de  finances  de  Mgr  le  comte  de  la  Marche,  mon  seigneur 
suzerain  à  qui  je  dois  argent,  foi  et  hommage,  et  pour  qui 
je  dois  combattre  à  la  tête  do  douze  hommes  armés  pour 
l'honneur  des  dames  et  de  la  chevalerie,  ainsi  que  le  portent 
les  inféodations.  Ce  grand  chambrier  veut  avoir  mon  contrat. 

Pardon,  Monsieur,  de  vous  entretenir  de  mes  misères, 
quand  vous  êtes  occupé  de  celles  de  l'Eur'ope.  Mais  vous 
suffisez  à  tout.  Secourez- nous. 

Je  suis  pour  ma  vie,  et  en  franc  Suisse,  votre  très  humble, 
très  attaché  et  obligé  serviteur. 

Voltaire, 
Gontilhonime  ordinaire  du  roi. 

Ah!  si  vous  saviez  à  quel  point  le  roi  de  Prusse  est  un 
drôle  de  corps  '  ! 

1.  Air.  étr.,  Genève,  mém.  et  doc,  I,  p.  250,  autographe.  Le  sur- 
lendemain, Glioiseul  écrivait  ii  Voltaire  (Pierre  Calmetles,  Choi- 
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Enfin  M.  de  Bus^y  répondit  : 

A  Versailles,  le  0  mai  1750. 

Quand  M.  le  cardinal  de  Noaillcs  ne  l'aurait  pas  dit. 
Monsieur,  je  l'aimai  et  l'aimerai  toujours,  ce  sexe  enchan- 
teur il  qui  il  n'en  coûte  qu'une  œillade  pour  nous  soumettre 
à  son  empire;  par  conséquent  Mme  Denis  doit  compter  que 
je  (îontribuerai  de  tout  ce  qui  dépend  de  moi  au  succès  et  à 
la  prompte  expédition  de  son  alTaire.  On  aurait  bien  voulu 
l'expédier  sans  passer  par  d'autre  voie  que  celle  du  ministère, 
mais  pour  votre  avantage  même  il  n'était  pas  possible  de  ne 
pas  consulter  l'intendant  de  la  province,  autrement  vous 
auriez  trouvé  quantité  d'oppositions  pour  l'exercice  des  droits 
qui  vous  auraient  été  accordés,  et  nous  aurions  compromis 
le  roi,  le  ministre  et  troublé  pour  longtemps  le  repos  de 
M.  de  Voltaire  et  de  Mme  Denis.  D'ailleurs  vous  avez  dû 
remarquer  que  dans  le  brevet  de  M.  de  Brosses  que  vous 
apportez  pour  exemple  on  a  pris  expressément  l'avis  de 
l'intendant.  Pour  éviter  tout  inconvénient,  M.  le  duc  de 
Choiseul  a  envoyé  les  pièces  à  l'intendant  pour  avoir  son 
avis.  Il  lui  a  fait  connaître  en  même  temps  le  vil"  intérêt 
qu'il  prend  à  ce  qui  vous  regarde  et  le  désir  devons  traiter 
favorablement,  vous  et  les  vôtres;  ainsi  j'espère  que  tout 
sera  terminé  comme  vous  le  désirez.  Pour  moi,  je  serai 
charmé  d'avoir  pu  être  de  quelque  utilité  au  Dieu  de  l'esprit 
et  je  croirai  en  valoir  davantage  en  profitant  des  occasions 
de  vous  prouver  le  véritable  attachement  que  je  vous  ai 
voué  depuis  si  longtemps,  et  avec  lequel  je  me  ferai  gloire 
d'être  toute  ma  vie.  Monsieur,  votre  très  humble,  etc.  '. 

Mais  alors,  pensa-ton  à  Fernex,  si  les  papiers  étaient 
cliez  rintondant,  il  fallait  faire  de  nouvelles  démarches 
auprès  de  ce  magistrat  distingué.  Voltaire  en  écrivit  à 
Bussy  : 

L'oncle  et  la  nièce.  Monsieur,  sont  enchantés  de  vos  bontés. 
Nous  aimons  les  négociateurs  autant  que  nous  craignons  les 

seul  et  Vollairc,  Paris,  1902,  in-12,  i).  21)  en  lui  laissant  entendre 
que   le  brevet  lui  serait  accordé,  en    récompense  de  son  entre- 
mise secrète  auprès  du  roi  de  Prusse  pendant  la  guerre  de  Sept  nus. 
1.  Air.  étr.,  Genève,  mém.  et  doc,  I,  p.  01,  minute. 
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intendants.  Si  vous  avez  le  temps  de  lire  notre  mémoire, 
nous  le  recommandons  à  votre  esprit  tranclieur  de  petites 
dinieultés  et  à  votre  cœur  hieni'aisnnt.  Nous  jirésentons  nos 
très  humbles  et  très  inutiles  actions  de  grâces,  mais  tendres 
et  sincères,  à  M.  le  duc  de  Choiseul.  Ni  lui,  ni  vous  qui 
songez  à  l'Europe,  ne  savez  ce  que  c"est  que  de  l'aire  valoir 
au  milieu  des  renards,  des  loups  et  des  neiges  des  Alpes,  des 
terres  qui  manquent  d'habitants,  où  l'on  ne  connaît  point 
l'argent  de  France,  où  l'on  parle  le  patois  de  Charlemagne, 
et  où  les  fermiers  généraux  entretiennent  encore  quatre- 
vingt-quatre  commis,  ce  qui  est  à  peu  près  le  nombre  de 
mes  sujets.  Ils  font  bonne  chère,  et  mes  paysans  ont  les 
écrouelles  :  les  hommes  ont  la  moitié  dune  culotte  et  les 
femmes  la  moitié  d'une  chemise.  Je  peuple  le  pays  de  Suisses, 
j'y  établis  un  haras  du  roi.  Je  mets  hommes,  chevaux,  bœufs 
et  moutons  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  que  des  glaces,  des 
nmces  et  deux  curés.  Si  on  ne  m'aide  pas,  on  aura  grand 
tort.  Et  pour  m'aider,  il  faut  me  laisser  faire.  Si  tous  les 
possesseurs  de  terres  en  usaient  comme  moi,  l'État  s'en  trou- 
verait mieux.  Absit  vanilas,  ma  terre  de  Fernex  était  autre- 
fois souveraine,  je  ne  demande  qu'à  être  laboureur  et 
meunier.  Je  compte  sur  la  protection  de  M.  le  duc  de  Choi- 
seul, sans  quoi  je  me  serais  ruiné  à  faire  du  bien.  Prenez, 
mon  cher  négociateur,  cette  affaire  à  cœur,  je  vous  en 
conjure.  J'espère  qu'enfin  toutes  les  vôtres  réussiront. 

Remerciement,  attachement,  reconnaissance  de  la  part  de 
votre  très  humble  obéissant  serviteur, 

V.  Suisse. 
Aux  Délices,  16  mai  '. 

De  son  côté,  Mme  Denis  mandait  à  M.  de  Bussy  : 

Aux  Délices,  16  mai. 

Je  suis  désolée,  Monsieur,  que  notre  affaire  soit  renvoyée 
à  M.  l'intendant.  Comme  je  ne  crois  pas  mon  oncle  tout  à 
fait  aussi  janséniste  que  M.  Joly  de  Fleury  [l'avocat  géné- 
ral] 2,  je  crains  fort  que  le  parti  n'ait  un  grand  avantage  sur 
nous  dans  cette  occasion-ci,  à  moins  que  M.  le  duc  de  Choi- 
seul et  vous  n'ayez  la  bonté  de  nous  aider. 

1.  Genève,  mém.  et  doc,  I,  p.  26"2,  autograplie. 

2.  Surcharp-e  de  Voltaire. 
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Jo  vous  envoie  un  inénioiie  que  nous  vous  prionsd'onvoyer 
il  l'intendant.  Si  vous  pouviez  le  l'aire  apostiiierde  la  main 
de  M.  le  due  de  Choiseul,  je  ne  doute  pas  que  M.  l'intendant 
ne  trouvât  nos  raisons  meilleures.  Enfin,  je  mets  en  vous 
toute  mon  espérance,  mais  si  cette  aiïaiie  manque,  celte  terre 
nesl  plus  do  nulle  valeur  pour  les  Genevois  lorsiju'elle  aura 
perdu  ses  droits,  et  le  pays  de  Gex  est  enlièrement  dénué  de 
fermiers,  d'iiahitants  et  d'ar^'ent. 

Je  suis  pénétrée  de  reconnaissance  de  votre  Ijonne  volonté; 
je  la  mérite  par  les  sentiments  avec  lesquels  j'ai  Thonneur 
d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissante 
servante, 

Denis'. 

A  CCS  lettres,  il  faul  joindr(î  un 

Mémoire  que  Monseigneur  le  duc  de  Choiseul  esl  supplié 
de  faire  parvenir  à  M.  l'iidendanl  de  Bourgogne. 

Je  demande  pour  la  terre  de  Fernex  Ja  même  protection 
que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  accorder  à  messieurs  de  Brosses 
pour  la  terre  de  Tournay  au  pays  de  Gex.  Le  brevet  donné  à 
messieurs  de  Brosses  dit  (lue  la  faveur  à  eux  accordée  ne  tire 
point  à  conséquence,  la  terre  de  Tournay  étant  la  seule  terre 
seigneuriale  comprise  dans  l'ancien  dénombrement.  Mes- 
sieurs de  Brosses  se  trompèrent  dans  cet  exposé.  Ils  ne 
savaient  pas  que  la  terre  de  Fernex,  appartenant  alors  à 
M.  de  Budé,  était  aussi  seigneuriale,  et  jouissait  depuis  trois 
cents  ans  des  mêmes  privilèges. 

Ils  n'eurent  recours  auprès  de  Sa  Majesté  qu'aux  droits 
fondés  sur  cet  ancien  dénombrement  du  pays  de  Gex,  limi- 
trophe de  Genève,  mais  ils  avaient  un  droit  plus  inviolable 
et  plus  étendu  à  réclamer,  celui  des  traités  faits  avec  les 
cantons  suisses  par  nos  rois,  droits  toujours  maintenus  dans 
toutes  les  terres  de  Gex  qui  en  ont  joui  ;  droit  confirmé  par 
le  traité  d'.\arau  en  1654,  dont  voici  les  termes  : 

«  Quant  aux  abergements  et  donations  failes  par  le  canton 
de  Berne  des  biens  tant  séculiers  et  ecclésiastiques,  et  autres, 
appartenant  à  des  communes  et  à  des  particuliers  dans  la 
seigneurie  de  Gex,  nous  voulons  quils  demeurent  en  force 
et  valables,  et  que  les  possesseurs  ne  soient  aucunement 

1.  Genève,  méni.  et  doc,  1,  p.  204,  aut. 
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recherchés  et  nioleslés,  en  vorlu  du  traité  de  1d64  et  du  traité 
conclu  en  1601,  entre  le  roi  |Hcnri|  IV  notre  aïeul,  et  Charles 
Emmanuel  duc  de  Savoie.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  traités  que  tant  de  seigneurs  jouissent 
encore  au  pays  de  Gex  des  dîmes  inféodées.  C'est  ce  qui  a 
déterminé  le  Conseil  du  roi  à  défendre  aux  Parlements  de 
connaître  de  ces  dîmes  par  un  arrêt  du  12  avril  1057. 

Je  nai  acquis  la  terre  de  Fernex  que  sur  la  parole  des 
syndics  de  la  province  qui  m'ont  assurée  que  cette  seigneurie 
devait  être  conservée  dans  tous  ses  privilèges  établis,  tant 
sur  le  traité  solennel  d'Aarau  que  sur  le  dénombrement  de 
Genève.  J'ai  dû  espérer,  moi  catholique  et  veuve  d'un  oflicier 
du  roi  mort  à  son  service,  que  j'aurais  les  mêmes  avantages 
que  possédait  M.  de  Budé,  vendeur  de  la  terre,  lui  dont  la 
famille,  redevable  à  nos  rois  de  ses  biens  et  de  sa  noblesse, 
s'est  rendue  étrangère  et  a  porté  les  armes  contre  nos  rois 
depuis  cent  ans. 

M.  l'intendant  de  Bourgogne,  attentif  comme  il  le  doit  être 
à  ne  pas  diminuer  dans  son  district  le  nombre  des  contri- 
buables, a  paru  craindre  que  mon  acquisition  de  Fernex  ne 
fit  tort  à  la  recette  du  roi.  Il  est  prié  d'observer  : 

Que  je  ne  peux  faiie  aucun  tort,  puisque  les  choses  reste- 
ront dans  le  même  état  où  elles  étaient,  comme  le  remarque 
M.  Fabri,  premier  syndic  de  la  province,  subdélégué  de 
M.  l'intendant;  non  seulement  je  ne  fais  aucun  tort,  mais 
je  mets  déjà  les  habitants  en  état  de  payer  la  taille  :  ils  étaient 
dans  la  plus  effroyable  misère  et  je  commence  à  les  en  tirer. 

Je  dois  donc  me  ilatler  que  M.  l'intendant  de  Bourgogne 
aura  égard  à  l'avis  de  son  subdélégué,  au  mémoire  de  ce 
même  subdélégué,  que  je  joins  ici,  [écrit]  '  de  sa  main;  à 
l'avis  des  deux  syndics,  et  aux  droits  du  roi  qui  augmentent, 
en  assurant  les  miens. 

Je  demeure  hors  de  France,  dans  le  territoire  de  Genève 
et  de  Suisse  ;  mon  oncle  m'a  acheté  la  terre  de  Fernex  et 
s'est  accommodé  pour  lui  de  la  terre  de  Tournay  avec  M.  le 
président  de  Brosses  :  ces  deux  terres  doivent  nous  nourrir 
dans  notre  retraite.  Nous  demandons  la  permission  de 
manger  chez  nous  le  pain  fait  du  blé  de  nos  terres,  nous 
demandons  îa  confirmation  de  nos  dimes  inféodées.  M.  de 
Brosses  en  saccommodant  avec  mon  oncle  de  sa  comté  de 

1.  Surcharge  de  Voltaire. 
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Tourn.iy  lui  a  f.'arariti  toutes  ses  francliises,  il  ne  nous  reste 
qu'à  obtenir  les  mêmes  privilèges  pour  Fernex. 

Nous  savons  bien  que  ces  privilèges  sont  réservés  aux 
Genevois  et  aux  Suisses  quant  à  ce  qui  regarde  l'ancien 
dénombrement:  mais  quant  aux  droits  des  dîmes  inféodées, 
ils  sont  alîectés  aux  terres  mômes;  c'est  un  bien  que  nous 
avons  payé,  et  dont  nous  rendons  foi  et  hommage,  du(iu('i 
nous  ne  devons  pas  être  dépouillés. 

Il  ne  s'agit  ici  (jue  de  la  terre  de  Kernex;  je  demande  donc 
d'être  maintenue  dans  mes  dîmes  inféodées,  attachées  depuis 
trois  cents  ans  à  la  terre;  je  demande  la  conservation  du 
privilège  de  l'ancien  dénombrement  dans  tous  les  domaines 
par  moi  acquis,  lesquels  sont  prouvés  être  de  ce  dénombre- 
ment par  les  registres  de  Gex  et  de  Genève,  et  par  la  posses- 
sion non  interrompue  de  ceux  qui  mont  vendu  ces  domaines. 
Si  on  me  refusait  cette  faveur,  qui  ne  peut  nuire  à  personne, 
on  me  ferait  un  très  grand  tort,  puisque  cette  terre,  ayant 
perdu  ce  qui  la  rendait  chère,  ne  pourrait  plus  être  vendue, 
et  on  ferait  tort  au  pays  qui  est  très  pauvre,  et  qui  a  besoin 
de  seigneurs  qui  fassent  travailler  les  habitants, 

MiGNOT  Dems. 
A  Fernex,  15  m.ii  175'.)  '. 

Ce  mémoire  était  ai)Ostillc  d'une  note  intitulée  : 

Mémoire  de  M.  Fabri,  premier  syndic  du  Pays  de  Gex, 
subdélégué  de  M.  l'intendant  de  Bourgogne. 

Mme  Denis,  nièce  de  .M.  de  Voltaire,  vient  d'acquérir  la 
terre  de  Fernex. 

Cette  terre  appartenait  à  M.  de  Budé,  gentilhomme  gene- 
vois. 

Elle  est  comprise  en  partie  dans  le  cadastre  des  biens 
appelés  de  l'ancien  dénomhrement,  que  les  Genevois  possèdent 
dans  le  pays  de  Gex,  avec  exemption  de  taille. 

Ce  privilège  est  inutile  à  Mme  Denis,  qui  jouit  déjà  de 
l'exemption,  mais  il  lui  importe  de  le  conservei-  pour  le  faire 
revivre  en  cas  ([u'eile  ou  ses  héritiers  viennent;!  revendre 
cette  terre  à  un  Genevois. 

1.  Air.  êlr.,  (iaiève,  68,  p.  ;iS  et  39,  \V.,  le  titre  est  de  la  main 
de  Voltaire. 
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Si  la  terre  de  Fernex  passant  à  Mme  Denis  conserve  son 
privilège  de  l'ancien  dénombrement,  ce  sera  toujours  un 
effet  précieux,  dont  on  trouvera  à  se  défaire  dans  quelque 
temps  que  ce  soit  très  facilement  et  très  avantageusement. 

Si  au  contraire,  cette  terre  rentre  dans  la  classe  des  biens 
sujets  à  la  taille,  elle  sort  pour  ainsi  dire  du  commerce,  ne 
pouvant  plus  être  possédée  que  par  un  gentilhomme;  et  il  y 
on  a  peu  à  Genève  dont  la  noblesse  soit  reconnue  en  France, 
et  aucun  dans  le  pays  de  Gex  qui  soit  en  état  de  faire  une 
semblable  acquisition. 

Mme  Denis  est  d'autant  plus  autorisée  à  demander  la 
continuation  de  ce  privilège,  qu'il  n'en  résulte  aucun  préju- 
dice, ni  pour  Sa  Majesté,  ni  pour  le  pays  de  Gex. 

En  effet.  Sa  Majesté  n'y  perd  rien,  et  le  pays  de  Gex  n'en 
sera  point  surchargé,  tout  demeurant  par  rapport  aux  impo- 
sitions dans  le  même  état  où  il  a  toujours  été  depuis  l'union 
du  pays  à  la  couronne. 

Mme  Denis  trouve  d'ailleurs  l'exemple  d'une  pareille 
grâce  dans  la  terre  de  Tournay  qui  est  de  l'ancien  dénombre- 
ment, et  dont  le  privilège  vient  d'être  renouvelé  et  confirmé 
par  un  brevet  de  Sa  Majesté,  en  faveur  de  MM.  de  Brosses, 
l'un  président  au  Parlement  de  Dijon,  et  l'autre  baillif  de 
Gex. 

L'original  écrit  de  la  main  de  M.  Fabri,  subdélégué  de 
M.  l'intendant  de  Bourgogne^. 

Cette  dernière  note  est  de  la  main  de  Voltaire,  ainsi 
que  le  titre.  Elle  fortifie  le  doute  qui  vient  à  la  lecture 
de  l'apostille  :  on  n'y  reconnaît  point  la  manière  ver- 
beuse de  Fabry,  mais  plutôt  celle,  décisive  et  sèche,  du 
grand  homme.  Cependant  le  subdélégué  dut  la  lire 
et  l'approuver.  Se  bornant  à  la  franchise  de  la  taille 
pour  la  seigneurie  de  Fernex,  elle  ne  le  compromettait 
guère.  Il  faut  noter  la  prudence  avec  laquelle  il  se  tait 
sur  les  dîmes  inféodées,  objet  de  litiges  avec  les  curés 
de  Moëns  et  de  Fernex. 

L'oncle  et  la  nièce,  d'ailleurs,  ne  manquèrent  pas  de 
revenir  à  la  charge,  quelques  jours  plus  tard,  auprès 
de  M.  de  Bussy  : 

1.  AIT.  étr.,08.  p.  42, 'W. 
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Ce  22  mai,  des  Délices. 

Plus  je  suis  touchée  de  vos  bontés,  Monsieur,  et  plus  mes 
iiu])ortunilés  augmentent.  Mon  oncle  prétend  que  vous  avez 
le  cœur  sensible  malgré  votre  place  :  j'espère  tout  de  cette 
belle  qualité. 

Mettez-vous  un  petit  moment  à  la  place  d  iiiu'  Parisienne 
qui  se  trouve  dans  les  glaces  du  Mont-Jura,  et  dont  la  terre 
lui  devient  onéreuse  et  inhabitable  si  elle  n'obtient  pas  la 
confirmation  d'un  malheureux  privilège  attaché  depuis  trois 
cents  ans  à  (;ette  terre. 

.Je  compte  si  fort  sur  votre  envie  d'obliger  et  sur  l'habi- 
tude où  vous  êtes  de  faiic  réussir  toutes  vos  négociations, 
que  j'espère  avoir  mon  brevet  et  vous  en  être  obligée  toute 
ma  vie. 

Ce  brevet,  si  vous  le  vouliez  bien,  consisterait  en  la  con- 
servation des  privilèges  pour  la  terre  de  Fernex,  domaines 
adjacents  et  terres  par  moi  acquises  qui  seront  tê(jatement 
reconnues  être  de  l  ancien  dénombrement;  conservation  du  droit 
des  dîmes  et  autres  privilèges  dont  mes  prédécesseurs  seront 
reconnus  avoir  joui. 

Cette  tournure  ne  compromet  personne,  elle  est  lout 
entière  dans  l'esprit  de  la  loi,  elle  n'est  qu'une  grâce  du  roi 
dont  je  ne  puis  abuser,  elle  prévient  toute  chicane. 

Je  vous  réitère  mes  remerciements,  et  les  sentiments  avec 
lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  lies  humble  et  très  obéissante  servante, 

Denis. 

P. -S.  —  Ma  nièce  n'a-t-elle  pas  raison,  Monsieur,  dans 
ses  demandes  et  dans  sa  conliance  en  vous?  Ouo  M.  le 
duc  de  Choiseul  et  vous  aient  pitié  îles  marmottes  du 
Mont-Jura. 

On  prétend  que  l'armée  d'exécution  a  été  exécutée,  j'en 
suis  fâché.  De  profanais  pour  tous  ces  gens-là  et  pour  moi. 

V.'. 

Trois  jours  après,  nouvelle  lettre  de  \'ollaire  à  .M.  île 
Bussy,  pour  lui  rei-oniniandcr  une  lellrc  à  M.  Joly  de 
b'icury,  laipielle  paraît  déli'uite,  malheurcusenient  pour 
nous,  cai-  elle  devait  être  helhî  : 

I.  AIT.  l'ir.,  (jfiirvc.  méni.  cl  doc,  I.  p.  205,  aul. 
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Aux  Délices,  près  de  Genève,  29  mai   1759. 

Quand  on  a  alVaire  à  dos  Parisiennos  devenues  Suissesses, 
cola  ne  finit  point;  pardon,  mon  cher  Monsieur,  pour  les 
deux  marmottes  du  Mont-Jura.  Nous  n'avons  pas  voulu 
écrire  h  M.  l'intendant  de  Bourgogne  sans  vous  soumettre  la 
lettre.  Vous  êtes  notre  premier  mobile.  Plaisante  négocia- 
tion! Si  vous  trouvez  la  lettre  digne  d'un  intendant, 
Mme  Denis  vous  supplie  très  instamment  de  vouloir  bien 
l'envoyer  contre-signée.  Votre  beau  contreseing  opère  des 
miracles. 

Si  la  lettre  n'a  pas  votre  approbation,  jettez-la  au  feu.  Nous 
nous  recommandons  à  vos  bontés  du  fond  de  nos  antres. 

Le  Suisse  V.  et  la  Suissesse  D.  ^ 

Sa  lettre  à  Joly  de  Fleury,  cependant,  ne  fut  pas 
transmise  :  quand  elle  parvint  à  Versailles,  l'affaire 
avait  été  tranchée.  iMais  peut-être  ne  l'aurait-on  pas 
envoyée  à  l'intendant  :  on  ne  lui  avait  point  fait  tenir 
le  mémoire  du  15  mai,  pour  lequel  Voltaire  demandait 
également  une  apostille.  C'est  que  M.  de  Choiseul,  en 
attendant  les  éclaircissements  de  Dijon,  faisait  étudier 
les  nouvelles  pièces  par  un  juriste  de  Versailles,  homme 
blasé  sur  les  prétentions  des  solliciteurs.  L'incohé- 
rence, l'outrecuidance  de  l'oncle  et  de  la  nièce  ne  le 
déridèrent  point. 

On  a  vu  que  Voltaire,  en  premier  lieu,  demandait 
l'exemption  de  la  taille  pour  Mme  Denis  et  ses  hoirs, 
exemption  à  l'aide  de  laquelle  il  se  promettait,  lui, 
Mme  Denis  et  ses  hoirs,  de  se  soustraire  en  fraude  aux 
autres  impôts,  à  l'imitation  de  MM.  de  Brosses.  En 
même  temps,  il  voulait  confirmation  des  dîmes  inféo- 
dées à  percevoir  sur  les  curés,  ses  voisins,  dîmes  aber- 
gées,  c'est-à-dire  aliénées  jadis  par  le  canton  de  Berne 
aux  seigneurs  et  à  la  communauté  de  Fernex.  Puis, 
comme  il  rêvait  chaque  jour  aux  moyens  d'augmenter 
ses  revenus,  il  avait  demandé  la  licence  de  vendre  son 

1.  .\ff.  étr.,  Genève,  mém.  et  doc,  I,  p.  267,  aut. 
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l)l(''.  lùiliii  il  pensait  à  l'avenir  :  un  jour  peul-ctre  lui 
faudrait-il  se  défaire  de  Ferncx;  autant  valait  que  ce 
lui  avec  bénéfice,  ("'est  pourquoi  sa  nièce  sollicitait 
iinpliiiteuieut,  par  la  bouche  du  subdélégué  Fabry,  que 
le  brevet  d'exen»ptif)n  de  la  taille  lïd  accordé»,  non  plus 
à  sa  personne  et  à  ses  hoirs,  mais  à  la  lerre,  que  la 
laveur  lût  réelle  et  non  personnelle,  afin  que  la  lerre 
put  être  vendue  aisément  à  quelque  (ienevois  non  gen- 
tilhomme'. Admirons  le  génie  financiei-  de  Voltaire. 
L'exemption  perpétuelle  de  la  taille  attachée  à  Feriiex, 
exemption  d'où  l'on  déduisait  avec  un  peu  d'adresse  celle 
des  vingtièmes  et  de  la  capitation,  majorait  d'au  moins 
30  000  livres  la  valeur  de  la  seigneurie.  Mme  Denis, 
personne  interposée,  ayant  rétrocédé  Fernex  à  son 
oncle  par  un  acte  privé,  il  pouvait,  (piand  il  le  voudrait, 
réaliser  sa  spéculation. 

Mais  ce  qui  ne  le  tourmentait  pas  moins,  c'était  son 
procès  avec  les  deux  curés,  pendant  au  Parlement  de 
Bourgogne,  pour  les  dîmes  inféodées.  Voltaire,  toute 
sa  vie,  se  défia  de  messieurs  du  Parlement;  il  s'en 
défiait  d'autant  plus  en  cette  alTaire  qu'il  commençait  à 
se  brouiller  avec  M.  de  Brosses,  son  propriétaire  de 
Tourney,  président  à  Dijon.  Aussi  aurait-il  voulu  que  le 
procès  fût  tranché  d'autorité,  par  décision  du  roi  ins- 
crite dans  le  brevet.  Ce  point,  le  commis  chargé  de  sa 
refjuéte,  à  Versailles,  vit  tout  d'abord  de  quelle  impor- 
tance il  était  pour  Voltaire.  Déjà,  aux  jjremières  requêtes 
de  Mme  Denis,  il  avait  observé  qu'elle  n'avait  point  de 
litres.  <(  Il  suffit,  déclara-t-il  dans  son  rapport,  qu'un 
tribunal  soit  saisi  de  cet  objet  contentieux;  la  dame 
Denis  a  acheté  un  droit  litigieux;  elle  ne  peut  demander 
au  roi  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  ordinaire  pour 
la  confirmation  dun  droit  contesté  au  vendeur  et  à  ses 
auteurs,  prudens  emisti  vitiosum.  » 

1.  I^es  familles  occupant  la  mapistraluro  dans  le  Pelil-Conseil, 
celles  surtout  comptant  des  premiers  syndics,  étaient  reconnues 
pour  nobles  dans  le  royaume.  Voir  plus  loin,  chap.  v,  p.  186 
et  191-193. 


FERNEY.  31 

La  demande  des  rrancliises  à  perpéluilé  n'était  pas 
moins  irrecevable  aux  yeux  du  juriste.  «  11  était  naturel 
que  le  duc  de  Savoie  stipulât  ce  traitement  pour  ses 
sujets.  L'équité  demandait  qu'Henri  IV  l'accordât  à  ces 
mêmes  sujets  qui  avaient  des  possessions  franches  jus- 
qu'alors sur  un  territoire  qui  passait  à  la  France,  sans 
quoi  leur  condition  aurait  été  détériorée,  le  traité 
d'échange  entre  les  deux  princes  leur  eût  été  onéreux; 
mais  l'intention  de  nos  rois  n'a  pas  été  de  perpétuer 
ces  privilèges,  ni  de  les  l'endre  inhérents  aux  terres  de 
l'ancien  dénomlirement,  en  quelques  mains  qu'elles 
parvinssent,  autrement  le  roi  aurait  acquis  ce  territoire 
sans  l'acquérir,  puisque  jamais  il  ne  devrait  rien  pro- 
duire à  la  couronne  (au  moins  quant  aux  terres  de  cette 
espèce)  sinon,  des  frais  d'entretien,  de  police  et  de 
gouvernement....  L'exemple  de  la  terre  de  Tourney  ne 
prouve  rien....  Il  n'est  fait  dans  le  brevet  aucune  men- 
tion d'affranchissement  de  ces  terres,  en  quelques 
mains  qu'elles  passent,  ni  des  dîmes  inféodées,  qui  sont 
des  droits  réels  et  fondés  en  titre.  La  dame  Denis 
jouira  des  privilèges  des  nobles.  Si  elle  demandait  les 
anciennes  franchises,  comme  privih''ge  attaché  à  sa 
personne,  on  pourrait  lui  accorder,  en  considération 
de  l'amélioration  qu'elle  procurera  au  pays,  quoique  la, 
récompense  naturelle  de  l'industrie  soit  l'augmentation 
des  revenus  et  des  fonds  d'un  propriétaire.  » 

Quant  au  transport  du  blé  en  pays  étranger,  cette 
faculté  ne  pouvait  s'accorder  indéfmiment.  Il  y  avait 
lieu  seulement  de  l'accorder  à  M.  de  Voltaire  et  à 
Mme  Denis  pour  leur  usage,  par  des  ordres  particu- 
liers '. 

Les  conclusions  de  ce  commis,  obscur  serviteur  du 
bien  public,  tendaient  donc  au  rejet  total  du  brevet. 
J  ai  reproduit  quelques-uns  de  ses  considérants  parce 
qu'ils  sont  exemplaires  de  ce  que  les  hobereaux  et  les 
parlementaires  appelaient  le  «  despotisme  royal  ».  De 

\.  Genève,  mém.  et  doc,  I,  p.  257. 
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son  rôW',  M.  flo  CIloiscul,  quel  que  fût  son  goût  des 
féodaux,  étail  Irnp  nouveau  dans  le  ministère  pour- 
passer  outre  sur  le  pi'ivilègc  à  i)crpétuilt';  de  Feruey  et 
surtout  sur  l'article  des  dinu-s  inlV-odc-cs.  Il  fit  dresser 
un  brevet  dont  les  tenues  vagues  excni|)lni<'nt  i)eMdaut 
leur  vie  la  dame  Denis,  et  le  sieur  de  N'ollaire  dans  le 
cas  où  il  lui  succéderait,  pour  les  portions  des  terres 
comprises  dans  l'ancien  dénombrement.  En  même 
temps  il  informait  Voltaire  par  une  lettre  aimable,  où  il 
expliquait  «  qu'il  serait  plus  aisé  de  raccommoder  le  roi 
de  f^russe  avec  l'Impératrice  que  de  faire  sortir  les  blés 
de  France  1  ».  Puis,  M.  de  liussy  écrivit  en  détail  à 
Fernex  : 

A  Vf-rsailies,  le  28  mai  1759. 

Le  roi,  sur  le  rappoit  que  je  lui  ai  l'ait  de  vos  demandes, 
Monsieur,  au  sujet  de  la  terre  de  Fernex  que  vous  avez 
acquise  pour  Mme  Denis,  votre  nièce,  a  bien  voulu  vous 
traiter  de  la  façon  la  plus  favorable,  ainsi  que  vous  le  voyez 
par  le  brevet  ci-joinl.  Il  n'élail  pas  possible  d'avoir  plus 
d'envie  de  vous  servir  qu'on  l'a  eu,  et  si  l'on  ne  vous  a  pas 
accordé  toutes  vos  demandes,  c'est  que  cela  n'était  pas  prati- 
cable, et  qu'il  en  aurait  résulté  des  oppositions  sans  nombre 
et  qui  à  la  fin  auraient  rendu  la  grâce  du  roi  inutile  pour 
vous. 

Quant  à  la  permission  nommément  de  faire  sortir  du 
royaume  et  passer  à  Genève  les  denrées  provenant  de  la  terre 
de  Fernex,  si  on  l'avait  exprimée  dans  le  brevet,  elle  aurait 
été  attaquée  par  M.  le  contrôleur  général  et  par  l'intendant 
de  la  province,  parce  qu'elle  est  contraire  à  toutes  les 
ordonnances  des  fermes,  et  à  celles  concernant  la  sortie  des 
grains,  et  que  les  possesseurs  de  l'ancien  dénombrement  ne 
jouissent  i)as  même  de  ce  privilège,  la  faculté  de  faiie  sortir 
des  grains  pour  leur  subsistance  leur  ayant  été  accordée 
quelquefois  dans  les  années  abondantes  et  jamais  indéiini- 
ment.  Mais  M.  fin  tendant,  qui  est  très  bien  disposé  pour 
vous,  ne  vous  a  jaiuais  refusé  ces  sortes  de  perniissionsj 
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seul  el  Voltaire,  p.  21. 
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iiK'ine  avant  que  vous  eussiez  iiequis  des  ten(>s  en  l''rance, 
et  il  est  très  porté  à  vous  en  accorder  de  pjireilles  dans  la 
suite  à  moins  qu'il  ne  se  rencontrât  des  empêchements  de 
la  plus  {grande  importance. 

Jai  saisi,  Monsieur,  avec  empressement,  celle  occasion 
de  vous  rendre  service,  désirant  depuis  longtemps  de 
me  trouver  à  portée  de  vous  donner  des  témoignages  de 
rintéi'ét  sincère  que  je  prends  à  votre  satisfaction,  et  des 
sentiments  particuliers  avec  lesquels  je  suis,  Monsieur, 
votre,  etc. 

Puis,  comme  le  brevet  était  parti,  quand  la  dernière 
lettre  de  Voltaire  parvint  à  Versailles,  M.  de  Bussy 
répondit  à  tfelle-ci  : 

I"  juin. 

Je  reçois  dans  le  moment,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  25  du  mois  passé  avec 
celle  de  Mme  Denis  pour  M.  de  Fleury,  l'intendant.  Comme 
vous  avez  reçu  actuellement  A'otre  brevet  avec  deux  lettres 
de  M.  le  duc  de  Ghoiseul  et  une  de  moi,  je  vous  renvoie  la 
lettre  de  Mme  Denis,  puisqu'elle  devient  inutile  par  le  chan- 
gement de  l'état  de  votre  affaire. 

J'espère  que  vous  aurez  été  content  de  ce  qui  a  été.  Je  vous 
répète.  Monsieur,  que  l'on  a  l'ait  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  en  votre  faveur,  et  j'espère  que  vous  en  aurez  été 
content.  Soyez  persuadé  de  mon  zèle  inaltérable  pour  tout  ce 
qui  regarde  l'oncle  et  la  nièce,  les  marmottes  ou  marmotes 
du  Mont-Jura. 

Voltaire  n'était  pas  tellement  content;  mais  à  son 
ordinaire  il  affecta  de  triompher.  Ce  qui  le  touchait, 
c'est  que  IM.  de  Choiseul  avait  accolé  son  nom  à  celui 
de  Mme  Denis  dans  le  parchemin.  On  avait  osé  parler 
de  lui  dans  la  chambre  du  roi!  S'il  l'avait  prévu,  il 
aurait  demandé  du  même  coup  un  brevet  pour  Tourney. 
«  Figurez-vous  quel  plaisir  ce  serait,  dit-il  au  négocia- 
teur d'Argental,  d'avoir  deux  terres  entièrement  libres, 
et  comme  cela  irait  à  l'air  de  mon  visage!  »  Assuré- 
ment, il  n'aurait  pas  l'insolence,  ajoutait-il,  de  deman- 
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ûrv  III)  second  brevcl  pour  Tournoy.  Cette  insolence 
toutefois,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  résigner. 

\in  attendant,  M.  de  Choiseul  désirait  une  tragédie 
pour  «  pot-de  vin  du  brevet  »,  Tancrède,  que  Voltaire 
avait  sur  le  métier,  fut  dédié  à  Mme  de  i*ompadour, 
par  une  épître  ou  le  poète  vantait  ses  travaux  cham- 
pêtres, la  fertilité  qu'il  l'épandait  autour  de  sa  nouvelle 
demeure,  la  richesse  qu'il  apportait  au  pays  :  "  le 
pauvre  qui  veut  s'occuper  y  cesse  d'être  pauvre.  »  Mais 
une  épître  dédicatoire  suffisait-elle  h  la  gloire  de  la 
marquise?  \'oltaire  la  voulait  «  chanter  dans  une  ode 
fièrement,  hardiment,  sans  fadeur,  l-^lle  est  belle,  elle 
est  bienfaisante,  sujet  d'ode  excellent.  ]^le  a  eu  la 
bonté  de  recommander  à  M.  le  duc  de  Choiseul  un 
mémoire  pour  mes  terres,  terres  libres  comme  moi, 
terres  dont  je  veux  conserver  rindé[)endancc,  comme 
celle  de  ma  façon  de  penser  ».  (^ependaiil  une  ode 
exige  un  enthousiasme  soutenu  :  pesant  lObligation 
qu'il  avait  à  la  marquise,  \'oltairc  se  trouva  hors  d'étal 
d'emboucher  la  trompette. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  grâce  du  ministère 
ait  été  vainc  à  ses  yeux.  Soustrait  par  elle  à  la  capita- 
tion  et  aux  vingtièmes,  il  était  iiarvenu  de  la  sorte  à  ce 
qu'il  avait  «  désiré  toute  sa  vie,  rindé|)endancc  et  le 
repos  ».  Son  honnêteté  naturelle  trouvait  une  satisfac- 
tion dans  la  propriété  de  deux  lieues  de  pays  qui  «  ne 
rapportaient  rien  mais  ne  devaient  rien  à  personne  ». 
—  «  11  n'y  avait  pas  deux  terres  dans  les  autres  |)ro- 
vinces  du  royaume  qui  eussent  de  pareilles  immu- 
nités. »  Néanmoins,  il  arriva  que  les  États  de  Gex,  se 
ravisant  sur  les  traités,  taxèrent  un  jour  Mme  Denis 
et,  notamment,  sur  4  000  livres  de  revenus  en  177G. 
Voltaire,  aussitôt,  se  récria  très  fort.  Sa  terre  <iui  rap- 
portait H  000  livres  dès  ITdO,  et  15  000  en  1770,  sa  terre 
qu'il  avait  avoué  lui  {iroduire  mille  écus  en  1759,  lui 
coûtait  6  000  livres  par  an.  Les  syinlics  étaient  hon- 
nêtes gens  :  il  n'insistèrent  point.  •■  On  paie  assez  en 
France.  11  est  doux  de  n'avoir  rien  à  payer  dans  ses 
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possessions,  disait  le  philosophe.  Vive  la  campagne, 
ma  chère  nièce;  vivent  les  terres  et  surtout  les  terres 
libres,  où  l'on  est  chez  soi  maître  absolu  et  où  Ton 
n'a  point  de  vingtièmes  à  payer!  Cest  beaucoup  d'être 
indépendant;  mais  d'avoir  trouvé  le  secret  de  l'èfrc 
en  France,  cela  vaut  mieux  que  d'avoir  fait  la 
Henriade.  » 


CHAPITHK    II 


TOURNEY 


Dans  le  temps  qu'il  s'abouchait  avec  M.  de  Budée 
pour  Tachât  de  Fernex,  Voltaire  écrivit  à  M.  de  Bi'osses, 
président  à  mortier  au  Parlement  de  Dijon,  proprié- 
taire, à  une  lieue  de  Genève  environ,  de  la  seigneurie 
de  Tourney  sur  les  chemins  de  Gex  et  de  Versoix.  Ce 
magistrat  était  un  peu  son  confrère,  ayant  publié 
VHisloire  des  navigations  aux  terres  australes  :  Voltaire  lui 
fit  compliment  de  cet  ouvrage  et,  représentant  la 
mauvaise  g(;stion  du  fermier  Chouet,  offrit  d'acheter 
Tourney  à  vie.  «  Je  m'engage  à  faire  bâtir  un  joli 
pavillon  des  matériaux  de  votre  très  vilain  chûteau,  et 
je  compte  y  mettre  25  000  livres;  je  vous  paierai 
comi)tant  2Ii  000  autres  livres  »;  «  offres  honnêtes  », 
quoirprun  peu  strictes  :  Voltaire  alors  était  dans  la 
soixanle-cinquicine  année,  où  le  taux  des  renies 
viagères  est  le  denier  dix.  A  25  000  livres,  la  vente  de 
Tourney  ne  donnait  de  bénéfice  net  à  M.  de  Brosses  que 
pendant  sept  ans,  après  quoi  ce  bénéfice  eût  été  absorbé 
dans  les  trois  années  suivantes;  l'acquéreur  venait-il  à 
dépasser  soixante-quinze  ans,  le  vendeur  periiait 
chaque  année  les  3  300  livres  du  loyer  payé  par  le 
fermier.  Il  est  vrai,  par  contre,  que  le  bail  de  Chouet 
expirait  dans  vingt-huit  mois,  que  Voltaire  s'engageait 
à  faire  pour25U00  livres  d'améliorations,  et  même  «  à 
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ne  pas  vivre  plus  de  quatre  ou  cinq  ans  ".  Mais  on  sait 
(le  reste  que  les  propriétaires  ne  mettent  en  compte  ni 
l'éventualité  des  non-localions,  ni  les  embellissements 
faits  par  le  locataire;  ou  plutôt,  à  l'expiration  du  bail, 
ils  comptent  ceux-ci  pour  dégratlations. 

M.  de  Brosses  n'aimait  point  Voltaire.  Il  ne  l'aimait 
point,  parce  que  le  philosophe,  depuis  longtemps,  était 
l'ennemi  infatigable  des  Parlements.  Il  ne  Taimait 
point,  parce  que  vivant  plus  qu'aujourd'hui  à  l'instar 
de  Paris,  la  province  se  vengeait  de  cette  dépendance 
sur  les  Parisiens  imprudemment  venus  à  elle.  De  plus, 
M.  de  Brosses  s'était  proposé  dès  l'enfance  l'exemple 
du  président  Bouhier,  dont  Voltaire  avait  occupé  le 
fauteuil  académique  avec  une  désinvolture  que  Dijon 
ressentait  encore.  Mais,  en  fait  de  terres,  le  magistrat 
était  «  vénal  comme  un  Anglais  ».  Mangeur,  buveur, 
coureur  de  filles,  Yauri  sacra  famés  secondait  ses 
appétits.  11  l'avouait  d'ailleurs,  dans  le  ton  démodé  des 
roués  :  «  à  quoi  la  faim  de  l'or  ne  contraint-elle  pas  les 
poitrines  mortelles!  —  Or  sus!  fit-il  à  Voltaire,  mettez 
la  main  sur  le  pourpoint;  ce  n'est  pas  assez.  Cela  vaut 
30  000  livres.  Je  dirais  bien  33,  mais  je  n'ai  jamais  qu'un 
mot  »  :  et  reprenant  une  à  une  les  propositions  de 
l'acheteur,  il  accordait  jouissance  entière  des  terres, 
seigneurie,  prés,  vignes,  droits,  meubles  et  bestiaux, 
mais,  pour  les  bois,  jouissance  des  droits  annuels  (de 
paissance,  d'ébrancliage  et  de  glandée)  et  non  du  droit 
de  coupe.  Il  ajoutait  que,  comme  «  la  volonté  de 
l'homme  est  ambulatoire  »,  on  devait  convenir  pour  la 
reconstruction  du  château  soit  d'un  délai,  soit  d'une 
somme.  Mme  de  Brosses,  enfin,  recevrait  de  Voltaire 
le  pot-de-vin  du  marché.  En  revanche,  le  président 
insistait  sur  le  privilège  de  Tourney,  tout  dans  l'ancien 
dénombrement.  Ce  privilège,  à  vrai  dire,  se  perdait  en 
cas  de  vente  à  un  Français;  mais  il  ne  s'agissait  «  que 
de  manier  c^ci  un  peu  délicatement  »>. 

Voltaire  trouva  d'abord  exorbitantes  les  prétentions 
bourguignonnes.    Ce    n'est    point   que    la   somme   fût 
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excessive,  garantissant  au  président  un  loyer  lir 
quatorze  années;  mais  les  améliorations  faites  au 
château  ou,  à  leur  défaut,  les  sommes  versées  par  les 
iioirs  de  Tarlieteur  seraient  \h>uv  M.  de  lirosses  un  trop 
heaii  hf'néfice  a((juis  sans  risques.  L'inconvénient  fut 
l)aré  dans  un  nouveau  projet  expédié  [)ar  \'ollaire,  qui 
n'offrait  plus  que  20  000  livres  comptant,  dont  moitié 
serait  rendue  à  fin  de  bail.  Par  contre  il  se  proposait 
de  mettre  aux  embellissements  40  000  livres,  dont  la 
moitié  serait  également  rendue;  et  toutefois  il  décou- 
vrait son  intention  de  ne  point  porter  le  faste  à  Texcès, 
demandant  à  M.  de  Brosses  s'il  ne  valait  pas  mieux 
rendre  le  château  logeable  plutôt  que  de  construire  un 
pavillon.  Pour  prix  d'un  si  beau  marché,  M.  de  Brosses 
garantirait  les  jjrivilèges  de  Tourney  :  «  point  de  sei- 
gneur suzerain,  disait  Voltaire,  point  de  lods  et  ventes, 
point  de  vingtièmes,  point  de  capilation.  point  d'inten- 
dant, ni  de  subdélégué,  sifas  est.  Signé  :  V.,  lujé  soixante- 
quatre  ans  et  bientôt  de  soixante-cinq.  » 

Dans  ce  nouveau  projet  "  si  travesti,  si  chargé  de 
pretintailles  »,  le  magistrat  pressentit  tout  de  suite 
«  une  pépinière  de  difficultés  >..  D'ailleurs,  quoiqu'il 
supputât  la  mort  de  Voltaire  vers  17b9  et  s'ouldiàt 
jusqu'à  le  lui  écrire,  il  estimait  que  «  20  000  livres  de 
capital  pour  3  200  livres  de  rente  [payées  par  Chouet] 
font  [au  denier  vingt]  2  200  livres,  ou  si  vous  voulez 
[au  denier  dix;  1  200  livres  de  perte  en  revenu  annuel 
et  que,  puisque,  selon  votre  lettre,  vous  comptez  y 
mettre  60  000  livres,  j'aurais  au  bout  du  temps 
10  000  livres  à  rendre  de  mon  argent  pour  avoir  perdu 
2  200  livres  de  rente  pendant  dix  ans.  Ce  fonds  perdu 
est  trop  cher  pour  moi.  »  Ces  calculs  n'étaient  pas 
exacts,  mais  le  marché  n'en  restait  pas  moins  impos- 
sible. Aussi  M.  de  Brosses  proposa-t-il  la  vente  pure  et 
simple  de  Tourney,  et  termina  par  ce  post-scriptam  : 
u  M.  de  Fautrière,  retiré  à  Genève,  me  fait  proposer 
un  échange  contre  sa  terre  plus  voisine  des  miennes 
de    Bresse.  »  —  «   Eh   bien!    répondit   Voltaire,   vous 
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donnerez  donc  la  préférence  à  iM.  de  Fantri('re.  ■ 
Le  président  lui  piqué  :  soi-disant,  il  no  connaissait 
point  dn  tout  M.  de  Fautrière;  ce  qu'il  entendait  dire 
ne  lui  donnait  qu'un  goût  médiocre  pour  traiter  avec 
le  personnage.  «  Pour  moi,  faisait-il,  vous  me  trou- 
verez probablement  toujours  planté  là  comme  un 
piquet  toutes  et  quantes  fois  que  vous  voudrez  goûter 
du  denier  dix.  »  Le  grand  homme  revint  donc  à  la 
charge  avec  30000  livres  comptant,  et  une  belle  charrue 
à  semoir  pour  chaîne  du  marché  à  la  présidente.  M.  de 
Brosses  fit  un  peu  le  dégoûté,  tant  sur  les  10  000  écus 
que  sur  la  charrue,  dont  Madame  n'userait  point  pour 
meuble  de  toilette,  puis  offrit  de  conclure  par  un  bail 
à  vie  qui  sauverait  les  franchises  de  Tourney.  Et 
comme  Voltaire  préférait  une  vente  à  vie,  s'inquiétait 
de  savoir  si  les  lods  et  ventes  étaient  dus  dans  ce  cas, 
tergiversait  enfin,  le  président,  pour  lors  dans  sa  terre 
de  Montfalcon  en  Bresse,  demanda  une  entrevue,  car 
«  on  s'égosille  à  parler  de  loin  ». 

Imaginez  un  vieillard  chancelant,  frileusement  serré 
dans  sa  pelisse,  la  main  tremblante  sur  sa  canne,  avec 
une  mine  inquiète,  mais  futée,  et  des  yeux  scrutateurs. 
Tel  était  M.  de  Voltaire  les  jours  de  contrat  viager,  tel 
il  fit  son  entrée  chez  M.  de  Brosses  à  Tourney,  le 
lundi  11  décembre  1758.  Lautre  l'attendait.  C'était  un 
petit  homme  d'une  santé  insolente,  haut  en  couleur, 
roulant  des  yeux  dans  une  grosse  figure  aux  traits 
saillants.  11  reçut  Voltaire  avec  un  verbe  abondant,  un 
ton  nasillard  et  dur,  de  grands  gestes  et  un  air  glacé; 
et  le  vieil  homme  de  lettres,  sous  la  facilité  jouée, 
sentit  d'abord  la  morgue  irréductible  du  magistrat. 
Mais  M.  Girod,  notaire  royal  à  Gex,  était  à  cette  heure 
à  Fernex,  prêt  à  dresser  contrat  devant  témoins.  Le 
président  fut  prié  de  monter  en  carrosse,  et  c'est 
chemin  faisant  que  lacheteur  commença  de  parler 
bail,  réparations,  foret,  bestiaux,  etc.  M.  de  Brosses 
alors  le  prit  du  plus  haut,  se  jetant  à  quartier  sur  les 
disparates  qui  fusaient  en  tous  sens  de  sa  tète  fertile. 


40  VOLTAIRE,    SKIGNEL'R    I>E    VILLAGE. 

L;i  r('-|)iil)li(|nr  i-oiii:iiiio,  les  romlmls  du  r<ti  de  Prusse. 
New  Ion,  les  lossilcs  de  .MiHl;ii,hisr,ar  (•i"r|)it.(''i"ent  dans  sa 
\(>\k  n\fj;r(\  avec  citations  cmpriintrcs  à  Nirgilc  cl  à 
Pope.  Incidemment,  il  imposait  dans  son  la|)aj:^e  les 
trois  on  quatre  idées  arrêtées  qu'il  avait  sui-  lalfaire  ■ 
mais  son  compagnon  essayait-il  de  ly  i-etenir, 
daiiioicer  quelque  subtilité,  Benoît  Xl^',  le  langage 
samoyède.  Mme  de  Pompadour  débouquaicnt  aussitôt, 
masfjiianl  la  grilïe  précise  et  brutale  du  cliat-Courré. 
Admirable  veine  du  génie  bourguignon  :  quand  la 
voilure  s'arrêta,  Voltaire  était  vaincu. 

L'homme  de  Palais  dicta  donc  impérieusement  le 
grimoire.  11  s'était  vanté  de  n'avoir  ({u'une  parole, 
lorsqu'il  demanda  30  000  livres  :  aussi,  ayant  évalué 
dejjuis  à  3  ijOO  livres  de  rente  son  bien,  qui  en 
raiiportait  difficilement  3  200,  fi.xa-l-il  le  prix  d'acliat  à 
35  000  livres,  moyennant  quoi  Voltaire  aurait  sa  vie 
durant  jouissance  du  tout,  qu'on  rendrait  en  même 
étal  et  valeur  après  sa  mort.  El,  poiir  ce,  inventaire 
serait  dressé.  L'acquéreur  userait  de  la  forêt  «  en 
Ijou  père  de  famille,  c'est-à-dire  en  y  laissant  pai- 
chaque  pose  ',  l'une  portant  l'autre,  60  arbres  de 
ceux  qui  sont  sur  pied  ».  Les  meubles  et  effets  se  trou- 
vaiil  dans  le  domaine  à  l'expiration  feraient  retour  au 
bailleur,  qui,  par  celte  clause,  espérait  posséder  un 
jour  l'argenterie  de  Voltaire,  objet  de  sa  convoitise. 
Le  preneur  s'obligeait  à  faire  de  grosses  réparations  et 
des  améliorations,  jusqu'à  concurrence  de  12  000  livres 
(i  comme  faisant  ladite  somme  partie  du  bail  ».  Enfin, 
les  35  000  livres  du  bail  seraient  payées  en  lettres  de 
change  sur  Lyon,  moitié  en  paiement  des  Saints 
(le  6  janvier  1759),  moitié  en  paiement  des  Rois  (à 
Pâques  de  1759).  Voltaire  écoutait,  résigné,  sachant 
bien  que  le  temps,  ce  grand  maître,  lui  permettrait  sans 
doute  de  se  dédommager.  Cependant,  quand  M.  de 
Brosses   eut    fini,    il   demanda    d'être   ossin'é   dans   les 

1.  I.a  pose  é(niivaiit  à  peu  près  ;i  27  nrcs. 
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franchises  de  Tourney.  Le  président,  alors,  fit  un 
papier  garantissant  «  les  lods  et  les  rrancliiscs  dr 
l'ancien  dénouiI)rcnient  »,  et  comme  Voltaire  disait,  en 
riant  :  «  (Test  le  billet  de  La  Châtre  »,  l'autre  se  ren- 
gorgea sous  sa  perruque,  et  hautain  :  «  Ilo!  parole 
d'honneur,  Monsieur!  » 

Et  puis  l'on  revint  souper  aux  Délices,  M.  de  Brosses 
cliatouillé  d'avoir  Voltaire  pour  son  fermier,  rêvant  de 
placer  en  bon  denier  dix  la  somme  tirée  au  denier  quinze 
d'un  vieillard  de  soixante-cinq  ans;  Voltaire,  nerveux, 
inquiet  des  tracasseries  qu'après  lui  on  ferait  peut-être 
à  sa  chère  et  tendre  nièce,  satisfait  néanmoins  de  se 
substituer  au  président  dans  un  domaine  coupé  par  la 
frontière  et  d'où  il  pourrait  narguer  Versailles  et 
Genève.  Les  jours  suivants,  le  tour  du  propriétaire 
réserva  des  déceptions  au  preneur.  M.  de  Brosses  ayant 
soumis  sa  forêt  à  l'exploitation  la  plus  avide,  à  peine 
comptait-on  par  arpent  les  seize  baliveaux  prescrits  par 
l'ordonnance;  à  peine  voyait-on,  de  vingt  pieds  en 
vingt  pieds,  des  surgeons  de  quelques  années,  que  le 
président,  avec  autorité,  appelait  des  «  arbres  »; 
surgeons  et  baliveaux  n'était  pas  cinquante  par  pose  : 
même,  un  bois  tout  entier  venait  d'être  mis  en  coupe 
par  un  certain  Chariot  Baudy,  de  Chambésy,  qui  en 
avait  fait  des  moules  de  belle  apparence  dans  le  gaulis. 
On  sait  que  le  grand  homme  était  frileux.  Le  bois,  chez 
lui,  flambait  comme  chez  les  ministres  et,  pas  plus 
qu'eux,  il  n'aimait  que  ce  fût  à  ses  dépens  :  il  dit  sa 
crainte  d'être  privé,  <c  dans  un  pays  où  l'on  manque  de 
tout  ».  M.  de  Brosses  le  rassura,  non  sans  rondeur  : 
«  Chariot,  dit-il,  se  fera  un  plaisir  de  vous  servir  ».  Et, 
en  effet,  ayant  rencontré  le  paysan  dans  une  nouvelle 
promenade  avec  Voltaire,  il  lui  dit  de  porter  du  bois 
aux  Délices. 

Sollicité  de  garantir  à  l'acquéreur  le  titre  de  comte, 
M.  de  Brosses  signa  un  nouveau  billet  :  la  veille  de 
Noël,  le  philosophe  fit  son  entrée  dans  sa  seigneurie, 
coiffé  d'un  bonnet  de  magicien,  traîné  dans  un  carrosse 
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(rarrat-lioiir  de  dcnls,  bleu  d'azur  à  étoiles  d'or,  avec,  ii 
ses  côtés,  ses  nièces  tout  en  diamants,  et  son  cousin 
Dauniai'l,  mousquetaire  du  roi,  caracolant  à  la  portière. 
Le  curé  prononça  une  liaranifue.  Les  filles  de  la  paroisse 
présentèrent  des  oranges  dans  des  corbeilles  £(arnies  de 
rubans.  Le  fermier  Chouel,  (ils  de  noble  Cliouet,  offrit 
un  repas  «  dans  le  goût  de  ceux  d'Horace  ou  de  Boileau, 
fait  par  le  traiteur  des  Pàquis  »,  guinguette  des  bords 
du  lac.  On  porta  la  santé  du  seigneur  au  bruit  du 
canon,  qu'on  avait  emprunté  à  GcMiève  avec  les  artilleurs 
de  la  République,  et  ce  bruit  jjarvint  à  Paris,  où  les 
plaisants  moquèrent  aussitôt  le  "  comte  de  Tornet  ». 


M.  le  comte,  cependant,  avait  plutôt  les  oreilles  tin- 
tantes du  ton  vainqueur  dont  M.  de  Brosses  avait  dicté 
la  loi.  11  lisait  et  relisait  je  contrat;  il  écoutait  les  ban- 
quiers de  Genève,  experts  en  rentes  viagères,  qui  rica- 
naient :  «  C'est  un  marché  de  dupe.  »  Car  >L  de 
Brosses,  par  les  S.'iOOO  livres  du  contrat,  augmentées 
de  500  livres  de  pot-de-vin  à  Mme  la  présidente,  se 
trouvait  payé  d'avance  de  onze  années,  de  location. 
Placée  en  un  fonds  solide  au  denier  vingt,  les  intérêts 
simples  de  la  somme  représentaient  six  nouvelles 
années,  et  les  intérêts  composés  laissaient  encore  au 
magistrat  de  quoi  garnir  ses  tabatières.  Toutefois  un 
bailleur  doit  au  moins  les  grosses  réparations  :  ici 
le  locataire  les  prenait  à  sa  charge  jusqu'à  concur- 
rence de  12  000  livres,  qui  font  le  loyer  de  quatre 
années  en  outre.  Pour  que  le  marché  fût  onéreux  au 
président,  il  eût  fallu  que  le  vieillard  dépassât  l'âge  de 
quatre-vingt-cinq  ans.  Sans  doute  celui-ci  s'arrangeait 
déjà  «  pour  vivre  autant  que  Fontenelle  »;  mais  pour 
plus  de  sûreté,  il  résolut  de  se  rattraper  tant  sur 
l'emploi  de  12  000  livres  que  sur  l'exploitation  rurale  et 
seigneuriale  de  ïourney. 

Le  grand  souci  du  wiii*^  siècle,  tout  féru  d  économie 
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politique,  r'ost  la  construction  et  l'entretien  des  routes, 
(lelle  des  Délices  à  Tourney,  par  le  grand  chemin  de 
Genève  à  Pregny,  était  des  plus  raboteuses.  Voltaire 
essaya  d'abord  de  son  crédit  auprès  de  la  République 
pour  la  faire  mettre  en  état;  mais,  devant  la  pénurie 
alléguée  du  budget,  il  fit  aussitôt  se  cotiser  ses  vas- 
saux et  se  cotisa  lui-même  pour  1  000  livres,  qu'il  mit 
en  première  ligne  sur  le  compte  de  M.  de  Brosses. 
«  Soyez  bien  xonvaincu,  lui  disait-il  en  l'avisant,  que 
je  suis  homme  à  pousser  au  delà  de  24  000  livres.  » 
Quinze  jours  plus  tard,  le  chemin  vicinal  de  Pregny  à 
Tourney  était  noté  pour  500  livres.  lîestait  le  chemin 
de  Tourney  au  château.  Comme  il  n'entrait  en  jouis- 
sance que  le  22  février,  le  philosophe  invita  maître 
Girod,  représentant  M.  de  Brosses,  à  commander  les 
villageois  à  la  corvée. 

Tant  de  diligence  eût  dépité  les  intendants  auprès  de 
qui  la  cotisation  passait  alors  pour  impraticable,  et 
parmi  les  économistes,  M.  Turgot  se  fût  réjoui  de  cet 
essai.  Mais  que  M.  Quesnay,  pontife  de  la  secte,  ne 
quittait-il  la  garde-robe  de  Mme  de  Pompadour 
pour  visiter  la  Bourgogne  transjurane!  La  doctrine 
physiocratique  y  était  appliquée  sans  réserve.  Des 
fossés,  qu'on  creusait  dans  la  forêt,  et  des  rigoles  dans 
les  prairies  devaient  répartir  avec  égalité  l'excédent 
torrentiel  des  eaux  de  pluie.  Çà  et  là,  funestes  aux  char- 
rues, des  quartiers  de  roc  pointaient  dans  les  champs; 
à  la  fin  de  l'hiver,  Voltaire  les  fit  sauter  à  la  mine,  con- 
sumant pour  labourer  «  plus  de  poudre  à  canon  qu'au 
siège  d'une  ville.  »  Les  vignes  indigènes  ne  donnaient 
qu'un  clairet  acide  :  M.  le  Bault,  conseiller  à  Dijon, 
propriétaire  du  crû  de  Corton,  fut  pressé  d'envoyer, 
pour  «  l'expérience  de  physique  »,  des  «  ceps  catholi- 
ques »,  destinés  à  remplacer  les  «  hérétiques  »  ;  et 
M.  de  Brosses,  qui  avait  tardé  d'envoyer  4  000  ceps 
promis  par  écrit,  fut  tancé  d'écouter  «  ceux  qui  n'ont 
qu'une  routine  aveugle  »  et  disent  qu'il  ne  faut  point 
arracher  les  ceps  en  hiver. 
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La  iiKiison  de  raijricuUcnr  rerut  des  anu'lif>rations 
pareilles.  L'esealier  fui  cliaiiij^é  de  place,  les  fossés  net- 
toyés, élargis,  bordés  de  barrières  rustiques,  les  ponts- 
levis  réparés  et  transformés  en  ponts  tournants.  Pour 
ees  travaux  de  charpente,  on  coupa  jusqu'aux  pieds 
coruiers  tous  les  arbres  d'une  langue  de  bois,  dont  la 
ligne  assomlu'issait  «  l'Ame  exhilarée  »  du  site  et,  sur 
remplacenierit,  on  (il  un  pré  «  carré  à  la  vue  »,  pro- 
longée par  delà  dans  un  champ  qui  connut  la  charrue 
«  pour  la  première  fois  de  sa  vie  ».  Ainsi  lagréable 
naissait  de  l'utile,  et  l'administration  du  seigneur 
s'étendait  jusqu'au  '<  royaume  des  lièvres  »,  où  il  vou- 
lait être  lieutenant  des  chasses,  et,  en  attendant  deman- 
dait le  port  d'armes  pour  son  cousin  Daumart.  Il  faut 
savoir  que  M.  de  Tourney,  frère  du  président,  tenait  de 
la  faveur  de  Mlle  de  Charolais  la  place  de  capitaine  des 
chasses  dans  le  pays  de  Gex  '. 

Mais,  dans  les  frais  généraux  d'une  exploitation,  le 
l)Ius  inutile,  le  plus  choquant  des  articles,  n'est-il  pas 
l'impôt  qu'il  faut  payer  au  roi,  aux  princes,  aux  fer- 
miers généraux,  etc.?  Quoique  M,  de  Brosses  eût 
garanti  les  franchises  de  Tourney,  il  arriva  que  le 
receveur  des  domaines  à  Dijon,  M.  Girard,  discernant 
l'artifice  du  bail  emjjhytéotique,  exigea  pour  Sa  Majesté 
le  centième  denier  des  iVà  000  livres  en  espèces,  et  celui 
des  12  000  livres  en  réparations,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  vente  à  vie.  Voltaire  sentit  à  cela  que  «  M.  Girard 
n'était  ni  un  homme  de  génie,  ni  un  homme  de  bonne 
compagnie.  L'exaction  du  centième  denier  sur  les 
12  000  livres  eniployables  en  réparations  était  imperti- 
nente »  :  un  bail  à  vie  se  distinguait  précisément  d'une 
vente,  en  ce  qu'il  n'était  point  soumis  aux  droits  de 
mouvance,  puisqu'il  n'y  a  pas  translation  de  propriété. 

1.  Celte  place  fut  nliolii'  dans  la  suite.  ■■  S.  M.  la  lui  défend 
expressément,  écrit  Saint-Florentin  à  l'intendant  le  15  juillet  1767. 
Faites  connaître  au.x  seijrneurs  de  fiefs  ([ue  cette  prétendue  capi- 
tainerie n'existe  plus,  et  qu'ils  peuvent  librement  jouir  de  la  chasse 
et  la  faire  carder  cux-inèiiies  dans  leurs  liefs.  »  Ain,  C.  iUl4. 
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II  ni  donc  rcquctc  au  bureau  du  Conseil  d'Étal  concer- 
nant les  domaines  et  pria  M.  de  Chauvelin,  intendant 
des  finances,  d'observer  que  les  12  000  livres  pour  répa- 
rations n'étant  exigibles  ([u'après  trois  années,  le  requé- 
rant n'avait  point  à  payer  d'avance  «  le  centième  d'un 
argent  dont  le  fonds  serait  nul  ».  —  «  Ce  n'est,  ajoutait 
Voltaire,  qu'en  qualité  de  bon  Français  que  j'ai  eu  la 
bêtise  de  faire  griffonner  mon  contrat  par  un  notaire 
de  Gex.  Je  pouvais  également  employer  un  tabellion 
suisse,  et  alors  les  fermiers  généraux  n'auraient  jamais 
entendu  parler  de  moi  '.  Je  pouvais  encore  vous  lâcher 
les  treize  cantons  et  les  ligues  grises.  »  La  considéra- 
tion toucha  l'intendant.  Fils  d'un  garde  des  sceaux, 
frère  de  l'ambassadeur  à  Turin,  il  savait  que  les  Suisses, 
banquiers  et  recruteurs  du  roi  de  France,  avaient 
étendu  leurs  libertés  en  tous  sens.  On  fouilla  sur  sa 
demande  le  dépôt  des  affaires  étrangères,  où  était  une 
lettre  de  son  père  au  résident  à  Genève  du  20  décem- 
bre 1728  :  elle  confirmait  l'exemption  du  centième 
denier  comme  une  des  franchises  de  l'ancien  dénom- 
brement. 

Tandis  que  Voltaire  s'efforçait  de  ne  pas  «  détériorer 
cette  terre  en  lui  faisant  perdre  ses  privilèges  »,  M.  de 
Brosses  était  à  Paris  en  voyage  d'agrément.  Depuis 
qu'il  avait  encaissé  ses  35  500  livres,  les  intérêts  de  son 
créancier  ne  l'intéressaient  guère;  ou  plutôt,  il  regret- 
tait de  ne  lui  avoir  pas  extorqué  plus  forte  somme, 
blâmé  qu'il  était  de  sa  modération  par  ses  confrères  du 
Sénat  de  Bourgogne,  ses  amis  de  la  littérature,  et, 
entre  tous,  M.  le  marquis  de  Ximénès,  jadis  galant  de 
Mme  Denis,  chassé  des  Délices  pour  vol.  Dans  ces 
dispositions,  il  recul  des  lettres  où  son  locataire  lui 
rappelait  son  l)illet  de  garantie  et  le  conviait  à  des 
démarches  uuprès   de  M.  de  Chauvelin  :  ((  11  faut  se 


i.  Parce  i|uc  Tacle  n'aurait  point  été  insinué  (enregistré)  au 
bailliage  de  (jcx.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'aurait  pu  être  produit 
devant  les  tribunaux  fran(;ais. 
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rcimior,  se  trémousser,  a^ir,  parler  et  remporter....  Si 
ce  bail  à  vie  esl  regardé  (domine  miilalion,  vous  perdez 
tons  vos  droits;  vous  avez  vendu  votre  terre  à  un  l"'ran- 
çais;  elle  est  déchue  de  ses  privilèges.  »  M.  de  Brosses, 
qui  en  1755  s'était  fait  délivrer  un  brevet  pour  lui  et 
son  frère,  n'eut  là-dessus  aucune  inquiétude,  et,  trou- 
vant risible  d"accabler  Voltaire,  ne  grouilla  pas  plus 
quun  des  fétiches  dont  il  écrivait  l'histoire.  Le  grand 
homme,  on  le  verra,  sentit  le  pro(;é(lé. 

Heureusement  que,  vers  la'  même  épotjue,  M.  de 
Choiseul  accordait  à  Mme  Denis  et  à  son  oncle  un 
brevet  de  franchises  pour  Fernex.  J'ai  dit  que  Voltaire, 
devant  ce  succès,  regretta  de  n'avoir  [)as  demandé  du 
même  coup  un  brevet  pour  Tourney.  «  AssurémenI, 
manda-t-il  à  d'Argental  le  3  juin,  je  n'aurai  pas  mainte- 
nant cette  insolence.  »  Mais,  à  relire  le  brevet  de  fran- 
chises personnelles  de  Fernex,  il  crut  ou  feignit  de 
croire  ce  que  l'intendant  de  Dijon  lui  avait  fait  dire  sur 
le  brevet  de  MM.  de  Brosses  à  Tourney  :  ce  brevet  ne 
portait  point  sur  la  terre,  et,  dans  ce  cas,  le  président 
n'avait  pu  lui  garantir  ses  droits  sans  le  jouer.  En 
conséquence,  il  écrivit  à  .M.  de  Çourleilles,  intendant 
des  finances  : 

.3  juin  1750,  à  Lausanne. 

Nous  sommes  très  sensibles,  .Monsieur,  à  la  bonté  que  vous 
avez  eue  de  vouloir  bien  vous  prêter  à  nos  justes  demandes. 
Nous  avons  reçu  le  brevet  du  lloi ,  et  nous  vous  présentons 
nos  très  sincères  remerciements:  vous  nous  avez  sauvé  la 
pclile  houle  de  voir  que  des  étrangers  protestants,  et  ayant 
porté  les  armes  contre  le  roi,  pussent  avoir  des  droits  que  les 
Fianrais  catholiques  n'avaient  pas:  ce  qui  nous  a  touchés 
encore  plus,  c'est  qu'une  telle  grâce  fait  beaucoup  de  bien  à 
un  petit  pays  très  malheureux  et  très  pauvre,  en  donnant 
(In  prix  à  une  terre  qui  sans  cela  n'en  aurait  aucun. 

La  terre  de  Tournay  se  trouve  précisément  dans  le  même 
cas:  M.  de  Brosses  ne  l'a  vendue  très  chèrement  et  fort  an 
delà  de  son  prix,  que  parce  qu'il  en  a  garanti  tous  les  droits 
et  toutes  les  franchises  attachées  à  sa  seigneurie  ;  son 
fermier  en   jouissait    sans   aucune  difficulté  :    nous   nous 
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sommes  nallés,  à  plus  foito  raison,  d'en  jouir  de  mùme.  Ce 
motif,  et  encore  plus  lassurance  de  votre  bienveillance, 
Monsieur,  nous  ont  déterminés  à  ces  acquisitions.  ■Nous 
n'avons  pas  cru,  avec  la  garantie  de  M.  de  Brosses,  que 
nous  dussions  importuner  le  roi  pour  un  brevet  inutile  de 
confirmation  des  droits  de  Tourney,  nous  nous  en  sommes 
reposés  uniquement  sur  vos  bontés  :  M.  le  président  de 
Brosses  vous  instruisit  sans  doute  en  vendant  sa  terre  à  vie 
qu'il  en  avait  garanti  les  franchises  par  deux  promesses 
signées  de  sa  main.  Ainsi,  Monsieur,  nous  pensons  être 
entièrement  en  sûreté,  grâce  à  votre  manière  de  penser 
obligeante. 

Il  est  vrai  que  de  longtemps  nous  ne  pourrons  demeurer 
dans  ces  terres.  Ce  qu'on  appelle  le  château  de  Tournay  est 
une  vilaine  prison,  ou  plutôt  un  nid  de  hibou,  qui,  malgré 
toutes  les  dépenses  qu'on  y  fait,  n'est  point  logeable.  C'est 
d'ailleurs  un  pays  où  l'on  gèle  au  mois  de  juin.  Le  château 
de  Ferney  ne  peut  être  achevé  de  longtemps  ;  ainsi,  Monsieur, 
nous  sommes  obligés  de  passer  presque  tout  notre  temps  au.x 
Délices  sur  le  territoire  de  Genève.  Vous  savez  que  nous  ne 
pouvons  nous  nourrir  que  de  blé  étranger,  et  que  notre  sol 
n'en  porte  pas.  Vous  nous  donnâtes,  il  y  a  quelques  années, 
une  permission  de  prendre  soixante  coupes  de  blé  en  France. 
Cette  permission  est  encore  à  la  maison  des  Délices,  nous 
n'en  avons  fait  usage  qu'une  ou  deux  fois,  avec  les  commis 
des  bureaux,  parce  que  nous  avons  toujours  acheté  notre 
froment  de  M.  de  Boisy,  ancien  seigneur  de  Ferney,  et 
du  fermier  de  M.  de  Brosses,  et  quand  nous  en  avons  acheté 
des  jésuites,  nous  n'avons  écrit  une  carte  aux  commis  que 
pour  les  instruire  que  le  blé  des  jésuites  était  pour  nous. 

Nous  enverrons  aux  commis  la  permission  qui  nous  reste 
encore,  nous  la  laisserons  entre  leurs  mains,  et  elle  pourra 
servir  en  partie  à  nous  faire  avoir  le  blé  qui  nous  manque 
jusqu'à  la  récolte.  Nous  nous  en  remettons  entièrement  à 
vos  bontés  et  aux  convenances  pour  le  blé  de  nos  terres, 
nous  comptons  n'en  semer  que  ce  qu'il  faudra  pour  notre 
maison  et  pour  la  nourriture  d'environ  soixante  et  dix 
domestiques,  soit  de  campagne,  soit  autres.  Le  reste  de  nos 
terres  sera  destiné  pour  les  pâturages  afin  d'entretenir  les 
haras  du  roi,  dont  nous  nous  sommes  chargés  à  nos  frais, 
sans  recevoir  aucun  avantage,  et  sans  avoir  d'autres  chevaux 
que  les  nôtres  ;  nous  ne  voulons  que  servir,  et  servir  libre- 
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nient.  Co  pclil  pays  si  délabré  et  si  misérable  a  déjà  changé 
de  face  :  il  y  a  moins  de  misère  cl  moins  do  maladies;  les 
loups  et  les  renards  étaient  le  seul  gibier  du  canton;  nous 
avons  établi  des  gardes-chasse,  (jue  Ion  ne  connaissait  pas 
avant  nous,  et  nous  avons  lait  venir  des  (ciifs  de  perdrix  de 
cent  lieues  :  les  dépenses  sont  immenses,  et  la  recelte  nulle, 
mais  le  plaisir  de  faire  du  bien  est  le  plus  grand  des  revenus  : 
si  tous  ceux  qui  ont  des  terres  pensaient  ainsi,  le  royaume 
serait  peut-être  encore  plus  florissant  (|u'il  ne  l'est.  Nos 
elîorts  pourront  mériter  au  défaut  de  nos  succès  votre 
estime  et  votre  bienveillance. 

Nous  ajoutons  que  nous  avons  fait  l'iiire  deux  semoirs 
qui  coûtent  chacun  400  livres.  Ils  laiiourent,  sèment,  et 
recouvrent  cincj  raycms  à  la  fois  ;  cette  invention  est  chère, 
mais  elle  peut  être  dune  très  grande  utilité  à  tous  les  sei- 
gneurs qui  voudront  prendre  le  soin,  tiop  négligé,  de 
cultiver  leurs  terres. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  toute  la  reconnaissance 
possible  et  toute  l'envie  devons  plaire.  Monsieur, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteur  et  servante, 

VoLTAiHii,  Denis. 

Voici  la  réponse  de  M.  de  Courteilles  : 

Le  10  juin  1750. 

J'apprends  avec  grand  plaisii-,  .Monsieur,  que  vous  avez 
obtenu  le  brevet  que  vous  demandiez,  et  je  vous  en  fais  mes 
sincères  compliments  :  mais  c'est  à  M.  le  duc  de  Choiseul 
que  vous  devez  des  remerciements.  Je  suis  fort  aise  que 
vous  preniez  du  goût  pour  le  pauvre  pays  de  Ciex,  il  a  grand 
besoin  de  secours.  Quand  vous  aurez  besoin  de  grains 
vous  n'aurez  qu'il  vous  adresser  à  .M.  Fabry,  et  je  lui 
enverrai  un  passeport. 

Vous  avez  grande  raison  de  vous  amuser  de  la  culture  des 
terres,  c'est  un  plaisir  bien  doux  et  qui  fait  toute  la  consola- 
tion de  làge  miii'.  Peiinettez-moi,  Monsieui',  de  présenter 
mes  respects  à  .Mme  Denis,  et  de  vous  renouveler  les  assu- 
rances de  raltaclienient  bien  lidéie  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être  poui'  tdiijinns,  etc.  '. 

1.  Bihli(jllié(iii('  de  la  Ville  <le  Paris.  Papiers  Vollairc. 
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Le  patriarche  écrivit  encore  à  M.  de  Biissy  : 

A  Lausanne,  le  3  juin. 

L'oncle  et  la  nièce,  Monsieur,  se  joignent  pour  vous  pré- 
senter les  plus  tendres  remerciements.  Vous  avez  fait  encore 
plus  qu'ils  n'osaient  demander.  Vous  avez  l'ait  coucher  en 
parchemin  le  nom  de  l'oncle  qui  n'osait  ni  le  demander,  ni 
l'espérer.  Mille  grâces  vous  soient  rendues!  Nous  avions 
bien  dit  (pTune  affaire  entre  vos  mains  était  une  bonne 
affaire. 

Vraiment  si  nous  avions  deviné  que  vous  pousseriez 
les  bontés  jusqu'à  donner  le  brevet  à  l'oncle  comme  à  la 
nièce,  nous  aurions  été  plus  hardis  que  nous  ne  l'avons  été. 

Écoutez-nous,  s'il  vous  plait.  Voilà,  grâce  à  vos  bontés, 
Fernex  libre  comme  il  convient  à  des  Suisses. 

Pour  être  doublement  libres,  l'oncle  achète  le  comté  de 
Tourney,  du  président  de  Brosses,  à  vie,  en  même  temps 
qu'il  achetait  Fernex  pour  la  nièce.  Ce  Tourney,  tout 
ancien  dénombrement,  franc  de  toute  imposition  quelconque, 
n'ayant  à  faire  ni  à  intendant,  ni  à  fermier  général,  tenta 
l'esprit  helvétique  de  l'acquéreur.  Le  vendeur,  par  un 
article  secret  du  traité,  lui  garantit  ces  franchises  et  ces 
droits,  et  ajouta  même  sa  parole  d'honneur,  ce  qui  est, 
comme  vous  savez,  en  fait  de  traités,  un  pacte  avec  le 
diable. 

Malgré  cette  garantie  si  sacrée,  les  fermiers  généraux 
m'ont  attaqué,  et  ont  prétendu  que,  selon  le  droit  des  gens, 
cette  garantie  était  sans  préjudice  du  droit  d'un  tiers.  Un 
intendant,  non  moins  dangereux  que  fermiers  généraux, 
peut  encore  prétendre  qu'un  président  n'a  pu  me  vendre  et 
garantir  des  droits  qui  lui  sont  personnels. 

Me  voilà  donc  exposé  à  plaider  au  Conseil  et  à  perdre 
contre  un  président  bourguignon,  à  dire  :  j'ai  votre  billet  de 
garantie,  payez  pour  moi.  Le  Conseil  me  répondra  :  le  beau 
billet  qu'a  la  Châtre  !  Je  n'ai  point  osé,  dans  mes  requêtes  à 
M.  le  duc  de  Ghoiseul  et  à  vous,  insérer  un  petit  mot  de 
Tourney,  parce  que  je  n'osais  faire  letentir  mon  nom  aux 
oreilles  des  roîs.  Je  me  serais  enhardi  à  demander  dans  le 
brevet  insertion  des  droits  de  Tourney,  j'aurais  sauvé  au 
président  son  honneur  et  celui  de  sa  terre,  j'aurais  tout 
prévenu  si  j'avais  été  assez  hardi  pour  prévoir  vos  bontés. 
Maintenant  que  la  chose  est  faite  et  qu'on  l'on  a  signé 
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Louis,  je  n'aurai  pas  rinsolnncu  tie  vous  importuner  encore. 
Je  dois  m'en  tenir  ;i  la  riMumnaissanee.  (]e  sentiment-là 
est  bien  plus  aji:réaljl('  que  celui  des  besoins.  Il  serait  dou- 
loureux d'ètie  libre  à  Fernex  et  de  ne  l'ùlre  pas  à  Tourney 
dans  le  voisinage,  d'avoir  acheté  très  chèrement  des  droits 
et  de  n'en  pas  jouir,  d'avoir  un  procès  avec  les  meilleures 
raisons  possibles  et  de  le  perdre.  Comment  faire?  Da  mi 
consiijlio.  Vous  nous  avez  fait  du  bien.  A  qui  demanderojis- 
nous  conseil,  si  ce  n'est  à  vous? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  et  serons  tant  que  nous 
vivrons,  à  Fernex,  à  Tourney,  aux  Délices,  îv  Lausanne  et 
partout,  dans  les  neiges  trois  mois  de  l'année, 

Vos  très  humbles,  très  obéissants  et  obli^a's  serviteur  et 
servante,  oncle  et  nièce,  les  marmottes  du  Jura'. 

L'oncle  V.  La  mkce  Dems. 

Enfin,  Voltaire  adressait  le  même  jour  à  M.  de  Chau- 
vclin  une  lettre  à  la  lois  humble  et  triomphante,  où  il 
se  disait  perdu  à  cause  de  sa  modestie.  Mais  les  bontés 
de  M.  l'intendant  pourraient  seconder  cette  modestie 
funeste.  Pour  éviter  un  procès  contre  M.  do  Brosses,  h 
raison  du  l)illet  de  ii^arantie,  M.  de  (Ihauvelin  ne  pour- 
rait-il faire  part  au  conseil  des  finances  du  brevet 
accordé  par  S.  M.  pour  Fernex?  «  Dites  que  vous 
rei>ardez  ce  brevet  comme  une  conséquence  des  droits 
que  M.  de  Brosses  m'a  transmis  à  Tourney.  )i  Ainsi 
Tourney  servait  d'exemple  pour  Fernex  au|)rès  de  M.  de 
Bussy,  et  puis  Fernex  pour  Tourney  auprès  de  M.  de 
Chauvelin.  Cependant  M.  de  Bussy  examinait  l'affaire 
de  son  côté,  mais  avec  une  lenteur  qui  disait  assez  sa 
lassitude.  Il  répondit  enfin  : 

Versailles,  17  juillet  1759. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  mois  passé,  et  à  laquelle  la  niultiplicilé 
et  la  rapidité  du  travail  m'a  empêché  de  répondre  plus  tùt. 
Vous  denuindez  un  conseil  sui-  l'idée  de  demander  un 
brevet  pour  votre  aciiuisitiou  de    la    terre  de  Tourney.  Je 

1.  Air.  élr.,  Genève,  raéin.  et  doc,  I,  p.  272,  de  la  main  de  Voltaire. 
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ne  puis  niioux  faire  que  de  vous  présenter  l'examen  que  jai 
fait  de  la  iiiatière,  et  de  vcnis  laisser  le  soin  de  vous  déter- 
miner apiés  avoir  lu  attentivement  le  brevet  accordé  au 
président  de  Brosses.  Il  ma  paru  que  la  grâce  qui  lui  avait 
été  accordée  était  personnelle,  et  que  les  motifs  ne  pouvaient 
vous  éli-e  adaptés.  Tourney  était  dans  la  famille  de  Brosses 
longtemps  avant  l'échange,  avec  les  privilèges  et  franchises 
dont  il  est  question.  Le  président  de  Brosses  faisait  la 
sixième  génération  des  possesseurs  de  la  terre  de  ïourney 
en  cet  état.  Il  alléguait  des  services  rendus  par  ses  ancêtres. 
Entin,  ils  avaient  la  qualité  de  citoyens  de  Genève.  Vous 
n'êtes,  Monsieur,  dans  aucun  de  ces  cas;  ainsi,  les  fermiers 
généraux  qui  savent  très  bien  leur  compte,  vous  feront 
payer  des  droits  qu'ils  prétendent  être  compris  dans  leur 
adjudication  :  ces  droits  sont  le  centième  denier  :  si  vous 
recueillez  du  vin,  ils  vous  demanderont  des  droits  d'aide,  et 
il  ne  parait  pas  que  le  roi  puisse  vous  en  accorder  Texemp- 
tion.  Si  Sa  Majesté  vous  expédiait  le  brevet,  il  faudrait  y 
insérer,  sauf  le  droit  d'aiitriii,  et  la  grâce  ne  pourrait  porter 
que  sur  les  deux  vingtièmes  que  le  Roi  n'a  point  affermés 
(et  que  peut-être  sur  une  exemption  de  taille  pour  votre 
fermier  1). 

Tel  est,  Monsieur,  l'examen  que  j'ai  fait  de  votre  idée, 
vous  êtes  en  état  maintenant  de  vous  décider,  mais  au  cas 
que  vous  croyiez  devoir  vous  déterminer  pour  solliciter  le 
bievet,  je  pense  que  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  d'em- 
ployer la  voie  de  M.  le  m[arqu]is  [de]  Ch[auvel]in  qui  vous 
aime  tendrement,  et  qui  est  ami  de  même  de  M.  le  d[uc]  de 
Gh[oi]seul. 

Quant  à  moi,  je  [suis,  etc.  -]. 

Voltaire  devrait  donc  payer  le  centième  denier,  tout 
intéressé  qu'il  fût  à  en  être  exempt.  Ce  n'est  pas,  en 
effet,  que  la  somme  en  fût  exorbitante,  s'élevant  à 
470  francs;  mais  les  Domaines  une  fois  payés  de  leur 
centième,  la  Chambre  des  comptes  exigerait  son  cin- 
quantième, S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  la  Marche,  le  quint 
cl  le  requint  '  des  lods  et  ventes,  et  puis  on  demande- 

1.  Biffé  sur  l'original. 

2.  Genève,  mém.  et  doc  1,  p.  274,  minute. 

3.  On  sait  que  le  requint  est  le  cinquième  du  quint,  qui  lui- 
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rait  les  vinc^tièmes  et  la  capitation  :  à  ce  comj)le,  le 
bail  de  Toiiriicy  coûterait  plus  de  00  000  livres  payées 
dans  les  trois  premières  années,  et  près  de  600  livres 
d'impôts  annuellement.  Tout  cela  arriva,  cependant, 
l'impùt  excepté.  La  coutume  savoyarde,  à  laquelle  était 
soumis  le  pays  de  Gcx,  disait  que  les  lods  sont  dus  ex 
translalione  dominii  per  enipUonein,  sans  Caire  de  distinc- 
tions pour  les  ventes  à  vie,  qui  sont  des  ventes  d'usu- 
fruit, '<  où  il  manque  translalio  dominii  et  proprielatis  », 
selon  M.  île  Brosses.  De  plus,  l'usage  général  pour  les 
ventes  à  réacliat,  auxquelles  les  ventes  à  vie  pouvaient 
s'équiparer,  était  que  le  lod  est  dû  de  la  première  vente, 
et  non  du  retrait.  Le  Conseil  des  finances  ayant  décidé 
que  le  bail  à  vie  du  11  décembre  dissimulait  une  vente, 
la  perception  des  droits  de  mouvance  ne  fut  plus  dou- 
teuse. Les  Domaines  touchèrent  leur  centième,  la 
Chambre  des  comptes  son  cinquantième,  et  le  subdé- 
légué Fabry,  fermier  de  S.  A.  S.  Mgr  le  comte  de  la 
Marche  à  Gex  et  llagorneur  de  Voltaire,  écrivit  à  lalibé 
d'Espagnac  au  sujet  du  quint  et  du  requint  : 

13  novembre  1760. 

Le  conseil  de  S.  A.  S.  est  informé  depuis  longtemps  du 
bail  à  vie  que  .M.  le  président  de  brosses  a  passé  ;i  .M.  de 
Voltaire  le  11  décembre  1758  de  sa  terre  et  seigneurie  de 
Tournex.  J'ai  eu  l'honneur  de  m'en  entretenir  avec  vous  à 
Gex,  et  depuis  je  n'ai  rien  oublié  pour  me  procurer  une 
copie  de  cet  acte.  Elle  m'a  été  enfin  remise;  je  ne  perds 
point  de  temps  à  vous  l'envoyer;  j'y  joins  copie  de  quelques 
lettres  '  tant  de  MM.  les  fermiers  généraux  que  du  directeur 
des  domaines  et  de  M.  de  Voltaire,  par  lesquelles  vous  verrez 
qu'il  a  été  décidé  au  Conseil  que  ce  contrat  renfermait  non 
un  bail  à  vie.  mais  une  vente  à  vie  de  la  terre  de  Tourney 

iTiAme  est  le  cinquième  du  prineiiml.  Le  i\u\u[  et  le  requint  corres- 
pondent ainsi  à  24  pour  KIU. 

1.  Ces  lettres  n'ont  pas  été  conservées  dans  le  carton  des  Archives 
nationales  (b^.  74)  d'où  celte  lettre  est  tirée.  Elles  paraissent  avoir 
disparu  avec  la  plupart  des  papiers  des  princes;  je  les  ai  vaine- 
ment cherchées  à  Chanlillv. 
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pour  laquelle  il  était  dû  un  droit  de  centième  denier  que 
M.  de  Voltaire  a  payé  suivant  la  note  que  j'ai  tirée  du 
registre  du  receveur  des  Domaines  de  cette  ville  qui  est  à 
la  suite  des  copies  de  lettres.  On  me  donne  même  pour 
assuré  que  cette  décision  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  Con- 
seil qui  a  été  envoyé  dans  tous  les  bureaux  du  Domaine 
pour  servir  de  règle  à  l'avenir  en  pareil  cas.  Comme  il  n'a 
point  été  adressé  à  celui  de  Gex,  je  n'ai  pu  en  avoir  une 
copie,  mais  il  ne  sera  pas  difficile  de  me  la  procurer  s'il  en 
est  besoin  :  dès  le  moment  que  le  Conseil  a  regardé  cette 
vente  à  vie  comme  une  véritable  aliénation,  il  s'ensuit  qu'il 
est  dû  un  lod  à  S.  A.  S.  pour  le  recouvrement  duquel  son 
conseil  jugera  sans  doute  à  propos  de  donner  des  ordres  de 
faire  les  diligences  nécessaires  auprès  de  M.  de  Voltaire,  qui 
a  si  bien  prévu  la  demande  que  l'on  pouvait  lui  faire  à  ce 
sujet  qu'il  a  eu  la  précaution  d'exiger  un  billet  de  garantie 
de  M.  le  président  de  Brosses  '. 

On  accorda  cependant  remise  de  moitié  pour  les 
lods  de  Tourney,  apparemment  parce  que  l'aliénation 
n'était  pas  complète;  et  Voltaire,  après  avoir  mar- 
chandé, se  déclara  satisfait.  Les  droits  de  mutation,  en 
effet,  étaient  parmi  les  impôts  les  plus  exactement 
perçus  de  l'ancien  régime.  C'est  cjue,  dans  cette  société 
encore  toute  féodale,  ces  droits,  plutôt  seigneuriaux 
que  royaux,  avaient  pour  eux  la  force  d'une  très  longue 
tradition,  au  lieu  cjue  les  autres  impôts,  comme  les 
vingtièmes,  passaient  pour  des  nouveautés  subversives, 
des  K  recettes  extraordinaires  ».  C'est  aussi  c|ue  les  fer- 
miers du  roi  et  des  princes  étaient  intéressés  à  une 
stricte  perception  :  Fabry,  fermier  de  la  baronnie  de 
Gex,  retenait  pour  sa  peine  le  tiers  des  lods  et  ventes. 


M.  de  Brosses  ayant  placé  ses  35  000  livres  en  denier 
huit  sur  S.  M.  se  trouva  dépouillé  du  tout  au  bout  de 

1.  Archives  nationales,  R^  74. 
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six  mois,  par  rclïct  de  la  calamité  puljliiiuc.  Là-dessus, 
il  reriit  avis  de  maître  Girod,  son  homme  d'alTaires  à 
Gex,  que  Voltaire  se  livrait  aux  pires  déprédalious  dans 
ses  prés,  dans  son  château,  dans  sa  l'orèl  qu'il  exploi- 
tait pour  la  construclion  du  nouveau  Ferney,  et  où  l'on 
avait  constaté  la  disjjarition  de  toute  une  langue  de 
bois,  que  «  le  fermier  »  avait  convertie  en  pré.  A  cette 
lettre  était  jointe  une  note  de  Voltaire  à  (^houet  avec 
apostilles  de  celui-ci  : 

Je  ])rie  M.  Ghoiiot  de  faire  ahattre  ol  scier  |)ro|ireiiient  li'.s 
huit  noyers  près  tio  (lliamhésy,  ou  atilour  «lu  ^land  pré, 
lesquels  ne  portent  point  de  noix  et  sont  sur  le  retour.  Fait  à 
Tourney  le  29  décembre  17o8. 

Voltaire, 

Non  senleineiit  par  une  direction  mal  entendue  Von  a 
coupé  les  noyers  qui  étaient  les  plus  superbes,  ceux  qui 
restent  n(>  peuvent  servir  pour  refendre  étant  voûtés.  C'est 
la  suite  d'une  direction  très  aisée  h  comprendre. 

Chouet  1. 

M.  de  Brosses,  alors,  se  reprit  d'un  intérêt  très  vif 
pour  son  locataire  et,  vers  la  Toussaint  de  1759,  lui 
écrivit  une  lettre  assez  polie,  où  il  le  conjurait  d'user 
de  la  forêt  en  bon  père  de  famille,  et  l'invitait  à  i)ro- 
céder  immédiatement  à  l'état  des  lieux,  alin  de  pré- 
venir les  difficultés  :  ce  papier  croisa  une  lettre  de 
Voltaire,  qui,  mis  en  éveil  par  les  visites  de  Girod,  fai- 
sait grand  étalage  des  améliorations,  vantait  la  patience 
qu'il  avait  eue  «  de  faire  déraciner  les  tronçons  de 
chêne  »  dans  le  bosquet,  se  j)laignait  d'avoir  payé  la 
terre  trop  cher,  et  terminait,  non  sans  outrecuidance, 
en  demandant  la  capitainerie  des  chasses.  Mais  ((uand 
le  grand  homme  reçut  la  lettre  du  président,  il  s'éleva 
furieusement  contre  les  «  délations  du  sieur  Girod  ».  Et 
pour  retarder  la   reconnaissiUKw  des  lieux,  il   |>ropnsa 

I.  Cètc-d'Or,  K.  338,  inéinoiros  pour  les  liériliers  do  Brosses, 
1778. 
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d'acheter  Tourney  à  perpétuité,  disant  au  propriétaire  : 
<(  La  vente  ridiculement  intitulée  par  Girod  bail  à  vie, 
comme  si  j'étais  votre  fermier  ad  vitain,  est  une  impro- 
priété qu'il  faut  corriger.  »  A  ceci,  M.  de  Brosses 
répliqua  d'abord  qu'il  risquait  de  faire  une  sottise,  mais 
par  la  suite  il  fit  un  projet  de  vente  pour  110  000  livres 
en  sus  des  35  000  déjà  payées  : 

Entre  les  soussignés,  Jean-Charles  Girsd,  capitaine  châte- 
lain royal  du  pays  de  Gex,  agissant  pour  et  au  nom  de 
messire  Charles  de  Brosses,  président  à  moitier  au  parlement 
de  Bourgogne,  d'une  part; 

Et  messire  François  Arouel  de  Voltaire,  chevalier,  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  roi,  demeurant  aux 
Délices,  d"autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  savoir  :  . 

Ledit  sieur  Girod,  au  nom  dudit  seigneur  de  Brosses,  a 
vendu  à  M.  de  Voltaire,  pour  lui  ou  son  compagnon  nom- 
mable,  la  terre  de  Tourney,  située  au  pays  de  Gex,  telle 
qu'elle  se  comporte,  et  qu'il  en  a  actuellement  la  jouissance 
viagère  par  traité  fait  entre  lui  et  M.  de  Brosses  le  11  décem- 
bre 1758,  ensemble  tous  les  meubles,  effets  et  bestiaux 
compris  audit  traité  et  les  fruits  pendants  par  racines. 

Et  pour  le  prix  de  cent  dix  mille  livres,  savoir  :  cent  mille 
livres  pour  le  prix  de  la  terre,  et  dix  mille  livres  pour  le 
prix  des  meubles,  elTets,  bestiaux,  et  delà  prise  pendante  par 
racine;  en  outre,  et  par  dessus  la  somme  de  trente  cinq  mille 
livres  déjà  reçue  par  M.  de  Brosses  lors  du  traité  du  11  dé- 
cembre 1758,  de  laquelle  somme  M.  de  Voltaire  en  payera 
comptant  dans  le  courant  du  présent  mois  cinquante  mille 
livres,  et  le  reste  dans....  avec  intérêt  au  denier  20,  jusqu'au 
remboursement  dudit  capital  au  denier  20,  sans  retenue  de 
dixième  ni  vingtième,  la  terre  vendue  étant  reconnue  de 
l'ancien  dénombrement,  lequel  remboursenu'nt  M.  de  Vol- 
taire pourra  faire  en  deux  paiements,  et  ne  sera  fait  qu'en 
espèces  d'or  et  d'argent,  ou  en  lettres  de  change  payables 
de  cette  manière. 

Il  sera  passé  acte  par-devant  notaire  de  ladite  vente  sitôt 
que  M.  de  Voltaire  se  sera  accommodé  pour  les  lods  et  ventes, 
et  aura  obtenu  la  confirmation  des  privilèges  attachés  à  la 
terre.  Il  payera  50  000  francs  trois  mois  après  la  signature 
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du  contrat  sans  intérêt  pour  ces  trois  mois,  et  constituera  du 
restant  une  rente  raehetable. 

M.  de  Voltaire  payera  outre  le  prix  ci-dessus  à  Mme  de 
Brosses  vingt-cinq  louis  pour  la  chaîne  du  présent  marché. 

Brosses. 

.Note  de  Tourney.  —  Cet  acte  est  le  billet  qui  devait  être 
fait  double.  M.  de  Brosses  l'avait  signé  sur  l'original  à  lui 
envoyé  par  M.  de  Voltaire  qui  l'avait  en  partie  écrit  de  sa 
main,  et  lavait  renvoyé  à  M.  de  Voltaire.  Ce  dernier  n'a 
jamais  renvoyé  le'  double  signé  de  lui  à  M.  h;  président 
de  Brosses,  et  a  gardé  pendant  six  mois  la  signature  de 
M.  de  Brosses,  qu'on  a  eu  bien  de  la  peine  à  retirer  de  lui. 
De  sorte  que  dans  ce  marché,  l'une  des  deux  parties  était 
obligée  sans  que  l'autre  le  fût. 

Voltaire  en  effet  avait  accepté  ce  projet  et  promis  de 
le  signer  «  sitôt  qu'il  se  serait  accommodé  pour  les  lods 
et  ventes  et  aurait  obtenu  la  confirmation  des  privilèges 
altacliés  à  la  terre  ».  Mais  on  a  vu  qu'il  n'avait  plus  à 
compter  alors  sur  le  brevet  de  franchises. 

Sur  ces  entrefaites,  un  certain  Panchaud.  Suisse, 
tenancier  d'une  auberge  louche  au  bord  du  lac,  frappa 
d'un  coup  de  sal)re  le  Savoyard  Pierre  Cadis,  qui  lui 
volait  des  noix.  Pierre  Cadis  vint  se  plaindre  au  sei- 
gneur de  Tourney,  réputé  haut  justicier  de  la  Perrière, 
lieu  du  délit:  et  celui-ci.  raccucillant  avec  son  humanité 
coutumière,  l'envoya  se  faire  panser  par  un  chirur- 
gien de  Genève.  Mais  il  était  alors  occupé  à  se  rat- 
traper d'un  contrat  désastreux,  à  transformer  les  bois 
du  propriétaire  en  pièces  de  blé  d'excellent  rapport;  le 
seigneurial,  qui  le  tenait  à  cœur  à  Fernex,  où  cela 
raiiportait  des  dîmes  inféodées,  ne  Tintéressait  point  à 
Tourney,  où  il  remettait  à  plus  tard  la  dépense  d'un  chù- 
telain  de  ses  terres,  de  «  quelque  pauvre  diable  d'avocat, 
d'un  de  ces  gens  qui,  étant  gradués  et  mourant  de  faim, 
peuvent  être  juges  de  village  »;  bref,  il  négligea  cette 
affaire.  Elle  fut  donc  portée  au  bailliage  de  Gex,  (jui, 
après  descente  de  justice,  condamna  Panchaud  d'une 
part  au  bannissement  perpétuel  et  à  300  livres  d'amende 
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envers  le  seigneur  de  Tourney,  et,  d'autre  part,  ce 
seigneur  à  557  livres,  8  sols  el  7  deniers  de  frais,  faute 
d'avoir  exercé  lui-même  la  justice.  Voltaire  ne  s'en 
inquiéta  point.  Ni  Pancliaud,  ni  la  Fayard,  sa  femme, 
ne  figuraient  dans  son  terrier;  le  colonel  Pictet  qui,  en 
1751,  fit  subliaster  la  Perrière  n'en  avait  point  acquitté 
les  lods  et  ventes  :  le  lieu  n'était  donc  point  de  sa 
directe.  Conclusion  assez  hardie,  toutefois,  dans  ce 
pays  frontière,  où  le  fief  et  la  justice  avaient  depuis 
longtemps  cessé  d'être  indistincts  et  où  les  souve- 
rainetés se  distribuaient  sur  des  enclaves  fort  indécises, 
mais  par  là  profitables  aux  gens  de  loi. 

Le  coût  des  frais  et  des  grosses  de  procédure  ayant 
été  notifié  à  Voltaire,  il  répliqua  ne  pas  avoir  la 
Perrière  dans  sa  juridiction.  Sans  doute  la  notoriété 
publique  attribuait  ce  lieu  à  la  directe  de  Tourney,  et 
M.  le  président  de  Brosses  s'était  fondé  là-dessus  pour 
y  faire  des  actes  de  justice.  Mais  d'autres  bruits  repré- 
sentaient la  Perrière  comme  dépendant  du  territoire  de 
Versoix,  d'autres  comme  faisant  partie  des  biens  du 
chapitre  de  Saint-Victor  saisis  par  l'État  de  Genève  au 
XVI''  siècle.  ((  Qu'on  me  montre  des  titres,  dit-il,  et  je 
paierai.  »  Et  dans  la  i)révision  d"uu  procès  au  Parlement 
de  Bourgogne,  il  demanda  des  éclaircissements  au 
subdélégué  Fabry,  disant  que  c'était  à  S.  M.  de  payer, 
puisqu'elle  l'avait  déjà  fait  en  1727,  pour  le  procès  d'un 
Genevois  qui  avait  tué  un  homme  en  cet  endroit.  Ces 
arguments  constituèrent  un  dossier  que  Voltaire  envoya 
au  procureur  général  à  Dijon  et  pria  M.  de  Brosses  de 
recommander.  Cependant  il  se  retournait  encore  du 
côté  de  Genève,  prétendant  faire  payer  la  République 
si  la  Perrière  relevait  de  Saint- Victor;  mais  là,  il  lui 
fut  remontré  que  «  l'omnimode  jurisdiction,  haute, 
moyenne  et  basse,  mère,  mixte,  impère  dans  les  terres 
dites  de  St- Victor  et  chapitre  »  avait  été  cédée  au  Roi 
T.  C.  par  le  traité  de  Paris  en  1749. 

Ces  démarches,  M.  de  Rrosses  les  considéra  comme  de 
nouvelles  dégradations  faites  à  la  terre.  Non  pas  que  ce 
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droit  de  haute  justice  lut  en  soi  bien  considérable  :  les 
épaves  qu'on  pouvait  recueillir  sur  cette  rive  hospilalièro 
ne  rapporteraient  jamais  autant  que  les  coups  de  sabre. 
Mais  ces  petites  préroii^atives  étaient  anticpies,  et  l'on  y 
tenait  en  province.  Peut-être  aussi  (jue  le  gaillard  pré- 
sident désirait  avoir  le  mauvais  lieu  dans  sa  directe. 
(Juoi  (ju'il  en  soit,  non  seulement  il  se  garda  de  i)ro- 
tégcr  la  requête  de  Voltaire,  mais  il  rechercha  lui- 
même  des  pièces  contraires  qu'il  produisit  officieuse- 
ment à  M.  de  Qiiintin,  i)rocurcur  général.  11  est  à  croire 
pourlant  que  ces  preuves  n'étaient  pas  pércmi)toires  : 
\'oltaire  n'en  eut  jamais  communication;  quoiqu'il  ne 
cess;\t  de  réclamer  des  titres.  «  La  notoriété  publique, 
écrivait-il  le  2  janvier  1760,  ne  suffit  pas...  On  dit  que 
quand  il  y  a  eu  des  catholiques  dans  ce  terrain,  ils  ont 
été  à  la  messe  de  Ciiambésy.  .Mais,  monsieur,  une 
messe  n'établit  point  une  haute  justice.  »  Et  il  ajoutait, 
avec  une  ruse  un  peu  grossière  :  «  Il  n'est  pas  croyable 
que  Panchaud  ait  été  condamné  à  un  bannissement 
perpétuel,  uniquement  pour  avoir  défendu  ses  noi.v.  On 
assure  qu'il  a  été  condamné  pour  des  délits  commis 
longtemps  auparavant;  il  est  donc  de  votre  équité  et  de 
votre  intérêt,  Monsieur,  vous  qui  jouissiez  alors  de  la 
terre,  que  les  frais  ne  soient  pas  exorbitants  et  que  la 
haute  justice  sur  la  Perrière  soit  bien  constatée.  En  ce 
cas,  j'y  ferai  mettre  quatre  poteaux.  »  Alors  M.  de 
Brosses,  qui  encourageait  Voltaire  à  i)laider  au  Parle- 
ment, lui  envoya  pour  titre  d'omnimodc  juridiction  «  la 
déclaration  d'un  Suisse  nommé  Rietener  ».  Le. poète 
sentit  la  dérision,  ne  la  releva  point  et  réclama  seu- 
lement des  exemples  sur  un  ton  plus  vif  :  «  Il  n'est 
l)oiid  ({uestion  dans  vos  aveux  et  dénombrements  de 
justice  étendue  jns(ju'à  la  Perrière...  Je  crierai  comme 
un  diable,  jusqu'à  ce  que  j'aie  quelque  preuve  de  ma 
haute  justice  de  bouge  (il  écrivait  autrement).  Je  ne 
veux  point  être  le  liaiil  juslicier  malgré  lui  ». 

Ouehpic  temps  après,  le  Parlement  rendit  son  arrêt 
en  faveur  du  bailliage,  et  le  greffier  de  Gex  vint  poli- 
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ment  aux  Délices  communiquer  rexéculoire  à  l'amiable. 
Le  style   du   Palais,  on  le  sait,  est  tout  empreint  de 
rudesse  gothique  :  ce  papier  parlait  de  saisie  sur  les 
bœufs  et  sur  les  charrues.  Voltaire,  aussitôt,  de  prendre 
feu,  d'écrire  à  M.  de  Courleilles,  intendant  des  finances 
chargé  des  Domaines  :  «  Les  ofliciers  du  l)ailliage  de 
Gex  ont  instruit  à  grands  frais  un  procès  criminel...  Ils 
ont  obtenu  pour  raison  de  ce  procès  un  exécutoire  de 
somme  considérable  au  parlement  de  Dijon  contre  mon 
fermier.  Pour  le    paiement  duquel  exécutoire,  délivré 
au  nom  de  leur   greffier,   ils  veulent  faire  vendre  ses 
bœufs  et  ses  charrues  '.  »  Recevant  cette  requête  des 
mains  de  d'Argental,  et  d'ailleurs  gendre  du  président 
de    Rufiey,   très   ancien   ami    du    poète,   M.   de   Cour- 
teilles  s'empressa  pour  la  satisfaire.  Sur  ses  instances 
M.  Joly  de  Fleury  s'enquit  auprès  de  son  subdélégué 
et  en  termes  plus  impérieux  auprès   des  officiers  du 
bailliage  :  «  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  remettre  entre 
les  mains  de  M.  Fabry,  subdélégué  à  Gex,  un  mémoire 
qui  contienne  les  motifs  des  vives  poursuites  de  votre 
greffier,  ensemble  les  raisons  que  vous  avez  à  opposer 
aux  moyens  de  M.  de  Voltaire.  Et  cependant,  M.  de  Cour- 
teilles  me  charge  très  exi)ressément  de  vous  marquer 
que,  par  provision,  il  soit  sursis  à  toutes  poursuites  de 
votre  part  et  de  celle  de  votre  greffier.  »  A  quoi  Messieurs 
du  baillage  répondirent  à  leur  façon,  obtinrent  Fappui 
du  subdélégué,  de  sorte  qu'au  bout  d'un  mois,  l'inten- 
dant se  trouvait  en  état  de  répondre  à  M.  de  Courteilles  : 

Le  4  mai  1760. 

Vous  verrez,  Monsieur,  que  le  greffier  du  baillioge  de 
Gex,  bien  loin  d"excrcer  de  violentes  poursuites  contre  xM.  de 
Voltaire  ni  contre  son  fermier,  n"a  pas  même  fait  signdier 

1.  (selte  lettre  ne  s'est  pas  retrouvée  :  ou  cite  cette  analyse 
d'après  une  lettre  de  Courteilles  du  26  mars.  Les  lettres  de  Cour- 
teilles, de  Joly  de  Fleury,  de  Mallin,  de  Dubu  de  Lon-cliamps 
dont  il  est  donné  des  extraits  dans  le  gros  texte  sont  inédiles. 
(Côte-d'Or,  C,  1903). 
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les  cxécjiloirc.s  qu'il  a  obtenus  cl  (ju'il  s'est  conlciité  ilr  les 
communiquer  aminlilcment. 

Au  fond,  M.  (le  Voltaire  soutient  que  le  dernier  lieu  du 
délit  est  dans  le  territoire  de  (icnève  et  ne  relève  pas  de  sa 
haute  justice  de  Tourney;  c'est  là,  clTectivemenl,  le  point 
décisif  de  la  contestation  ;  mais  le  fait  contraire  avancé  par  les 
ofdcicrs  du  haillia^'e  deGex  est  d'autant  plus  prol)alile<iue,  par 
leju^JCMientdélinilir,  ils  ontoondaniné  le  coupableà  HUOfrancs 
d'.iincndc  envers  le  seigneur  de  Tourney,  et  ([ue  ce  jugement 
a  éfé  confirmé  par  arrêt:  j'ai  en  outre  fait  Aérilicr  l'exposé  de 
leur  mémoire  et  j'ai  appris  qu'il  méritait  toute  la  conOance 
possible,  ayant  été  rédigé  dans  In  plus  scrupuleuse  exac- 
titude. 

li'on  m  assure  d'ailleurs  que  M.  il<'  Voltaire  s'est  déjà  donné 
beaucoup  de  mouvements  pour  faire  rejeter  les  frais  de  ce 
procès  sui-  MM.  de  (ienève,  sous  le  prétexte  que  la  Perrière 
est  de  leur  directe^  mais  que  sa  prétention  a  été  condamnée 
par  M.  le  Procureur  général  du  Parlement  de  Dijon  ([ui  en 
av.iit  plis  connaissance ^ 

Ce  procureur  général,  cependant,  n'avait  point  à 
décider  si  la  justice  appartenait,  ou  non,  à  Genève, 
la  seule  prétention  du  demandeur  étant  que  les  frais 
incombaient  au  roi.  Voltaire  renouvela  sa  prétention 
dans  un  mémoire  qu'il  annexa  d'une  carte  dressée  par 
ses  soins,  mais  (juc  n'osant  remettre  lui-même  à  .loly 
de  Fleury,  tils  du  persécuteur  des  Lettres  philosophiques, 
frère  du  persécuteur  des  Encyclopédistes,  il  fit  passer 
par  Fabry.  Or,  Fabry  s'était  beaucoup  refroidi  de  son 
zèle  pour  Voltaire,  depuis  qu'il  l'avait  vu  marchander 
les  lods  et  ventes;  il  écoutait  volontiers  maître  Girod, 
son  voisin;  il  rédigea  une  note  :  «  Je  ne  vois  rien  (jui 
justifie  l'idée  où  il  est....  Au  reste,  comme  M.  le  prési- 
dent de  Brosses...  est  sûrement  mieux  instruit  de  son 
étendue  et  de  ses  droits...,  vous  trouverez  peut-être 
convenaltle  de  lui  en  écrire  et  de  le  prier  de  vous  mar- 
quer ce  qu'il  en  pense.  .Je  suis  persuadé  d'avance  que 


1.  Cùtc-d'Or,  C,  190.3  minute. 
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sa  réponse  sera  conforme  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  mander.  »  Et,  à  la  suilc,  il  transmit  le  mémoire  : 

Extrait  du  contrat  de  réunion  de  la  haute  justice  sur  les 
villages  de  Prégny  et  de  Chambésy  à  la  seigneurie  de 
Tourney. 

«  Nous,  Jean-Claude  de  la  Roche,  conseiller  de  monsei- 
gneur, juge  mage  du  Bailliage  de  Gex,  savoir  faisons,  etc., 
que  ce  jourd'huy  lundi  24  avril  1583,  s"est  personnellement 
constitué  nohle  et  puissant  Claude  de  Croze,  baron  de  la 
Bastie,  lequel  vend  à  noble  Jean  de  Brosses,  conseiller  de 
monseigneur,  à  saA^oir,  les  villages  de  Prégny  et  Chambésy 
et  leurs  dépendances,  seigneurie  mère  et  mixte,  impère,  et 
omnimode  juridiction,  haute,  moyenne  et  basse,  à  lui  ci- 
devant  appartenante,  rière  le  territoire  des  dits  villages  et 
leurs  appartenances,  dès  le  torrent  appelé  le  nant  ^  ;  le  cours 
dudit  nant  toutefois  demeurant  hors,  et  non  compris  en  cette 
vendition,  sans  rien  s'y  l'etenir  en  sorte  que  ce  soit,  pour 
avoir,  tenir  et  jouir  par  ledit  seigneur  de  Brosses  acheteur 
et  les  siens,  et  en  faire  dorénavant  comme  de  son  bien  et 
chose  propre,  et  c'est  au  prix  de  trois  cents  écus  d'or  au 
coin  du  roi  de  France  présentement  comptés,  etc.  » 

On  joint  ici  une  carte  du  pays,  par  laquelle  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  d'autre  terrain  vers  le  lac,  au  delà  de  Prégny  et 
de  Chambésy,  et  au  delà  du  grand  chemin  de  Suisse, 
que  l'endroit  nommé  la  Vieille-Perrière,  où  demeurait  le 
Suisse  Panchaud,  territoire  qui  est  un  petit  fief  de  Genève: 
la  justice  royale  a  toujours  été  exercée  en  cet  endroit  et  il 
n'y  a  pas  un  exemple  d'un  jugement  rendu  au  nom  du  sei- 
gneur de  Prégny  et  de  Chambésy.  Cet  endroit,  nommé  la 
Vieille-Perrière,  était  autrefois  dans  le  lac  qui  bordait  tout 
le  grand  chemin  de  Suisse.  Le  roi  seul  à  la  juridiction  du  lac, 
du  côté  de  la  France;  par  conséquent  il  a  seul  la  juridiction 
de  la  Vieille-Perrière,  anciennement  comprise  dans  le  lac. 

La  haute  justice  de  Prégny  et  Chambésy  ne  s'est  jamais 
étendue  jusque  sur  le  lac,  ni  du  temps  des  ducs  de  Savoie, 
ni  sous  les  rois  de  France;  le  seigneur  de  Prégny  et  de 
Chambésy  n'a  pas  seulement  droit  de  pêche  sur  le  lac. 

1.  Nant,  en  dialecte  romand,  signitie  torrent.  Le  nom  commun 
est  employé  ici  pour  un  nom  propre. 
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Aucun  (léiiouibreiuent,  aucune  foi  elhoniiua^e  lendusaux 
Cliaiultrcs  (les  coiuph's  de  Franco  et  de  Savoie  uDnt  lait  la 
nioiiiilie  inentinu  ni  de  la  l'enière.  ni  de  dinil  do  justice  sui 
l(!  lac,  ni  de  diiiit  de  pèche. 

l.nisque  cette  petite  j)ièce  de  terre  nouimée  la  l'erriére  iiit 
lorniée  par  la  retiaito  des  eaux  du  lac  de  (leiiève,  le  cliapHri' 
(le  S(tuil-]'iclor  s'en  empara.  Ceux  qui  depuis  ont  iiàti  uwl' 
cabane,  ont  été  h  la  messe  de  Prégny,  quand  c'était  des  catliu- 
liques,  et  au  prêche  du  petit  Sacconnex,  quand  c'était  des 
protestants.  Voilà  tous  les  éclaircissements  qu'on  peut  donnei- 
sur  ce  petit  terrain  formé  insensiblement  par  le  décroissemcnt 
des  eaux  du  lac  de  Genève;  il  parait  que  le  seigneur  de  Tour- 
ney  n"a  pas  plus  de  droit  de  haute  justice  sur  cet  endroit  que 
sui-  la  ville  de  Dijon  '. 

A  quelques  jours  de  là,  Voltaire  fit  encore  tenir  à 
lintendant  une  lettre  en  forme  de  placet  2,  où  il  «  cer- 
ti(i;iit  »  que  les  terres  de  Saint-Victor  avaient  été  cédées 
})ar  la  République  à  S.  M.  au  traité  de  Paris  et  sup- 
pliait Monseigneur  «  de  donner  des  ordres  pour  que  le 
requérant  demandât  à  la  République  de  Genève  la 
com[)ulsion  des  archives  ».  Puis  il  s'enhardit  et,  le 
2  mai  tTGO,  communiquait  à  M.  Joly  de  Fleury.  un 
cerlilicat  non  signé,  mais  de  la  main  de  M.  Moussard, 
ancien  syndic  de  (ienève,  lequel  rappelait  ce  traité  sans 
se  compromettre.  «  Cet  écrit  vous  convaincra  au  moins 
qu'avant  la  transaction  passée  en  1749  entre  le  Roi  et 
Genève,  cette  ville  avait  la  haute  justice  de  tous  les  fiefs 
de  Saint-Victor  et  par  conséquent  de  la  Perrière.  »  — 
Le  secrétaire  de  l'Intendance,  un  commis  du  nom  de 
MaHln,  nota  fort  justement  ici  qu'  «  il  faudrait  prouver 
la  mineure  de  cet  argument  ».  Mais  Voltaire  revint  à 
la  charge  le  .3  mai,  dans  une  lettre  qui  a  disparu,  mais 
dont  le  même  Malfin  rédigea  cette  analyse  :  «  M.  de 
\'ollaire  relève  un  fait  posé  par  sa  requête  à  M.  de 
('.ourleilles  que  la  Perrière  relève  liien  de  sa  terre  de 
Tourney,  mais  qu'il  n'en  est  pas  haut-justicier.  Prétend 

1.  Cùto-d'Or,  ('„  Mm.  Wapnières.  Fin  avril  ITfiO. 

2.  C'est  le  placct  daté  du   13  juin   ITC.O  dans  Molaiid  (4149). 
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que  c'est  pai'  erreur  de  son  avocat  au  conseil  que  l'on 
a  (lit  que  ce  fief  relevait  de  sa  terre.  Sollicite  l'auto- 
rité de  M.  l'Intendant  pour  demander  à  la  République 
les  actes  qu'il  croira  nécessaires,  attendu  cju'elle  n'en 
laisse  pas  délivrer  aux  particuliers.  »  Et  l'Intendant 
r«' pondit  : 

18  mai  17G0. 

J'ai  reçu,  monsieur,  les  diiïérentes  lettres  et  mémoires  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adrcsser  à  l'elTet  de  prouver 
que  le  lieu  de  la  Perrière  n'est  pas  situé  dans  la  haute  justice 
de  la  teire  de  Tourney.  Comme  M.  de  Courteilles  s'était  borné 
à  me  demander  quelques  éclaircissements  sur  la  vivacité  des 
poursuites  dont  vous  vous  êtes  plaint  que  les  officiers  du 
bailliage  de  Gex  employaient  pour  avoir  paiement  de  l'exé- 
cutoire de  frais  qu'ils  ont  obtenu  contre  vous,  Monsieur,  je  me 
suis  également  borné  à  lui  répondre  sur  cet  objet  et  je  ne 
suis  pas  entré  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  dans 
quelle  haute  justice  a  été  commis  le  délit  qui  a  donné  0(;casipn 
à  ces  frais  de  procédure.  Si  M.  de  Courteilles  me  consulte  de 
nouveau  sur  cet  objet  *,  vous  pouvez  être  persuadé,  Monsieur, 
que  je  ne  donnerai  mon  avis  qu'après  vous  avoir  mis  en  état 
de  me  procurer  tous  les  éclaircissements  que  vous  jugerez 
nécessaires.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Nota.  —  Ne  pourra-t-on  pas  consulter  aussi  M.  le  Président 
de  Brosses? Il  doit  être  instruit  de  cet  objet-. 

Consulter  le  président  de  Brosses"?  Mieux  valait  pro- 
duire des  pièces  :  le  philosophe  trouva  bientôt  aux 
archives  de  Genève,  qu'on  remuait  pour  lui,  une 

1.  Dans  sa  défiance  de  Joly  de  Fleury,  Voltaire  adressait  le 
double  de  ses  mémoires  ou  des  mémoires  analogues  à  M.  de 
Courteilles,  qui  pria  l'Intendant  de  bien  vérifier  les  faits,  étant 
clair  que  le  requérant  ne  voulait  ([ue  faire  porter  les  frais  sur 
les  Domaines.  L'argument  tiré  do  l'alluvion  était  en  ciïet  contra- 
dictoire :  si  le  lOi,  de  par  sa  juridiction  sur  la  rive  nord  du  lac, 
avait  dans  sa  directe  le  prétendu  alluvion  de  la  Perrière,  il  fallait 
que  cet  alluvion  se  fût  formé  après  1001,  que  le  roi  devint  pos- 
sesseur du  pays  de  Gex:  alors  on  ne  s'e.\pli(]uait  pas  que  le  cha- 
pitre de  Saint-Victor,  détruit  vers  1535,  ait  pu  s'emparer  de  cette 
pièce  de  terre. 

2.  Cùte-d'Or,  C,  1903  minute. 
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l'IKCK     ESSKNTI  KLLE     POIR     M.     DE     VOLT  AI  HE. 

Extraits  des  Jroits 
des  aber^'cinents.  (Jrosso  n"  G.  f"  173  3  avril  \rtCA. 

Archives  de  (icni-ve.  Copie  du  -24  mai  '1760]. 

Abergemenl  pour  Euslache  de  Cru: 

Nous,  syndics  et  conseil  de  Genève,  abergeons  de  notre  fief, 
directo,  eniphythcose,  mélioration  perpétuelle  et  onininiode 
juiidiction  {N.  li.  Dans  le  Irnilé  de  17^i9,  la  Républuiue  de 
Genève  a  cédé  au  Roi  toutes  ces  juridictions  par  l'art.  2')  à 
E.  de  Cru/,,  habitant  de  Pregny-Perrier.  une  pièce  de  pré 
contenant  environ  deux  seplines  assise  sous  Prégny  en  la 
rive  du  lac  près  la  Perrière  -,  jouxte  le  lac  du  levant,  le  grand 
(•lieniiu  public  du  couchant,  la  vigne  de  Claude  I^avonnex 
le  vieux  du  vent  '  {('/est  précisément  Vendroit  où  fut  commis  le 
prétendu  délit  de  Panchaud  le  Suisse  qui  donna  un  coup  de 
sabre  à  un  voleur,  pour  lequel  coup  de  sabre  on  a  J ail  pour 
600  livres  de  frais)  et  un  sentier  tirant  au   lac  de  bise  ^ 

Cet  extrait,  à  vrai  tiire,  n'cHail  \um\l  Irop  ik'cisil'  :  il 
monirait  bien  que  la  juridiction  de  Saint-\'ictor  sur  la 
lanii:iie  de  tei  re  comprise  entre  le  lac  et  le  chemin  de 
Genève  à  ^'ersoix,  sélendait  au  nord  jusqu'au  sentier 
de  Tourney  au  lac;  il  ne  prouvait  iioint  qu'elle  s'étendît 
au  delà,  où  se  trouvait  la  cabane  de  Panchaud.  Voltaire, 
d'autre  part,  était  bien  avisé  de  reconnaître  après  deux 
siècles  <<  la  vigne  de  Claude  Lavonnex  le  vieux  ».  Il 
alTecta,  nonolistanf,  île  tenir  l'acte  pour  libérateur  et 
il  y  joignit,  le  13  juin,  un  nouveau  mémoire"',  éta- 
blissant que  i<  la  Perrièi-e  ne  peut  relever  de  la  sei- 
grunirie  de  Prégny  et  de  Ciiambésy,  puisque  les 
seigneurs  de  Tourney  ont  acheté  Prégny  et  Cbambésy 
des  seigniMii's  de  la   lîaslie:  (pie  Piégny  et  Cbambésy 


i.  l>es  parenthèses  sont  des  notes  de  Vullairo. 
2.  S(iuiii;nè  par  Voltaire. 
A.  Au  Sud. 

4.  Au  nord.  Ces  expressions  sont  encore  en  usap;e  ii  Geiièvi 

5.  C'est  celui  publié  à  la  date  d»  Il  avril  (Moland,  4088). 


Carte  dessinée   par   Wagnières,   secrétaire   do  Voltaire,   et  jointe  au  mémoire  de    la  fin  avril   1760.   Les   mots    iian    oit   torrent,  lac  de  Ge 

petit   chemin,   etc.,   sont  de  la   main    de  Voltaire.  [Côte  d'Or,  C.   1833.) 
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sont  un  démenibrenienl  de  la  Bastie,  et  que  la  juridic- 
tion de  la  Bastie  se  terminait  au  grand  chemin,  ("est 
un  fait  connu  et  dont  on  n'a  jamais  douté.  »  L'Inten- 
dance voulut  toutel'ois  s'en  assurer  :  le  subdélégué 
général,  M.  Dubu  de  Longchamps,  écrivit  à  son  col- 
lègue de  Gex,  le  21  juin,  l'invitant  à  instruire  M.  de 
Brosses  «  de  tout  ce  qui  se  passe,  en  sorte  que  MM.  de 
Brosses  et  Voltaire  fussent  en  quelque  sorte  ouïs  con- 
tradictoirement  avant  d'asseoir  aucun  avis  ». 

M.  de  Brosses,  qui  passait  le  temps  des  vacations 
dans  sa  terre  de  Bresse,  fut  avisé  des  moyens  de 
Voltaire.  Les  trouvant  insuffisants  et  contraires  à 
l'adage  :  <c  possession  vaut  titre  »,  il  fit  pour  son  fer- 
mier une  lettre  '  dune  froideur  rare  chez  cet  homme 
exubérant,  et  oij  il  opposait  à  son  tour  la  notoriété 
publique.  Alors  l'historien  de  Louis  XIV  résolut  d'ob- 
tenir soit  un  titre  positif,  établissant  dans  la  juridiction 
Saint-Victor  le  terrain  borné,  au  nord,  par  le  torrent 
du  Vengeron,  à  l'est  par  le  lac,  au  sud  par  le  sentier.de 
Tourney,  et  à  l'ouest  par  la  route  de  Versoix;  soit  un 
titre  négatif  établissant  que  la  haute  justice  de  Tourney 
sur  Chambésy  ne  s'étendait  pas  à  l'est  au  delà  du  grand 
chemin.  La  République  de  Genève  lui  donna  le  premier, 
sous  forme  d'un  certificat,  et  dépouillant  lui-même  les 
paperasses  conservées  dans  son  château  il  y  décou- 
vrit un 

Contrat  déchange,  du  7  août  1539,  entre  MM.  de  Berne,  pour 
lors  possesseurs  du  pays  de  Gex,  et  François  Champion, 
seigneur  de  la  Bâtie. 

(MM.  de  Berne  reconnaissent  toute  juridiction  et  seigneurie 
à  la  Bâtie  sur  les  territoires  compris  dans  une  ligne  idéale 
passant)  : 

1.  Son  premier  éditeur,  Th.  Foisset,  l'a  donnée  en  noie  d'une 
leltre  à  M.  de  Courteilles  du  18  novembre  1761  (Moland,  4758), 
avec  la  dale  de  mai  1760.  Elle  est  de  la  fin  juin,  ou  des  premiers 
jours  de  juillet  1760. 
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.\  icsl  I  :  p.ir  le  nnril  du  Vt-np-oron,  all.uit  jiar  le  fond  du 
(lit  nant  du  Vrngcron  jusqu'au  ^rand  chcniiii  qui  tend  de 
Vcrsoix  ;i  (Icnève,  lodit  nanl  du  Vcngeron  demeurant  à 
ladite  juridiction.  De  la  part  du  lac  roinnieiiranl  devers  venl- 
aii  pDiiL  du  VeiHjeron  :  tendant  pardessus  le  grand  chemin 
contre  bise ',  icehii  grand  eliemin  demeurant  ;i  nous  [hic,  ^; 
allant  jusqu'à  une  pièce  de  vigne  a[qtartenante  aux  hoirs  de 
noble  Piei  i(>  Defer,  qui  est  du  coté  de  vers  bise,  et  d'em()uis 
là.  tendant  amont  tout  auprès  de  ladit<'  vigne,  icelle  demeu- 
rant eu  ladite  juridiction,  elc  \ 

L'obstination  du  vicilhird  trouvait  ici  sa  récompense. 
Il  adi-essa  une  lettre  aiTotrante  au  président  :  «  Le 
seigneur  de  Tourney  n'a  pas  plus  juridiction  sur 
rarpenl  et  demi  que  sur  la  ville  de  Pézenas....  Belle 
ambition  (juc  d'être  seigneur  du  trou  de  Jeannot  lapin  ■. 
Puis  il  transmit  le  document  à  Fabry,  qui  devant  cette 
«  habileté  à  se  retourner  »,  .se  remit  à  servir  \'oltaire 
avec  chaleur  :  il  dit  à  M.  de  Brosses  :  «  Cette  pièce 
est  sans  réplique;...  au  reste,  la  Perrière  est  un  mau 
vais  lieu  où  il  arrive  fréquemment  des  accidcînts;  par 
conséquent,  un  seigneur  doit  peu  désirer  d'en  avoir  la 
justice,  qui  ne  peut  que  lui  être  fort  onéreuse.  M.  le 
Président  connaît  le  local  aussi  bien  que  moi;  ainsi,  je 
suis  persuadé  qu'il  se  rendra''.  »  De  tout  cela  M.  de 
Brosses  dut  convenir,  mais  ne  cessa  pas  d'observer  que 
les  officiers  de  Tourney  avaient  fait  des  actes  de  jus- 
tice à  la  Perrière. 

Restait  à  régler  qui  paierait,  de  S.  M.  ou  de  Mgr  de 
la  Marche.  L'intenilance  aui-ait  désiré  faire  porter  les 
frais  sur  le  seigneur  baron  de  Ge.\.  Mais  le  fermier  de 


1.  Plus  exactement  au  nord-est.  Le  cours  du  Vengeron  Tait  un 
angle  droit  dont  le  sommet  est  au  nord. 

2.  Du  côté  du  sud. 

3.  Vers  le  nord. 
^.  Noie  de  Fahry. 

5.  Côle-d'Or,  C, 'l'.»l)3. 

G.  On  restitue  celte  conversation  d'après  une  lellre  de  Fairy  à 
Malliu  (lu  i:3  février  17G1. 
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ce  seigneur  répondit  à  l'avance  que  «  La  Perrière  ne 
faisait  point  partie  des  terres  engagées  par  S.  A.  S....  Si 
I\I.  le  comte  de  la  Marche  était  contraint  de  payei',  ce 
prince  ne  manquerait  pas  de  former  opposition  aux 
exécutoires  et  de  mettre  en  cause  la  seigneurie  de 
Genève  qui  exercerait  son  recours  sur  le  domaine  du 
roi  ».  On  attendit  la  décision  de  ^l.  de  Courteillcs  :  sur 
le  rapport  de  lintendant  de  Bourgogne,  celui-ci  éciivit 
à  Voltaire  : 

A  Paris,  le  30  novembre  1700. 

Jai  reçu,  Monsieur,  les  éclaircissements  que  j'attendais  sur 
l'alTaire  de  Panohaud,  Suisse,  dont  on  voulait  vous  faire 
payer  les  frais.  11  en  résulte  que  le  lieu  de  la  Perrière  où 
le  délit  a  été  commis  ne  dépend  point  de  la  seigneurie  de 
ïourney  et  que  la  haute  justice  appartient  au  roi.  Ainsi,  c'est 
mal  à  propos  que  les  officiers  du  hailliage  de  Gex  ont  décerné 
des  exécutoires  sur  votre  fermier  pour  les  frais  de  ce  procès; 
mais  comme  la  sentence  rendue  contre  Panchaud  le  con- 
damne à  une  amende  envers  le  seigneur  de  Tourney  et  que 
ceux  qui  posséderont  dans  la  suite  cette  seigneurie  pourront 
s'en  faire  un  titre  pour  revendiquer  dans  un  cas  favorahle 
le  haute  justice  sur  la  Perrière,  que  vous  soutenez  aujour- 
d'hui avec  raison  ne  point  vous  appartenir,  il  est  nécessaire, 
pour  éviter  toute  contestation  à  ce  sujet  et  pour  établir  d'une 
manière  solide  les  droits  du  P»ui  à  cet  égard,  que  vous  pré- 
sentiez au  Conseil  une  requête  signée  de  vous  pour  demander 
la  décharge  des  frais  en  question,  en  déclarant  que  vous 
renoncez  à  l'amende  prononcée  en  votre  faveur,  et  reconnais- 
sant que  vous  n'avez  point  la  justice  dans  le  lieu  de  la  Per- 
rière, attendu  qu'elle  appartient  au  Roi,  et  comme  d'ailleurs 
vous  n'êtes  possesseur  qu'à  vie  de  la  terre  de  Tourney  dont 
la  propriété  appartient  à  M.  de  Brosses,  président  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  il  faudra  qu'il  signe  cette  requête  que 
j'attends  pour  pouvoir  engager  M.  le  Contrôleur  général  à 
faire  rendre  un  arrêt  qui  vous  décharge  déiinitivemcnt  des 
frais  du  procès  en  question. 

Je  suis  avec  le  plus  parfait  attachement.  Monsieur,  etc. 

De  Colrteilles  '. 

1.  Cùtc-d'Or,  C,  1903,  copie  envoyée  par  M.  de  C-oiirleilles  à 
l'Intendant. 
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En  conséquence,  Vollairc  (il  lequclc  au  Hoi  el  pria 
M.  Joly  (le  Fleury  d'engager  M.  de  Brosses  à  signer  le 
désislement  de  la  liautc  justice. 

M.  de  Fleury  ayant  été   i-appelé  de  llntendance  de 
Bourgogne,   ce    fut   le    secrétaire,    M.    Mallin.    qui    se 
rendit  chez  M.  de  lirosses.  Celui-ci,  comme  on  lavait 
d'ailleurs  prévu,  refusa  sa  signature,  disant  attendre 
l'arrivée  du  nouvel  intendant.  M.  Dufour  de  Villeneuve. 
C'est  que  lattenlion  des  intendants,  surtout  nouveaux 
dans  la  place,  était  de  ne  point  s'aliéner  pour  des  vétilles 
Nosseigneurs  du  Parlement,  bourgeois  suscejjtibles  à 
l'excès,  parvenus  enflés  d'une  vanité  qui  parle  encore 
dans   leurs  épitaphes  :  car  ce  ne  sont  que  Bertrand, 
que  Duljois,  que  Giraud,  tous  ex  antiquissimâ  nobilitaU\ 
coines  in  caria  régis,  et  consul  in  sennln  Bargwidix.  Prési 
dent    à    mortier    [infulalus;,  M.    de    Brosses,   l>aron   de 
Monfalcon.  méritait  la  déférence  de  M.  Dufour.  11  fit  à 
sa  façon  le  portrait  de  Voltaire,  le  récit  des  dégra- 
dations de  Tourney,  prétendit  être  seigneur  haut  jus- 
ticier, ajoutant  ((  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni  raisonnaljle 
de  vouloir  l'engager  à  une  démarche  semblable  sans 
auparavant  discuter  avec  lui  sur  le  vu  des  pièces  l'exis- 
tence d'un  droit  qu'il  est  plus  intéressé  à  soutenir  que 
M.  de  Voltaire  à  le  rejeter  ». 

Malgré  les  recommandations  de  l'intendant,  M.  de 
Courfeilles  passa  outre  les  dires  de  M.  de  Brosses, 
attendu  que  «  les  pièces  démontrent  le  contraire  »;  et 
il  fit  avertir  les  officiers  de  (icx  «  de  décerner  leur  exé- 
cutoire sur  le  domaine...  J'en  préviens  M.  de  Voltaire, 
alin  qu'il  se  mette  en  règle,  en  présentant  une  requête 
contre  la  prétention  de  M.  de  Brosses,  sui-  laquelle  il 
sera  rendu  un  arrêt  de  soit  conniiuniqué  pour  y 
répondre  par-devant  nous,  et  être  ensuite  sur  votre 
avis  statué  par  S.  M.  en  sou  conseil  ainsi  (ju'il  ap|»ar- 
tiendra  '  ». 
La  conclusion  de  celte  interminable  affaire  fut  que 

1.  Gourteilles  à  Villeneuve,  28  mars  1761. 
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personne  ne  paya  :  MM.  de  Gex  en  lurent  pour  leurs 
grimoires,  et  les  cavaliers  de  maréchaussée  pour  leurs 
courses.  Le  dossier  fut  porté  au  Contrôleur  général 
rpii,  comme  ^'oUairo,  trouva  sans  doute  que  000  livres 
de  frais  pour  une  demi-douzaine  de  noix,  cela  mettait 
les  noix  à  100  francs  pièce.  Sous  couleur  d'examiner  les 
Irais  pour  les  réduire,  il  retint  les  exécutoires  jusqu'à 
la  Saint-Sylvestre  de  1702.  où  la  j)rescription  les  frappa. 


Si  vain  que  fût  M.  de  Brosses,  ce  n"était  point  par 
amour-propre  de  seigneur  qu'il  prétendait,  malgré 
l'évidence,  à  la  haute  justice  de  la  Perrière.  Son  refus 
de  se  désister  entrait  plutôt  dans  le  plan  de  tracas- 
s*eries  qu'il  s'était  tracé  à  l'endroit  de  son  fermier.  On  a 
vu  que  celui-ci,  pour  retarder  la  reconnaissance  des 
lieux,  avait  proposé  l'achat  à  perpétuité  de  Tourney.  et 
ce  projet  avait  fort  alléché  le  président  ',  frustré  de  ses 
35  000  livres  par  son  imprudence.  Cependant  le  délai 
fixé  pour  la  conclusion  de  l'acte  s'était  passé  sans  que 
^'oltaire  manifestât  l'intention  sérieuse  d'aboutir  : 
M.  de  Brosses,  qui  l'avait  joué  naguère  autant  dans  le 
contrat  que  dans  l'affaire  des  lods  et  ventes,  ne  souffrit 
point  cette  riposte.  Vers  Pâques  de  1760,  il  fit  constater 
par  huissier  la  coupe  des  chênes  employés  aux  répa- 
rations de  Tourney.  Quelques  jours  après.  Voltaire 
était  assigné  pour  avoir  laissé  pénétrer  ses  vaches  dans 
la  forêt.  Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  un 
huissier  signifia  au  philosophe  un  jour  pour  la  recon- 
naissance de»^  lieux.  En  même  temps,  le  sieur  Girod 
vint  aux  Délices  remontrer  à  Mme  Denis  que  son  oncle 
ferait  beaucoup  mieux  d'acheter  tout  de  suite  la  sei- 
gneurie pour   50  000  écus    :    ses    héritiers,    dit-il,    ris- 

1.  D'autant  que  Voltaire  semblait  lier  cette  affaire  à  une  autre 
sur  la  désunion  du  pays  de  Gex  des  fermes  générales.  Voir  cha- 
pitre VII. 
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(|\i;u('iit  de  payer  un  joiir  fort  cher  ses  dégradations. 
On  .limerait  à  iic  v<iii-  il;ins  ceci  qu'une  grossièreté 
flinltMidant,  si  l'on  n'en  était  enii)é(;lié  par  rallilude  de 
M.  (l(î  Brosses  dans  la  conlcslalion  de  la  Perrière,  qui 
est  contemporaine. 

Quand  le  président  vil  \'ollaire  l'emporter  au  (Conseil 
du  roi,  à  la  fin  de  1700,  il  ne  se  contenta  point  de 
i-endrc  ce  succès  inutile  en  refusant  son  désistement. 
Depuis  dix-huit  mois,  il  tenait  un  fait  en  réserve  contre 
le  poète,  qui,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  reçut 
en  manière  de  compliment  une  lettre  hautaine  et 
précise,  où  il  était  sommé  de  s'expliquer  sur  la  fourni- 
ture de  quatorze  moules  de  bois,  à  trois  patagons  le 
moule,  faite  par  Chariot  Haudy,  de  Chambésy,  fourni- 
ture qu'il  avait  refusé  de  i)ayer,  l'alléguant  comme  un 
don  de  son  propriétaire'.  «  On  envoie  bien  à  son  ami 
et  son  voisin  un  panier  de  pèches  ou  une  demi-douzaine 
de  gelinottes:  mais  si  on  s'avisait  de  lui  faire  la  galan- 
terie de  quatorze  moules  de  bois  ou  de  six  chars  de 
foin,  il  le  prendrait  pour  une  absurdité  contraire  aux 
bienséances.  »  (Certes,  Voltaire  savait  n'avoir  reçu  de 
M.  de.  Brosses  aucun  cadeau.  A  son  entrée  en  jouis 
sauce,  il  avait  trouvé  la  forêt  dévastée  par  le  pro- 
l)riélaire,  qui  en  avait  fait  couper  un  tiers  en  1756  et  en 
faisait  pour  lors  (;ouper  un  autre  tiers,  ne  respectant 
selon  l'ordonnance  que  les  arbres  anciens;  et  du  reste, 
le  contrat  du  11  décembre  17.'i9,  obligeant  le  preneur  à 
«  tenir  les  bois  en  défense  du  bétail,  pour  que  les 
coupes  puissent  croître  en  revenu  »,  montrait  assez 
que  .M.  de  Brosses  comptait  voir  repousser  son  taillis 
durant  le  Itail.  Toutciois,  il  fallait  pourvoir  aux  quinze 
l'eux  lies  Délices  :  ^■()ltaire  denianda  au  président  de  lui 

1.  Celte  conleslation  a  lait  le  sujet  d'un  Lundi  de  Sainle-Heuvc 
(S  novemlire  i8.")2,  tome  Vil),  où  Voltaire  est  fort  maltraité.  Le 
critiiiiie  a  été  induit  en  erreur  dans  tout  son  arlirle  par  la  pul)li- 
cnlion  tendaneieuse  de  Tli.  Foisset,  conseiller  à  la  (".our  de 
Dijon  :  Voltaire  et  le  président  de  Drosses,  Paris,  1830,  in-8",  qu'il 
négligea  de  contrôler  par  la  Correspondance  générale. 
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donner  quelques  voies  du  bois  que  Chariot  iiaudy, 
son  commissionnaire,  avait  mis  en  moule;  n"ayant 
point  de  réponse,  il  les  fit  prendre.  Sans  doute  esti- 
mait-il qu'après  avoir  exigé  sa  vaisselle  et  ses  chemises 
à  la  (in  du  bail,  M.  de  Brosses  aurait  pu  lui  laisser 
dans  la  forêt  de  quoi  se  chauffer. 

Voltaire  ne  répondit  au  président  que  pour  solliciter 
son  appui  contre  le  curé  de  Moëns,  qui  lui  disputait  les 
dîmes  inféodées  de  Fernex  et  qu'aussi  bien  il  préten- 
dait envoyer  aux  galères.  A  ceci,  M.  de  Brosses  fit 
diverses  objections,  narquoises,  mais  polies,  et  ter- 
mina par  un  patelinage  :  «  Je  ne  vous  parle  plus  de 
Chariot  Baudy.  J'ai  peut-être  eu  tort  de  vous  en  parler, 
car  il  est  vrai  (|ue  c'est  Chariot  Baudy  qui  me  doit,  et 
que  vous  ne  me  devez  rien,  mais  à  lui,  de  qui  je  me 
ferai  payer  et  qui  sans  doute  n'aura  nulle  peine  à  se 
faire  aussi  bien  payer  de  vous.  »  En  eliet,  à  six  mois 
de  là,  le  31  juillet  1761,  Chariot  Baudy  assignait  Vol- 
taire devant  le  bailliage  de  Gex  pour  le  paiement  de 
281  livres  de  bois.  Le  philosophe  n'en  fut  point  ému. 
Il  s'efforça  seulement  de  gagner  un  peu  de  temps,  afin 
d'être  tout  à  ses  nobles  visiteurs.  Car  la  saison  était 
chez  lui  des  plus  brillantes.  M.  le  duc  de  Villars, 
gouverneur  de  Provence,  s'était  installé  aux  Délices 
avec  une  suite  nombreuse.  On  avait  spectacle  tous 
les  soirs  au  théâtre  construit  par  le  grand  homme  à 
Tourney.  Surtout,  il  hospitalisait  à  Fernex  ses  chers  et 
vieux  amis.  M.  de  Buffey,  président  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Bourgogne,  et  M.  Fyot  de  la  Marche  père, 
ancien  premier  président  du  Parlement  de  Dijon, 
lequel  ressentit  particulièrement  le  charme  de  la 
réception,  et  en  exprima  sa  gratitude  : 

A  Lyon,  le  13  septembre  1761. 

Si  je  savais  faire  des  vers,  mon  très  cher,  très  illluslre  et 
très  ancien  ami,  je  ne  manquerais  pas  de  composer  exprès 
pour  vous  quelque  ode  ou  quelque  épitre,  peut-être  un 
poème   épique   tout  entier  sur  une   matière  bien  vaste  et 
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i)i('n  ncu\c.  l'eu  de  ^ons  la  connaissent  el  personne  ne  la 
jamais  épuisée  :  c'est  In  reconnaissance;  je  vous  en  dois 
lieaiicnup  par  liioii  des  endroits.  Vous  avez  su  joindre  au 
plus  ainial)le  aeeiieil  du  monde  un  service  essentiel  et  lendu 
de  la  nu'illeurc  grâce,  vous  mave/  fait  goûter  le  jilaisir 
d'avoir  obligation  aux  gens  (lu'un  aime  et  ipi  nu  admire, 
plaisir  sensible,  mais  rar(\  |)aree  ijue  les  gens  dignes  d'être 
aimés  et  admirés  ne  sont  pas  communs.  Kntin  vous  mavez 
fait  trouver  au  eliàteau  de  Voltaire  (car  Ferney  n'aura  plus  s'il 
vous  plait  d'autre  nom)  ce  que  j'avais  inutilement  ebercbé 
dans  ma  patrie,  où  ma  solvabilité  devrait  être  cependant 
mieux  connue  qu'au  pied  du  Monl-.Iura.  M.  Trouidiin, 
lidèle  exécuteur  de  vos  volontés  toujours  bienfaisantes,  vous 
rendra  compte  des  arrangements  qu'il  a  pris  avec  nmi.  il  a 
mis  dans  cette  opération,  qui  m'était  déjà  très  agréable  en 
elle-même,  toute  la  diligence  et  les  grâces  dont  elle  était  sus- 
cejjlible.  Je  le  regarderais  conitue  le  meilleur  des  Troucbins 
possibles,  si  l'on  n'était  obligé  d'en  dire  autant  de  tous  les 
autres,  dès  qu'on  les  connaît.  Il  n'y  en  a  pas  un  t|ui  n'ait  des 
sentiments  dignes  de  sa  naissance  etde  sa  réputation.  Celle  de 
M.  le  docteur  Troncbin  ne  me  permet  plus  de  quitter  ce  para- 
sol qu'il  m'a  tant  recommandé  et  j'ai  bien  résolu  de  le  porter 
toujours  aussi  lidèlement  qu'un  bracelet  de  ma  maîtresse. 

.Mme  de  Grolée  '  a  pensé  pleurer  de  joie  en  apprenant 
votre  réconciliation  avec  les  jésuites.  Vous  savez  que  cette 
bonne  comtesse  aime  beaucoup  ces  bons  pères.  Elle  convient 
cependant  avec  francbise  qu'ils  ont  eu  tort  avec  vous, 
l.a  paix  en  devient  par  conséquent  jjIus  glorieuse  à  votre 
égard.  Il  vous  sied  bien  de  la  leur  donner  quand  tout  le 
monde  leur  l'ait  une  si  rude  guerre.  Plût  à  Dieu  que  nos 
ennemis  suivissent  un  si  bel  exemple.  Je  sors  de  la  comédie 
où  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  jouer  Sémiramis  -  et  le  cbagrin 
de  la  voir  d'abord  assez  mal  jouée.  Une  grosse  Sémiramis. 
mais  trois  fois  ])lus  grosse  que  Mme  de  Bouvillon  et  six 
fois  plus 

Que  la  grosse  Aride  aux  crins  plus  noirs  que  blonds, 

a  commencé  par  nu'  donner  une  grande  envie  de  rire.  Elle  a 
redoublé  à  la  vue  d'un  vilain  pontife  (|ui  ressemblait  à  un 

1.  Tante  de  d'Argental. 

2.  On  sait  que  celle  tragédie  est  de  Voltaire. 
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curé  de  village  insolent  et  hiulal.  J'ai  cru  voir  le  curé  de 
Moëns  qui  préparait,  en  disant  la  messe,  une  scène  de  coups 
de  hàton.  Enfin  une  pauvre  Azéma,  dune  petitesse  et  d'une 
maigreur  incroyaMes.  aboyait  en  glapissant  les  plus  beaux 
vers  du  monde  avec  un  museau  de  levrette,  l.a  vôtre  aurait 
beaucoup  mieux  l'ait,  pour  peu  qu'elle  eût  voulu  copier 
TexccUente  actrice  '  qui  m'a  fait  verser  tant  de  larmes  il  y  a 
quelques  jours.  Mais  bientôt  la  beauté  singulière  de  la 
pièce,  les  coups  de  tbéàlre  surprenants  qu'elle  présente, 
l'intérêt  qui  y  règne  et  l'admirable  morale  qu'elle  renferme, 
m'ont  fait  oublier  le  jeu  des  acteurs,  ou  plutôt  l'ont  redressé. 
Ils  ont  paru  pénétrés  des  sentiments  que  tant  de  belles 
choses  ne  pouvaient  manquer  d'inspirer,  et  la  pièce  a  fini  par 
des  applaudissements  redoublés  dont  l'auteur  étaient  assuré- 
ment le  principal  objet.  Mais  n'est-il  point  temps  de  finir 
aussi  cette  énorme  lettre  par  des  respects  très  humbles  pour 
les  dignes  nièces  du  grand  Voltaire  et  du  grand  Corneille? 
Jamais  le  népotisme  ne  fut  plus  illustre.  J'admire  toutes  les 
bonnes  qualités  de  l'une  et  de  l'autre  et  leur  premier  mérite 
sera  toujours  le  tendre  attachement  qu'elles  ont  pour  vous. 
Le  mien  seul  lui  peut  être  comparé"-. 

Les  arrangements  que  M.  Tronchin,  banquier  de 
Voltaire  à  Lyon,  avait  pris  avec  M.  Fyot  de  la  Marche, 
étaient  une  inscription  hypothécaire  de  20  000  livres  au 
denier  vingt  sur  la  terre  libre  de  la  Marche. 

Dès  que  la  compagnie  l'eût  quitté,  le  grand  homme 
revint  à  Chariot  Baudy  et,  s'étant  laissé  condamner  à 
l'audience  du  bailliage  de  Gex  du  24  septembre,  il  ras- 
sembla ce  qu'il  avait  de  faits  dans  un  mémoire,  qu'il  fit 
tenir  à  M.  Fyot  de  la  Marche  fils,  premier  président  à 
Dijon.  «  Monsieur  votre  père,  écrivait-il,  est  instruit  de 
toute  cette  affaire.  »  Et  il  le  suppliait  de  vouloir  bien 
être  son  arbitre,  conjointement  avec  M.  le  procureur 
général  Ouarré  de  Ouintin  et  M.  le  conseiller  le  Bault. 
Ce  M.  de  Quintin,  se  piquant  de  lettres,  se  trouvait  en 
fort  bons  termes  avec  Voltaire,  et  M.  le  Bault,  comme 

1.  Mme  Denis. 

2.  Bibliothèque  nationale,  ms.  fr.  12901,  p.  152,  autographe. 
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on  sait,  lo  fournissait  do  vin  ot  de  ceps  calholi(iiios. 
(l'était  complor  pourtant  sans  M.  de  Grosses.  11  refusa 
rari)itrage  :  ce  n'était  pas  lui,  dil-il,  qui  avait  litifje  avec 
iM.  de  Voltaire,  mais  Chariot  Haudy  :  «  Faide  d'affaires, 
point  d'arbitrage.  »  VA  les  arbitres  ayant  donné  dans 
cette  vue,  M.  de  Buffey  tenta  de  dissuader  le  plaideur 
et  même  engagea  Mme  Denis  à  tout  terminer  en 
payant  à  l'insu  de  son  oncle.  Mais  déjà  Voltaire  avait 
brûlé  ses  vaisseaux.  «  Qu'il  tremble!  disait-il  de  son 
adversaire  le  7  octobre.  11  ne  s'agit  pas  de  le  rendre 
ridicule  :  il  s'agit  de  le  déshonorer.  » 

D'abord  il  s'occui)a  de  décrier  la  propriété.  Pour  y 
parvenir  plus  sûrement  il  fit  i-épandre  à  Genève  et 
dans  le  pays  de  Gex  des  billets  avertissant  le  public  de 
l'amodiation  du  domaine  à  raison  de  1200  livres  par 
année.  Des  conditions  aussi  favorables  ne  manquèrent 
pas  d'attirer  les  chalands  :  au  Jour  dit,  ils  se  trouvèrent 
réunis  à  Ferney,  où  Voltaire  les  pria  d'aller  chercher 
un  notaire.  Mais  celui-ci  présent,  il  annonça  ses  pré- 
férences en  faveur  d'un  Suisse  nonmié  Corboz,  dont 
la  nièce  avait  épousé  Wagnièrcs,  et  il  refusa  les  olfres 
des  enchérisseurs,  «  à  tel  prix  qu'elles  fussent  ».  Sur  quoi 
l'un  d'eux,  écrit  Brosses  de  Tourney,  lui  lâcha  cette 
épigranime  dans  son  idiome  :  «  On  voit  bien  que  ce  que 
vous  en  faites  n'est  que  pour  décrier  la  terre  de  braves 
seigneurs;  mais  vous  n'y  réussirez  pas.  » 

Le  bail  fut  bientôt  notifié  au  président  : 

François  de  Voltaire,  chevalier,  genlilhoinine  de  la  chambre 
du  Roi,  déclare  à  M"  Girod,  châtelain  du  Gex,  chargé  des 
affaires  de  M.  le  Président  de  Brosses  an  pays  de  Gex  : 

1"  Qu'il  a  nITermé  h  Louis  Cni'hnz  ])our  1  200  livres  annuelles, 
un  ciiat-  '  (le  vin  salva^nin,  deux  chais  de  vin  roupie,  un 
char  lie  foin,  un  char  de  regain.  Irois  (|iiaitciitns  de  paille, 
et    le    lahonrago    de    trente    arpents    de    tcni",   la  terre  de 

1.  Lo  c/iar,  dans  In  n\:^inn  de  Gencvc.  csl  une  mesure  do  volume  ; 
il  valait  à  Fernov  (iSII  lilres. 
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Timrney  vendue  à  lui  Voltaire  h  vie  par  M.  le  président  de 
lîrosses  par  contrat  du  12  décembre  1";J8  par-devant  lui 
(iiiod,  notaire  royal,  sur  le  pied  de  3  500  livres  de  rente, 
ledit  Voltaire  s'en  rapportant  sur  cette  lésion  d'outre  moitié 
à  l'honneur  et  à  la  justice  de  M.  le  président  de  l?rosses, 
comme  il  s'en  rapporta  a  l'honneur  et  à  la  bonne  loi  de 
M.  le  président  en  passant  le  contrat; 

2"  Pour  prévenir  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
arriver  entre  ses  héritiers  et  M.  le  président  de  Brosses, 
attendu  les  menaces  faites  à  la  dame  Denis,  sa  nièce,  par 
ledit  Girod,  déclare  audit  fiirod  comme  à  l'agent  de  M.  le 
président  que  ledit  Girod  ayant  inséré  dans  le  contrat  de 
vente  à  vie  tous  les  meubles  et  eiïets  délaissés  à  la  mort 
dudit  Voltaire,  ledit  Voltaire  n'a  jamais  entendu  ni  pu 
entendre  que  ses  propres  efTets,  et  non  ceux  des  autres,  et 
que  M.  le  président  a  trop  d'honneur  et  de  justice  pour  l'en- 
tendre  autrement; 

3''  Déclai'e  que  s'étant  obligé  par  le  contrat  avec  M.  le  pré- 
sident à  faire  à  l'âge  de  soixante-six  ans  pour  12  000  livres 
de  réparations  on  trois  années  de  temps  aux  château,  granges, 
terres  et  chemin  de  ïourhey,  il  en  a  fait  en  moins  de  deux 
ans  pour  18  000  livres,  comme  il  en  appei't  par  le  livre  de 
comptes  intitulé  Tourney,  frais  de  réparations  et  améliora- 
tions 1759  B,  lequel  livre  ledit  Voltaire  déposera  au  greffe 
de  Gex  s'il  est  nécessaire; 

.4°  Que  malgré  toutes  les  peines  que  ledit  Voltaire  avait 
prises  pour  améliorer  et  embellir  à  ses  dépens  la  terre  de 
M.  le  Président,  ledit  Girod  n'a  pas  laissé  de  l'inquiéter  au 
sujet  de  quelques  arbres  coupés  dans  le  bois  de  Tourney 
pour  les  répaiations  du  château  et  des  pranges  par  les  char- 
pentiers de  Genève,  Dubied  et  Borel;  que  [par]  les  conven- 
tions faites  avec  M.  le  Président,  il  était  permis  audit  de  Vol- 
taire d'employer  ces  arbres  pour  réparer  le  château  et  les 
gi'anges:  que  par  son-  contrat  de  vente  à  vie,  il  doit  laisser 
soixante  arl)i('s  del)Out  par  arpent,  l'un  portant  l'autre  dans 
le  bois  de  haute  futaie  qui  est  au  bout  de  la  piairie  vis-à-vis 
le  château:  que  par  les  mesures  des  ingénieurs  du  Roi  qui 
ont  levé  la  carte  du  pays  par  ordre  du  Roi,  ce  bois  contient 
vingt-trois  arpents  et  demi,  et  que  par  les  mémoires  delà 
terre  fournis  par  M.  le  Président,  ce  bois  a  été  donné  à 
l'acquéreur  pour  cent  arpents; 

Ledit  Voltaire  somme  dès  à  pi'ésent  ledit  Girod  pour  pré- 
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venir  loutos  discussions,  de  vérifier  si  ledit  V(dt;iire  ne 
laisse  pas  plus  de  soixante  ailires  par  .iipiTil  l'iiii  iiurlanl 
l'autre: 

5"  Ledit  Voltaire  déclare  audit  (iirod  comme  agiMil  ili' 
M.  le  président  de  Brosses  que  non  seulement  il  a  lait 
planter  quatre-vingt  quatre  arbres  dans  la  grande  percée, 
où  M.  le  Président  avait  ei-devant  enupé  beaucoup  <le  bois, 
mais  qu'en  outre  il  a  lait  i)laiiti'r  (iMarante-(]uatre  beaux 
arbres  auprès  dudit  hnis  du  (llédai-,  et  il  souiuie  leijil  (jirud 
de  les  reconnaître  ; 

6'^  Proteste  ledit  Voltaire  contre  les  procédures  laites  par 
ledit  Girod.le  29  juillet  17G0,  assisté  du  nommé  Duval  etdu 
nommé  Bétems,  au  sujet  de  ce  petit  bois  de  vingt-trois 
arpents  et  demi,  ledit  (Iirod  ayant  dans  ce  procès-verbal  fait 
comprendie  quelques  cbènes  qui  olîusquaient  le  cbanip 
nommé  Teppc  à  la  Vernioude,  le(iuel  cliauip  n'a  jamais  été 
compris  dans  ce  qu'on  appelle  la  lorèt,  lesdits  arbres  étant 
placés  sur  le  grand  chemin,  étant  rabougris,  et  empécbant 
le  champ  de  la  Vernioude  de  produire: 

7°  Déclare  ledit  Voltaire  audit  Girod  comme  agent  de 
M.  le  Président  que  la  plupart  des  arbres  que  ses  créatures 
Duval  et  Bétems  prétendent  avoir  été  coupés  par  ledit  Vol- 
taire, l'ont  été  par  M.  le  Président  lui-même  et  vendus  par 
le  nommé  Charles  Bandit  au  profit  de  M.  le  Président,  et 
que  lui,  Voltaire,  n'a  fait  autre  chose  que  de  faire  arracher 
les  troncs  pour  pouvoir  ensemencer  la  terre  qu'il  a  amé- 
liorée en  toutes  façons,  le  total  de  la  terre  lui  coûtant  près 
de  60  000  livres  sans  qu'il  en.ait  jamais  retiré  un  sol: 

8"  11  déclare  en  alTermant  cette  terre  pour  1  200  livres  et 
en  faisant  une  perle  considérable  qu'il  laisse  le  peu  de  gros 
meubles  meublants,  dont  il  a  la  jouissance,  dans  le  même 
état  qu'il  a  les  reçus  et  somme  ledit  (iirod  de  venir  les  recon- 
naître, n'entendant  comprendre  dans  ces  meubles  le  linge 
délaissé  par  M.  le  Président  à  l'usage  d(>  la  maison,  lequel 
linge  a  été  estimé  de  nulle  valeur; 

9^*  Ledit  Voltaire  somme  ledit  Girod  de  faire  parvenir  à 
M.  le  président  son  commettant,  icelle  déclaration,  se  flat- 
tant avec  raison  que  M.  le  président,  loin  de  vouloir  le 
vexer  comme  ledit  Girod  le  fait  craindre,  l'indemnisera 
au  contraire  des  pertes  immenses  que  ledit  Voltaire  a 
supportées. 

VuAiLLET,  ayant  charge. 
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L'an  mille-sept-cent-soixante-un  et  le  quatorzième  dé- 
cembre après  midi,  je,  soussigné,  Claude  Poncet,  sergent 
royal  au  bailliage  de  Gex,  demeurant  audit  Gcx,  à  la  requête 
de  François  Arouet  de  Voltaire,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  Roi  demeurant  à  Fernex,  j'ai  signifié  la 
(léclaiation  ci-devant  à  M.  Jean-Chai'les  Girod,  capitaine 
châtelain  royal  au  bailliage,  chargé  des  affaires  de  M.  le  pré- 
sident de  Biosses  demeurant  à  Dijon,  afin  ([uil  n'en  ignore, 
et  c'est  parlant  à  la  servante  dudit  sieur  Girod  trouvée  en 
domicile  audit  Gex,  et  lui  ai  laissé  pour  son  maître  cette 
copie. 

Poncet  '. 

En  môme  temps,  il  travaillait  à  «  déshonorer  »  le  pré- 
sident. Pour  cela,  il  articula  dans  un  mémoire  que 
M.  de  Brosses  avait  l'ait  à  Chariot  Baudy  une  vente 
simulée,  dont  la  preuve  se  trouvait  dans  l'exploit  même 
du  paysan,  au  dire  d'un  président  de  Toulouse,  venu 
aux  Délices  avec  le  duc  de  Villars.  Il  prétendait  encore 
que  M.  de  Brosses  lui  avait  fait  jadis  présenter  un  faux 
acte  de  vente  par  Chariot.  Ne  démordant  pas  de  son 
idée  d'arbitrage,  il  écrivit  à  M.  de  Ruffey  :  «  Y  a-t-il 
rien  de  plus  simple  que  mon  procédé?  Si  vous  avez  fait 
une  vente  réelle,  je  paie,  si  vous  avez  fait  une  vente 
simulée,  soyez  couvert  d'opprobres.  »  Puis  il  rédigea 
pour  son  propriétaire  une  lettre  résumant  tous  ses 
griefs,  insistant  sur  la  vente  simulée  faite  au  commis- 
sionnaire Charles  Baudy,  qui  «  compte  avec  vous  de 
clerc  à  maître  »;  et  de  cette  lettre  il  fit  répandre  des 
copies  à  Dijon,  d'où  M.  de  Brosses  était  alors  absent. 

Il  est  vrai  que  Chariot  exploitait  les  bois  de  Tourney 
j)Our  le  compte  du  président  :  dès  1756,  Voltaire  avait 
soupçonné  ce  pauvre  diajjle  de  n'être  point  marchand 
et,  fâché  de  voir  M.  de  Brosses  continuer  à  dévaster  son 
bois  après  le  11  décembre  1758,  date  du  contrat,  jus- 
qu'au 22  février  17;J9,  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  il 
avait  demandé  au  paysan  de  produire  un  acte  de  vente 

1.  Cùte-d'Or,  E.  338  copie  authentique. 
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îivaiil  que  de  l'uii-o  sa  vidange,  à  la  lui-inars;  Cliailol, 
ayant  conté  le  lait  à  maître  Girod,  reçut  alors  un  papier 
vague  qui  lui  permit  d'enlever  ses  moules  au  mois  de 
mai.  Mais  que  la  vente  fut  réelh;  ou  simulée,  que  le 
créancier  fût  Chariot  ou  .M.  de  Grosses,  ^■oltaire  n'en 
devait  pas  moins  2H1  livres  de  l)ois,  puisque  d'après  le 
bail  à  vie  il  jouissait  des  bois  <(  qui  sont  sur  pied 
et  non  vendus  »,  les  arbres  sur  pied  vendus  étant  huit 
chênes  réservés  à  un  tonnelier  de  Genève.  C'est  ce  que 
le  président  répliqua  dans  une  lettr(>  hautaine,  inju- 
rieuse, et  toute  dans  son  industrie  habituelle,  (jui  était 
le  grand  jeu  de  la  franchise.  Avec  une  fierté  où  jjcrçait 
cependant  le  dépit  de  n'avoir  i)as  touché  les  50  000  écus 
de  la  vente  perpétuelle,  il  disait  qu'à  aucun  prix  il  ne 
vendrait  sa  terre,  «  ne  voulant  rien  avoir  tle  plus  à 
démêler  avec  un  homme  turbulent,  injuste  et  artilicieux 
en  affaires  sans  les  entendre  »,  comme  si  ce  moyen 
n'eût  pas  au  contraire  tout  terminé.  11  rappelait  à 
Voltaire  que  «  la  mémoire  est  nécessaire  quand  on 
veut  citer  des  faits  »,  que  l'ordre  donné  par  lui  à 
Chariot  de  lournir  du  bois  aux  Délices  était  une  com- 
mission, et  non  un  présent;  mais  il  oubliait,  ou  philùl 
feignait  d'oublier,  que  ce  bois.  Voltaire  le  lui  avait 
demandé  un  peu  plus  tard,  par  une  lettre  restée  sans 
réponse.  Toutefois,  laissant  «  à  part  la  vileté  d'un 
"H'ésent  de  cette  espèce,  qui  ne  se  fait  qu'aux  pauvi-es 
de  la  Miséricorde  ou  à  un  couvent  de  (lapucins  »,  il 
l'accordait  à  son  locataire,  si  celui-ci  lui  en  dressait 
reconnaissance  en  forme. 

^'oltaire  ne  demandait  point  alors  un  présent  (ju'il 
prétendait  avoir  reçu  en  décembre  1758.  Il  fit  certifier 
par  Mme  Denis  et  Wagnières,  son  secrétaire,  avoir  dit 
à  table,  un  jour  de  ce  mois  que  M.  de  lirosses  dînait 
aux  Délices  :  ((  Remercions  M.  le  Président  de  douze  moules 
de  bois  qu'il  nous  donne  pour  le  vin  du  marché  »;  M.  le  Pré- 
sident répondit  :  «  C'est  une  bagatelle  qui  ne  vaut  pas  un 
remerciement  »;  pièce  qui  ne  ferait  inq)rcssion  que  si 
\'ollaire  n'avait  eu  potu'  principe  de  ne  point  admettre 
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ses  secrétaires  dans  la  salle  à  manger.  Enfin,  le  pro- 
priétaire trouva  un  moyen  ternie;  après  avoir  fait; 
encore  des  éclats  bien  dignes  sur  «  la  vilité  du  pré- 
sent, fi  donc!  on  n'imagine  pas  line  chose  si  basse  », 
lui  par  contrat  qui  avait  stipulé  d'hériter  les  effets 
de  son  locataire,  il  proposa  de  terminer  le  procès  au 
profit  des  pauvres  de  Tourney,  à  qui  Voltaire  verse- 
rait les  28]  livres  par  les  mains  du  curé. 

Voici  quelles  furent  les  conditions  de  paix,  mandées 
à  Mme  Denis  par  l'Intendant  Fargès  '  : 

24  novembre  1761. 

Ma  négociation  a  été  fort  difficile,  Madame,  j'ai  trouvé 
M.  de  Brosses  et  toute  sa  famille  très  ulcérés  de  la  letlre  que 
M.  de  Voltaire  lui  a  écrite  et  surtout  de  la  publicité  qu'il  y  a 
mise;  car  M.  de  Brosses  est  instruit  que  M.  Aotre  oncle  en  a 
envoyé  de.s  copies.  Mais  cependant  son  amitié  pour  moi  l'a 
emporté,  et  il  consent  qu'il  ne  soit  plus  question  des  moules 
de  bois  qui  font  l'objet  de  la  contestation:  il  en  tiendra 
compte  à  l'tiomme  dont  M.  de  Voltaire  les  a  pris,  pourvu 
que  M.  de  Voltaire  veuille  bien  vous  promettre  d'en  distri- 
buer la  valeur  dans  le  courant  de  l'hiver  aux  pauvres  de  la 
paroisse  de  Tourney.  Ainsi,  il  donnera  à  ses  vassaux  de 
Tourney  tout  ce  qui  suffisait  au  peuple  romain  de  pain  et  de 
spectacles.  Sur  que  M.  de  Voltaire  remplira  et  peut-êtie  au- 
delà  les  engagements  qu'il  a  pris  avec  vous  à  cet  égard, 
M.  de  Brosses,  à  ma  prière  expresse,  ne  s'informera  point  de 
leur  exécution  ultérieure,  et  s'en  rapportera  à  ce  que  vous 
me  ferez  l'honneur  de  me  marquer  à  ce  sujet,  sur  lequel  je 
vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  répondre. 

A  l'égard  du  procès-verbal  concernant  les  dégradations 
dont  M.  de  Brosses  se  plaint,  il  l'a  fait  plutôt  pour  en  empê- 
cher de  nouvelles,  que  dans  le  dessein  de  faire  aucune 
poursuite,  moins  encore  dans  le  projet  odieux  de  vous  ruiner 
un  jour;  et  le  propos  que  l'on  fait  tenir  à  cet  égard  est  une 
imposture.  11  veut  bien  encore,  par  égard  pour  vous,  autant 
que    par  amitié    pour  moi,    promettre   de  ne  faire  aucune 


1.    Allié   do  M.   de   Brosses   par   son   frère,   qui   avait  épousé 
Pierrette  de  Drosses,  tille  du  président. 
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poursuite  en  conséquenix'  do  ce  procès-verbal,  sous  la  con- 
dition expresse,  et  sans  la<juelie  sa  pntmesse  sera  rétracter, 
qu'il  n'en  serait  plus  t'ait  à  l'avenir,  (|ue  M.  de  Voltaire  lais- 
sera exactenienl  le  nombre  d'arbres  par  poses  prescrit  par  le 
contrat  sans  rien  intervertir  à  cet  égard,  et  en  laisser  plus 
dans  un  endroit,  et  moins  dans  un  autre,  M.  de  Brosses 
voulant  laisser  ses  bois  également  garnis  partout;  à  condi- 
tion également  qu'aux  termes  du  contrat,  il  tiendra  en 
délense  des  bestiaux  les  coupes  nouvelles,  pour  ne  pas 
empêcber  les  bois  de  revenir;  qu'il  fera  recéper  et  mettre  en 
bonne  revenue  ce  qui  pourrait  avoir  été  brouté  par  les  bes- 
tiaux dans  l'intervalle  de  sa  jouissance,  et  qu'en  tout  il  exé- 
cutera dans  tous  les  points  à  cet  égard  le  contrat.  C'est  à  ces 
conditions  (jue  M.  de  Hrosses  consent  de  ne  pas  poursuivre 
sur  des  dégradations  réelles  et  qui  l'ont  justement  alarmé 
pour  l'avenir. 

Pour  ce  (jui  regarde  une  autre  condition  du  contrat,  dont 
j'ai  entendu  M.  de  Voltaire  se  plaindre,  qui  est  celle  <|ui 
regarde  les  meubles  et  les  elîels  ([ui  se  trouveraient  au  cbà- 
teau  de  Tourney  à  sa  mort,  quoique  M.  de  Brosses  put  tirer 
avantage  de  la  signilication  même  que  >1.  de  Voltaire  vient 
de  lui  l'aire  faire  à  ce  sujet,  il  ne  veut  sur  cela  que  ce  qui  est 
juste,  et  ne  conçoit  pas  comment  M.  de  Voltaire  pourrait 
entendre  qu'il  fut  possible  de  préteiulre  que  tout  l'argent  '.... 
vaisselle  d'argent  qui  se  trouveraient  à  Tourney  à  sa  mort 
puissent  [ètie  enlevés  à  ses]  béritiers,  ni  pu  entendre  que 
ce  qui  a  été  nettement  [stipulé]  entre  eux  lors  du  contrat, 
savoir  qu'au  dedans  de  la  maison,  tout  ce  qui  s'y  trouverait 
en  meubles  meublants,  et  au  deliors  toutes  les  cboses  ser- 
vant à  l'agriculture  lui  appartiendraient.  Mais  ni  la  vais- 
selle, ni  le  linge,  ni  les  tableaux  non  inlixés,  encore  moins 
l'argent  comptant  et  les  elîets  mobiliers  n'ont  jamais  pu  être 
compiis  dans  cette  clause.  .Mais  .si  telle  que  .M.  de  Brosses 
l'entend,  elle  vous  paraissait  encore  embarrassante  pour 
l'avenir,  il  se  prêtera  aux  arrangements  que  vous  voudrez 
lui  proposer:  car  comme  le  détail  d'une  maison  est  ihins  le 
dislriiît  des  dames,  c'est  avec  vous  qu'il  compte  traiter  de 
tous  les  arrangements  (|u'il  sera  possible  de  prendre  à  cet 
égard,  si  vous  avez  envie  de  lui  en  proposer,  .\insi,  M.  <le 
Voltaire  pourra  jouir  sans  inquiétude  de   la  liberté  d'aller 

1.  \  cet  endroit  le  papier  est  déchiré. 
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h.iliiler  Tourney  dans  la  hollo  saison,  et   il  ma  paru  f|u'il 
désirait  pouvoir  y  aller  dans  les  chaleurs. 

Voilà,  Madame,  le  fruil.de  ma  négociation.  Je  désire  et 
j'espère  que  vous  en  serez  contente,  je  me  fais  un  viai  plaisir 
de  ramener  la  paix.  C'est  à  vous.  Madame,  à  l'entretenir,  et 
maintenir  M.  de  Voltaire  dans  la  ferme  résolution  d'exécuter 
le  contrat  qu'il  a  passé  avec  M.  de  Brosses,  non  aveuglément 
et  sans  le  voir,  mais  après  en  avoir  dressé  lui-même  diffé- 
rents projets,  après  avoir  agité  toutes  les  clauses  qui  en  sont 
l'objet  :  elles  tendent  toutes  à  conserver  les  biens  dans  la 
môme  nature  qu'ils  ont  été  donnés.  Enfin,  Madame,  qu'il  ne 
soit  plus  question  du  passé,  et  qu'à  l'avenir,  l'entière  exécu- 
tion des  actes  assure  et  maintienne  la  bonne  intelligence 
que  M.  de  Brosses  désire,  qu'il  ne  rompra  jamais  par  sa 
faute,  mais  qu'il  ne  craindrait  pas  de  faire  cesser,  s'il 
croyait  en  avoir  de  justes  sujets,  sur,  autant  par  la  sagesse 
de  son  esprit  que  par  les  lumières  que  sa  place  l'a  mis  à 
portée  d'acquérir  dans  les  affaires,  de  n'avoir  jamais  de 
contestations  qui  puissent  être  douteuses. 
Je  suis,  etc.  *^ 

Fargès  '. 

Personne,  autant  que  le  philosophe,  ne  rendait  justice 
aux  lumières  de  M.  le  président  :  «  A-t-on  jamais  vu, 
disait-il  souvent,  quelqu'un  de  Messieurs  perdre  un  procès 
devant  son  Parlement?  »  Mais  par  précaution,  il  exii,'ea 
dans  la  suite  une  déclaration  interprétant  l'acte  de 
vente  :  les  meubles  et  effets  mis  })ar  lui  dans  le  château 
devant  revenir  à  ses  héritiers,  à  l'exception  des  choses 
infixées,  et,  dans  le  domaine,  des  instruments  servant 
à  l'agriculture.  M.  de  Brosses  la  consentit  le  12  octo- 
bre 1768. 

Non  seulement  Voltaire,  pour  décrier  la  terre,  la  mit 
à  ferme  à  vil  prix,  mais  il  n'habita  jamais  le  château, 
qu'en  1767  il  abandonna  même  à  Gabriel  Cramer,  son 
libraire  de  Genève.  Cependant  il  eut  encore  l'intention, 
en  1770,  d'acheter  le  domaine,  et  il  renouvela  au  prési- 
dent de  Brosses  l'ofl're  de  110000  livres  faite  en  1760. 

1.  Cùte-d'Or,  E,  338,  copie. 
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«  \'()iil('/  vous  [non  vous  rappeler,  répondit  cfliii-ci,  qno 
j";ii  celle  piopdsilioii  écrite  et  coiiveiiiie  de  v(dre  iii;uii 
;'i  1  i7  (MK)  livres  en  IT.'iO,  y  eompris  ;'i  la  vé-rilé  les  :i;j  000 
(|iie  vous  iir;i\('/.  pîiM'es  pour  l;i  jouissance.  Observez 
qui!  y  a  onze  ans  ilc  cela,  l'I  <pie  i'itdervalle  écoulé  a 
ra|)pro(dié  daulanl  un  terme  malheureux,  nuds  inévi- 
table à  riiumanité.  »  Et  le  patriarche  nayant  voubi  m 
payer,  ni  mourir,  M.  de  Brosses  reprit  bientôt  ses  poui-- 
suites  en  dégradations.  Il  accusait  notamment  son 
locataire  d'avoir  épuisé  une  carrière  de  pierre  grise 
molasse  située  près  du  château  : 

M.  (le  Voltaire  eu  a  l'ait  ou  laissé  faire  un  abus  .si  excessif, 
soit  pour  lui-même  ou  les  bâtiments  sans  nombre  qu'il  fait 
construire  ailleurs,  snit  en  donnant,  vendant,  abandonnant 
et  laissant  piendre  à  qui  a  voulu  tirer  de  la  pierre,  que  par 
l'extraction  continuelle  que  les  ouvriers  ne  cessent  de  faire 
chaque  jour  depuis  quinze  ans,  la  carrière  se  trouve  aujour- 
d'hui presque  entièrement  épuisée,  la  masse  totale  ayant  élé 
creusée,  tirée  et  enlevée  par  lits  ou  par  cpiartiers  jusqu'au 
sol  même  de  la  terre  glaise  sur  laquelle  elle  était  assise  :  en 
telle  sorte  qu'il  n'y  reste  plus  (pie  le  liord  extérieur  du  banc 
de  pierre,  et  que  pour  peu  que  l'on  continue  d'en  enlever 
ainsi,  liiondit  sieur  de  Ibosses,  propriétaire,  ou  les  siens,  n'y 
retrouveraient  plus  à  l'expiration  de  l'usufruit  de  quoi  bàtir 
un  château,  s'ils  le  voulaient  faire,  ou  même  de  quoi  y 
réparer  en  cas  de  besoin,  ou  en  aider  leurs  habitants  pour 
leurs  propres  maisons  '. 

On  connaît  la  réplique  du  philosophe,  qui  vers  celle 
époque,  ferma  l'entrée  de  l'Académie  au  président. 
Mais  il  cul  peu  après  une  satisfaction  plus  gi-ande 
encore  :  ce  l'ut  de  voir  trépasser  .M.  de  Brosses,  qiu  si 
longtemps  s'était  llatlé  d'hériter  sa  vaisselle. 

1.  Côte  d'Or,  E.  338,  Soirmialion  du  18  octoluc  1773. 
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A  l'époque  où  il  se  rendait  niaitre  de  Fernex  et  de 
Tourney,  Voltaire,  sous  le  nom  de  sa  nièce,  achetait, 
du  pasteur  Josué  Diodati,  le  fief  Caille  proche  de  Fernex, 
et  de  noble  de  Choudens,  ouvrier  en  montres  à  Genève, 
lun  des  quinze  cents  souverains  seigneurs  de  la  Répu- 
blique, un  petit  domaine  situé  sur  le  chemin  de  Tourney 
à  Fernex.  A  la  vérité,  Choudens  étant  traqué  par  ses 
créanciers,  ne  reçut  pas  les  6  000  livres  de  la  vente,  que 
Mme  Denis  remit  peu  à  peu  à  ceux-ci;  si  bien  que  cette 
acquisition  était  en  quelque  sorte  un  prêt  sur  gage, 
une  hypothèque  avec  occupation  du  fonds,  et,  comme 
on  dit,  une  antichrèse.  Mais  le  contrat  signé,  il  se  trouva 
que  noble  Choudens  avait  encore  fait  un  a  stellionat  », 
que  partie  de  ce  bien  n'était  possédée  par  Choudens 
même  qu'en  antichrèse,  qu'une  autre  partie,  abergée 
autrefois  des  domaines  de  Saint-Victor,  se  trouvait 
mortaillable,  c'est-à-dire  devait  retourner  à  Genève  si 
son  possesseur  décédait  sans  postérité  directe  :  ainsi 
Mme  Denis  se  trouvait  taillable  de  Saint- Victor.  Elle 
voulait  faire  annuler  le  contrat  par  les  juges  de  Gex 
quand  Choudens  la  fit  assigner  à  son  tour,  et  con- 
damner devant  un  tribunal  de  Genève. 

La  victime  de  Francfort,  l'héro'ïne  de  l'amitié,  serve 
de  la  République  !  Ah  !  monsieur  de  Bussy  : 

[2  mai  1760.] 
Peu  de  paroles  aux  personnes  occupées. 

L'oncle  et  la  nièce,  Monsieur,  vous  supplient.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  faire  renvoyer  le  mémoire  ci-joint  apostille 
à  M.  de  Montpéroux.  Nous  lui  remettrons  les  pièces  pro- 
bantes. Mgr  le  duc  de  Choiseul  ne  souffrira  pas  que  les 
Genevois  jugent  les  causes  qui  n'appartiennent  qu'aux 
juges  du  Roi. 

Nous  sommes,  avec  la  plus  vive  reconnaissance  et  tous 
les  sentiments  que  vous  méritez,  mon  cher  Monsieur, 

Vos  très  humbles  et  obéissants  serviteur  et  servante. 
L'oncle  V,  la  nièce  Denis. 
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.MKMOlItK. 
Cciii're. 

L.i  iliiiiii'  |)('ti!s  a  aclicU'  (Itiii  Genevois  nommé  Olioudeiis 
lin  bien  de  cainijagni!  situé  ;iu  pays  ilo,  Gcx,  toiritoire  ilc 
Fiance,  cimlrat  [lassé  en  France,  dans  son  château  «le 
Fernex.  I,c  Genevois  a  fait  un  steilionat  à  la  dame  l>enis,  et 
lui  a  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait  point. 

Le  Genevois  ose  assigner  une  sujette  du  Roi,  veuve  d"un 
ol'ficier  du  Roi,  par-devant  les  juges  de  Genève,  parce  que  si 
ce  Genevois  stellionataire  était  traduit  devant  les  juges  de 
France,  il  serait  puni,  et  qu'il  se  (latte  d'être  ménagé  à 
Genève,  attendu  qu'étant  maitre  horloger  et  bourgeois  il 
est  au  nombre  des  <]inii:e  cents  souverains  seigneurs  égaux 
au  Roi. 

11  prend  prétexte  sur  ce  que  le  notaire  de  Gex  a  eu  la 
sottise,  en  dressant  le  contrat,  de  mettre  que  la  dame  Denis 
denienre  au  territoire  de  Genève.  .Mais  la  dame  Denis  a  pro- 
testé contre  cette  inadvertance. 

Les  fonds  lessorlissent  à  la  iuridiction  dans  laquelle  ils 
sont  situés  :  le  fonds  vendu  par  le  stellionataire  est  en 
France.  La  dame  Denis  ne  peut  reconnaître  que  les  juges 
royaux. 

La  chambre  de  Genève,  qui  juge  en  première  instance,  a 
jugé  que  la  compétence  lui  appartient. 

Gest  manquer  au  Hoi,  c'est  violer  le  traité  de  1740  ])ar 
lequel  il  est  dit  qu'en  cas  pareil,  les  sujets  du  roi  doivent 
être  jugés  en  France. 

La  dame  Denis,  qui  n'est  point  du  tout  domiciliée  à 
Genève,  qui  a  transigé  en  Fran(;e,  qui  ne  reconnaît  que 
les  juges  de  France,  imploie  la  protection  du  ministère  de 
Fiance  contre  la  violation  des  traités  que  nos  rois  ont  daigné 
faire  avec  Genève  '. 

M.  de  Bussy  ordonna  au  résident  de  France  à  (lenève 
de  prendre  les  »'»claircisseinents  nécessaires  «  tant  i)our 
proléger  la  dame  Denis  que  pour  faire  réparer  ce  que 
la  dite  chambre  aura  pu  faire  d'irrégulier  dans  celte 
affaire  ».  M.  de  Montpéroux  répondit  : 

1.  Ad',  ùtr..  Genî'vc,  mém,  et  doc.  I,  p.  254  et  o9,  aulojrraphe. 
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Genève,  14  mai  ITGO. 

J'ai  reçu  la  Iett.ro  sans  date  dont  vous  m"avez  honoré,  à 
laquelle  devait  être  joint  un  mémoire  de  Mme  Denis,  que  je 
n'ai  pas  trouvé,  mais  que  M.  de  Voltaire  m'avait  commu- 
niqué. 

Il  est  vrai,  .Monseigneur,  qu'un  Genevois  avait  fait  assi- 
gner Mme  Denis  devant  un  des  tribunaux  de  cette  ville, 
qu'elle  y  avait  été  condamnée  et  qu'elle  en  avait  appelé. 
Toute  cette  affaire  s'était  conduite  sans  que  ni  Mme  Denis, 
ni  M.  de  Voltaire,  quoique  nous  soyons  fort  liés,  m'en 
eussent  parlé.  M.  de  Voltaire  m'en  écrivit,  il  y  a  près  de 
quinze  jours.  Je  fus  aussi  étonné  qu'un  tribunal  genevois 
eût  voulu  connaître  d'une  affaire  dans  laquelle  il  s'agissait 
d'un  fonds  situé  en  France,  que  d'apprendre  que  Mme  Denis 
y  eût  répondu  '  et  en  eût  en  quelque  façon  reconnu  la  com- 
pétence, en  interjetant  appel  de  ce  premier  tribunal  à  un 
autre.  Je  répondis  à  M.  de  Voltaiie  (jue  la  première  chose 
qu'il  aurait  dû  l'aire  était  de  m'envoyer  l'assignation.  Mais 
comme  il  s'agissait  alors,  Monseigneur,  de  redresser  une 
démarche  irrégulière  de  part  et  d'autre,  je  m'adressai  au 
premier  magistrat  qui  n'en  était  pas  instruit;  il  convint 
que  Mme  Denis  avait  été  mal  assignée,  et  que  le  tribunal 
devant  lequel  elle  avait  répondu  n'aurait  pas  dû  juger.  Il 
est  certain  que  le  jugement  ne  pouvait  être  exécuté,  puis- 
qu'il était  question  d'ordonner  une  descente  sur  terres  de 
France. 

M.  de  Voltaire  s'était  trop  pressé  de  nommer  un  avocat  et 
un  procureur,  il  devait  me  parler  de  cette  affaire,  et  alors 
aucun  tribunal  genevois  n'en  aurait  connu. 

Tout  est  arrangé;  les  choses  resteront  sur  le  pied  où  elles 
doivent  être.  Si  le  Genevois  a  quelques  prétentions  à  faire 
valoir,  il  s'adressera  à  la  justice  de  Gex. 

Les  parties  transigèrent.  Choudens  se  fit  fort  de  faire 
affranchir  sa  terre  par  la  Piépublique  moyennant 
500  livres,  cjue  Voltaire  versa  en  effet  au  nom  de 
l'horloger  à  la  trésorerie  de  la  Républicjue.  Mais  dix 
ans  plus  tard,  Choudens  étant  remis  dans  ses  affaires, 

1.  Cette  dame  (tarait  dû  n'y  pax  répoudre.  (Note  de  M.  de  liussy.) 
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voulut,  l'onlrer  en  possession  de  son  domaine  :  il  pro- 
vocpiii  lui-même  la  res(;ision  que  Mme  Denis  avait  en 
vain  demandée  en  ITIU).  Les  châtelains  de  l'erney  lii-eid 
tout  d"aI)oi"d  la  sourde  oreille;  Choudens,  cependant, 
multipliant  les  exploits,  il  fallut  lui  répondre.  «  Si 
Choudens  ose  poursuivre,  on  l'assignera  au  conseil  du 
Roi  comme  fripon  ayant  surpris  lettres  de  rescision 
sur  un  exposé  faux  dans  tous  les  points  >■.  El  s'avisant 
que  la  République  avait  affranchi  la  personne  de 
Choudens,  et  non  sa  terre,  Voltaire  chargea  M.  Hennin, 
alors  notre  résident  à  Genève,  de  s'informer  auprès  du 
Magnifique  Conseil  :  «  C'est  une  chose  à  savoir  dans 
la  conversation  et,  quand  on  la  sait,  on  agit  en  con- 
séquence à  dex;  on  arguë  un  Choudens  de  mensonge 
et  on  instrumente  ". 

Le  domaine  de  Choudens  ne  fut  pas  le  seul  que  sa 
bienfaisance  amena  Voltaire  à  posséder  :  il  l'explique 

A  Monsieur,  Monsieur  \'osserol,  de  Chateauvienx, 

Mardi  soir,  arrivant  aux  Délices. 

Mon  cher  Cicéron,  vous  êtes  compatissant.  Pignicr  père 
est  un  ivrogne,  Pignier  fils  un  fripon,  Béleins  un  imbécile. 
Je  ne  parle  point  de  Pasteur  et  Choudens,  ce  sont  citoyens 
seigneurs  que  je  respecte. 

L'argent  pour  la  (erre  Choudens  est  tout  prêt  et  déposé 
depuis  longtemps.  Il  se  trouve  que  j'ai  déjà  avancé  à  Pignier 
(ils  de  l'argent  sur  son  hypothèque.  Nouvel  embarras,  nou- 
velle friponnerie  de  Pignier  fils.  Quant  à  la  vente  pure  et 
simple  que  Choudens  m'a  faite  d'un  bien  qui  ne  lui  appar- 
ti(>nt  pas,  et  qui  lui  est  seulement  engagé  par  Pasteur  pour 
une  somme  très  modique,  n'est-ce  pas  une  espèce  de  stel- 
lionat,  ou  pis?  (^e  bien  qui  n'est  pas  à  lui  est  le  seul  lion 
champ  de  son  domaine.  Autre  impaccio. 

Pour  ce  pauvre  Hélems,  je  le  plains,  mais  quand  je  lui 
prêterai  4  375  fl[orins],  unique  somme  qu'on  puisse  lui 
avancer  avec  apparence  de  sûreté,  le  lirera-t-on  de  la  gooU'? 
Je  suis  prêt  de  l'en  tirer  à  ce  prix,  non  que  j'aie  le  moindre 
besoin  de  lui,  car  c'est  un  lambin  qui  ne  m'était  bon  à  rien, 
non  plus  qu'à  lui-même,  et  un  quart  d'heure  après  que  je  le 
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sus  eneagé  je  inc  pourvus  d"un  autre  régisseur  installé  à 
Fernex.  Mais  je  suis  comme  vous,  j"ai  compassion  de  ce 
pauvre  diable.  Indépendamment  de  tout  ce  tracas,  j"ai  une 
envie  extrême  d"avoir  l'honneur  de  diner  avec  vous. 

V.i. 

Le  philosophe,  ayant  remis  Choudcns  en  état  de  cul- 
tiver son  petit  bien,  se  réserva  cependant  la  faculté  de 
vendre  la  terre  pour  se  dédommager,  précaution  qui 
le  lit  accuser  par  M.  de  Brosses  de  l'avoir  achetée  «  à  vil 
p:'ix  ».  Accordons  à  M.  de  Brosses  qu'il  devait  être  dur, 
pour  le  paysan,  d'occuper  à  titre  précaire  une  terre  pos 
sédée  librement  par  ses  pères.  Mais  serait-il  moins  dur 
de  mourir  en  prison?  Et  si  Bétems,  plus  tard,  fut  expulsé 
de  son  domaine,  ne  devait-il  pas  s"en  prendre  à  sa  propre 
ingratitude?  «  Je  n'ai  pas  voulu,  dit  Voltaire,  être  la 
dupe  du  bien  que  je  lui  ai  fait.  » 

Un  autre  vassal,  après  avoir  reçu  la  charité  par 
contrat,  prétendit  en  revanche  se  libérer.  Le  seigneur 
n'accepta  point  ses  offres  sans  difficultés. 

Mais  où  sa  générosité  éclata,  ce  fut  à  l'égard  des  frères 
de  Prez-Crassier,  ses  voisins,  jeunes  gentilshommes 
aussi  pauvres  que  braves.  Ils  étaient  héritiers  d'un  bien 
situé  à  Ornex,  bien  valant  à  peu  près  18  000  livres,  et  en 
rapportant  1  200  par  année.  Mais  ce  bien  avait  été  cédé 
par  antichrèse  moyennant  2  000  livres  à  un  magistrat 
de  Genève,  lequel  dans  cette  affaire  prêtait  son  nom  à 
une  mission  de  Jésuites,  établie  dans  la  même  paroisse. 
Voltaire  «  déterra  »  les  héritiers  véritables,  leur  offrit 
de  consigner  la  somme,  se  fit  donner  leur  procuration 
pour  aller  en  justice,  l'étant  parvenu  à  les  réintégrer, 
il  ne  leur  réclama,  de  sa  vie,  l'argent  du  billet  qu'ils 
lui  avaient  signé.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  ici  de 
remporter  une  victoire  de  gente  jesiiitica,  les  bons 
[x'-res  était  dans  le  pays  ses  seuls  rivaux  en  bienfai- 
sance. 


1.  Bibliothèque  de  Genève. 
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LES    DIMES    DE   FERNEX 


Qui  terre  a,  (inerre  n!  Lo  cliAteau  de  Ferncx  élail  nu 
ouvrago  militaire,  une  «  forteresse  »  avec  créneaux, 
tourelles,  niàeliieoulis,  que  [tlusieurs  fois,  au  cours  du 
xw^  siècle,  les  mercenaires  de  Savoie  disj)utèrent  aux 
conibourgeois  de  Berne  et  de  Genève;  ils  l'emportèrent 
même  sous  Charles-Emmanuel.  «  Tout  bruslé  et  ruynt' 
par  la  fureur  de  guerre'  »,  ses  possesseurs  l'avaient 
relevé  ce[)endant  dès  le  régne  pacificateur  de  Henri  IV. 
Les  créneaux  nalïritèrent  plus  alors  que  les  hiboux, 
oiseaux  tranciuilles  et  méditatifs;  les  vergers,  longtemps 
délaissés,  fleurirent  et  fructifièrent  de  nouveau;  on 
soutint  d'éclialas  les  vignes  montées  en  «  hutins  ».  Mais 
cette  aménité  n'était  que  dans  les  champs  :  deux  pro- 
cès cofdeux,  depuis  cent  ciurjuante  ans,  accablaient  le 
seigneur  de  Fernex.  II  défendait  dans  l'un,  contre  son 
curé,  la  dîme  de  la  paroisse,  et  dans  l'autre,  contre  le 
curé  de  xMor'iis,  la  dîme  du  hameau  voisin  de  (>olIovrex. 
laquelle  il  tenait  indivise  avec  les  pauvres  du  village, 
"  pauvres  desprit,  et  pauvres  d'efTet  ». 

Ces  dîmes  inféodées,  réputéesd'origine  ecclésiasli(|ue, 
el  iiilci'dites  aux  Iaï([ucs  par  l'un  des  conciles  de  Lalran 

{.  Côte  d'Or,  \i.  10  il!}2.  Aveu  de  l'icrre  ('lievnlior,  scignelir  ili' 
Ferne-x,  1001. 
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en  1170,  il  était  assez  rare,  au  xviii"  siècle  qu'elles 
fussent  en  possession  des  seigneurs:  il  était  moins 
commun  encore  qu'on  les  perçût  au  profit  des  pauvres  : 
pour  expliquer  cette  singularité,  il  fallait  remonter 
à  un  capitulaire  de  801,  réglant  le  partage  des  dîmes 
entre  la  fabrique,  les  pauvres  et  les  prêtres.  Et  ad  orna- 
mentam  Ecclesùf  primam  eligant  partem,  secundam  auiem  ad 
usum  paupenun  vel  peregrinorum  per  conun  manus  misen- 
corditer  ciim  onini  hnmilitate  dispensent,  terliam  vero  pnrtem 
semetipsis  soft  sacerdoles  réservent.  Les  paysans  de  CoUo- 
vrex,  pendant  un  millénaire,  payèrent  ainsi  la  (îmc  par 
charité  :  un  parchemin  du  xv«  siècle,  roulé  aux  archives 
de  Bourgogne,  contient  une  «  Recepte  de  l'avoine  ad 
misericordiam  donnée  par  les  gens  de  Collovrex '...  » 
Voltaire,  avec  tous  ses  contemporains,  ignorait  ce  tilro, 
qui  eût  terminé  le  procès  de  ses  vassaux;  mais  peut-être 
connaissait-il  le  capitulaire,  quoiqu'il  n'en  parle  point 
dans  ses  Annales  de  l'Entre  :  il  appelait  en  effet  son 
canton  «  le  petit  pays  de  Charlemagne...  « 

Les  droits  du  seigneur  sur  les  dîmes  se  décident  un 
peu  moins  aisément.  Selon  Voltaire,  il  était  tenu  pour 
constant  que  les  ducs  de  Savoie  possédaient  les  dîmes 
du  pays  de  Gex  de  temps  immémorial.  Cette  justifica- 
tion n'est  applicable  que  pour  Fernex  :  tenant  la  forte- 
resse par  leur  châtelain  de  Gex,  les  ducs  percevaient 
peut-être  la  dîme,  laissaient  une  allocation  à  la 
paroisse,  le  curé  possédant  par  ailleurs,  au  heu  de 
portion  congrue,  un  domaine  affecté  à  la  cure.  Mais 
pour  les  dîmes  de  Moëns  et  de  Collovrex  elles  apparte- 
naient au  chapitre  de  Saint-Pierre  à  Genève  :  il  avait 
dans  son  patronage  la  paroisse  de  Moëns  et  en  nommait 
le  desservant. 

Mais  que  dans  l'origine  les  possesseurs  aient  été  le 
duc  de  Savoie,  l'évêque  de  Genève,  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  ou  même  les  curés  des  paroisses,  leurs  droits 
étaient    périmés   depuis   le    droit    nouveau    créé    à   la 
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Hélurme  de  lu35.  Genève  combattant  alors  le  duc  de 
Savoie,  ceux  de  Berne  la  vinrent  secourir,  envahirent  le 
bailliage  de  Gex,  et  confisquèrent  sans  distinijuer  les 
l)i(Mis  du  duc  et  ceux  des  évéchés,  vidomat  et  chapitres, 
'<  estimant  les  avoir  i^ai^iiés  ])ar  droits  de  guei-re  »; 
cependant,  l'année  suivante,  au  traité  de  Berne,  ils  con- 
sentirent à  les  restituer  à  Genève  «  par  bonne  amitié  », 
considérant  que  leurs  combourgeois  «  ont  incorporé 
cela  à  leur  hôpital  pour  Tcntretien  des  pauvr(*s  et  des 
ministres  ».  Kn  même  temps,  ils  vendirent  à  des  parli- 
cidiers  certaines  seigneuries  du  [)ays  de  Gex  avec  les 
dîmes  qu'ils  leur  inféodèrent  :  et  cette  possession  fut 
confirmée  aux  acquéreurs  dans  tous  les  traités  subsé 
quents. 

Les  difficultés  commencèrent  à  la  réunion  du  pays  de 
Gex  à  la  France  par  le  traité  de  Lyon  de  1601.  Ge  n'est 
pas  que  le  roi  T.  G.  ait  omis  d'y  garantir  les  i)iens  de 
ses  nouveaux  sujets  :  mais  avec  la  paix,  les  curés  étaient 
revenus,  ardents  à  convertir  les  hérétiques;  renonçant 
au  casuel,  qui  n'est  i)oiiit  d'usage  en  pays  calviniste, 
ils  désiraient  au  moins  rec-ouvrer  leurs  dîmes,  et  fon- 
daient ({uelques  espérances  sur  l'abjui-afion  i\('  Henri 
(!(•  Bourbon  :  dès  1002,  François  de  Sales  prétendit  qu'on 
le  l'établît  dans  les  biens  de  Genève.  Pour  prévenir  l'cITet 
lie  ces  démarches,  les  habitants  du  pays  de  Gex  durent 
demander  au  Roi  qu'il  maintînt  les  aliénations  faites  par 
les  cantons.  La  réponse  de  Henri  fut  que  «  les  traités 
faits  sur  ce  regard  seraient  suivis  et  effectués  »;  et  par 
lettres-patentes  du  ',)  mars  1(')04,  elle  fut  entérinée  au 
Parlement  de  Bourgogne. 

Gependant,  Messieurs  de  Dijon  n'avaient  jamais  enre- 
gistré les  traités  (conclus  par  les  Suisses  au  xvi''  siècle; 
ces  actes  étaient  à  leurs  yeux  inexistants,  et  auprès 
d'eux,  les  curés  pouvaient  se  réclamer  du  droit  coimmin. 
(pii  leur  accord»;  les  dîmes  sans  autre  titre  (juc  de  leur 
clocher  :  ainsi  plusieurs  ecclésiastiques  «)l)linrcnt  des 
arrêts  les  rérntégrant.  Alors  les  proprié-laiies  se  i>our- 
vurent   auprès   du   Boi   avec  l'appui   diploinati(iue  du 
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canton  de  Berne  :  par  un  arrêt  du  Conseil  prive  du 
10  juillet  1605  les  curés  furent  maintenus  en  possession, 
mais  après  avoir  remboursé  aux  acquéreurs  le  prix  paye 
par  ceux-ci  au  canton  de  Berne.  Cet  arrêt,  qui  forma 
jurisprudence,  était  encore  à  Tavanlage  des  curés,  la 
valeur  de  l'argent  ayant  diminué.  Mais  comme  ils 
poursuivaient,  les  uns  après  les  autres,  la  restitution 
des  dîmes  devant  le  Parlement,  les  propriétaires 
laïques,  par  les  députés  des  cantons  Suisses,  firent 
des  remontrances  à  Louis  XIIl  en  1633.  Là-dessus, 
toutes  les  causes  furent  évoquées  au  Conseil,  où  les 
procédures  du  Parlement  furent  suspendues,  mais  le 
jugement  au  fond  jamais  rendu;  si  bien  que  pour  finir, 
les  seigneurs  en  général  s'accommodèrent  avec  les 
prêtres,  mais  par  des  transactions  viagères,  et  qui  ne 
liaient  point  les  successeurs  dans  la  cure. 

Les  dîmes  de  Fernex  avaient  été,  comme  les  autres, 
objet  de  réclamations  judiciaires  de  la  part  des  curés, 
et  diplomatiques  du  côté  des  seigneurs.  En  1642,  le  sei- 
gneur s'étant  vu  condamner  à  Dijon  à  relâcher  les  biens 
de  la  cure,  il  obtint  cependant  du  curé  la  moitié  de  toute 
la  dîme  de  Fernex,  plus  Texemption  de  la  dîme  passive 
pour  les  fonds  dépendant  de  la  seigneurie  :  cette  moitié 
de  dîme,  montant  à  trente-six  coupes,  valait  à  peu  près 
600  francs  par  an.  Un  nouveau  curé,  en  1608,  refusa 
d'exécuter  la  transaction,  plaida,  puis  s'arrangea  comme 
son  prédécesseur.  De  même,  en  1755,  le  sieur  Gros,  curé 
de  Fernex,  réclama  contre  M.  de  Budé  l'exécution  des 
arrêts  de  1642;  MM.  de  Berne,  ayant  fait  évoquer  la 
cause  au  Conseil  par  arrêt  du  25  juin  1736,  Gros  pour- 
suivait le  renvoi  devant  le  Parlement  lorsque  ^'o]taire 
devint  maître  de  Ferney. 

Vers  le  même  temps,  le  sieur  Ancian,  curé  de  Moëns, 
actionnait  la  république  de  Genève  et  les  pauvres  de 
Ferney  en  restitution  des  dîmes  de  CoUovrex.  Comme 
M.  de  Budé,  conjointement  à  ses  vassaux,  se  croyait 
des  droits  sur  ces  fruits,  et  que  d'ailleurs  il  avait  le 
goût  de  la  chicane,  il  avança  aux  pauvres  cinquante 
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éciis,  qu'il  reprit  Inenlôt,  et  leur  donna  un  i)rf)curcur, 
qu'il  leur  laissa  pour  leur  ruine.  «  Iloninie  riche, 
lionime  doublement  et  triplement  en  état  de  l'aire  du 
mal,  comme  étant  j)rêtre,  riche  et  processif  »,  le  curé 
(le  Moëns  soutint  traillardement  les  procédures;  il  vint 
à  Dijon,  où  il  avait  daiitres  procès;  à  sa  diligence,  un 
arrêt  du  i'f  août  1758  condamna  les  pauvres  à  la  res- 
titution et  aux  dépens;  et  parmi  les  dépens  il  leur 
comptait  sans  vergogne  les  frais  du  voyage,  '<  le  vin 
qu'il  avait  l)u  à  Màcon  et  à  Dijon  ». 

Voltaire  n'était  pas  entré  en  possession  du  château 
que  les  façons  d'Ancian  le  touchèrent.  Ce  curé  était  alh- 
en  justice  «  sans  daigner  même  venir  lui  parler  »;  ce 
curé  avait  refusé  son  offre  d'acquitter  dans  sa  plus 
grande  partie  la  dette  des  haiutants  de  Ferney.  Dès 
lors  le  philosophe  éprouvait  pour  ceux-ci  tout  le  zèle 
de  la  compassion.  La  «  communauté  »  de  Ferney', 
alors  réduite  à  cinq  pauvres  familles,  n'ayant  pour  tout 
bien  qu'un  petit  pré  submergé,  il  fallait  la  sauver  du 
ilésastre,  gagner  assez  de  tenq)s,  poui-  qu'elle  pût,  ou 
emprunter  ou  faire  révoquer  l'arrêt  du  14  août.  Dans 
l'idée  de  reprendre  l'instance,  Voltaire  demanda  les 
pièces  à  François  Tronchin.  soumit  un  mémoire  à  M.  le 

!.  P.ir  un  usage  particulier  au  pays  de  Gex.  chaciue  comniu- 
naiité  y  couiposait  un  corps  et  une  société  particulière,  dans 
ia(iut'ile  il  fallait  être  admis  pour  avoir  voix  active  et  passive 
dans  les  assemblées,  et  droit  d'usage  sans  payer  dans  les  bois  et 
autres  fonds  communaux.  Ce  droit  ne  s'acipiérait  pas  par  la 
simple  habitation  sur  les  lieux,  queli]ue  longue  et  suivie  qu'elle 
fut,  ni  même  par  la  naissance  dans  les  lieux:  et  les  habitants 
non  communiers  étaient  regardés  ])erpétuellenicnt  comme  étran- 
gers s'ils  n'obtenaient  pas  d'èlre  reçus  dans  la  commune  moyen- 
nant une  certaine  somme,  ou  s'ils  ne  descendaient  pas  de  jiarenls 
(lui  y  eussent  été  ro(.'us  autrefois.  Non  seulement  ils  ne  pouvaient 
faire  les  fonctions  du  syndicat,  ni  prendre  part  ;ï  Tadmiiiistralion. 
mais  ils  étaient  sujet  à  l'imposition  d'une  redevance  annuelle 
appelée  diûil  d'hahiUilion  ou  Ititliilaiji'.  Celte  ta.\e  fut  abolie  par 
l'Intendant  en  1745,  mais  les  communiers  seuls  gardèrent  l'admi- 
nistration de  la  commune,  (.lin.  G,  844.) 
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Banll,  conseiller  à  Dijon.  M.  de  Brosses,  d'autre  part, 
lut  prié  de  protéger  les  pauvres  à  la  chambre  des 
eiuiuèles,  et  Mgr  Descliamps,  évéque  d'Annecy,  conjuré 
«  non  pas  d'engager  le  curé  à  se  relâcher  des  droits 
que  la  chicane  lui  a  donnés,  (cela  est  impossible), 
mais  à  ne  i)as  user  d'un  droit  si  peu  chrétien  dans 
toute  sa  rigueui-,  à  donner  les  délais  que  donnerait  le 
procureur  le  plus  insatiable  ».  Monseigneur,  tout  édifié 
qu'il  fût  par  VEssai  sur  les  mœurs,  n'était  pas  encore 
prévenu  contre  la  personne  de  l'auteur  :  il  promit  de 
«  laver  la  tète  »  au  curé. 

Or,  le  curé  de  Moëns,  non  seulement  était  avide  et 
chicaneur,  mais  il  était  dur,  mais  il  était  violent,  et 
entretenu  dans  ses  emportements  par  l'habitude  de 
l'autorité  autant  que  par  l'abus  du  vin  de  Bourgogne. 
La  houlette  étant  l'attribut  des  pasteurs,  il  menait  ses 
ouailles  à  coups  de  trique,  s'ingérant  dans  leurs  affaires, 
leurs  travaux,  leur  conduite,  insoucieux  d'être  haï, 
pourvu  qu'il  fût  craint;  d'ailleurs  intime  ami  du 
suiislitut  au  parquet  du  bailliage,  lequel  était  beau- 
frère  de  son  prédécesseur  dans  la  cure.  Passionné  pour 
donner  ses  paroissiens  en  modèle,  il  injuriait  les  femmes, 
rossait  les  garçons,  bastonnait  en  public  les  plus  cou- 
pables, le  dimanche  après  la  messe,  et  tant  qu'il  dut 
un  jour  accommoder  pour  cent  écus  un  procès  cri- 
minel, suite  d'un  soufflet  sur  le  fils  d'un  notaire.  Loin 
de  l'adoucir,  l'installation  de  Voltaire  à  Ferney,  sa  pro- 
tection déclarée  pour  les  pauvres,  l'enhardirent  dans 
son  àpreté.  Au  mois  d'avril  1759,  il  requérait  de  l'Inten- 
dant un  ordonnance  imposant  sur  les  habitants  de 
Ferney  pendant  trois  années  consécutives,  la  somme 
de  2  102  livres,  montant  de  la  restitution  et  des  frais. 

Cette  ordonnance  eut  d'abord  l'approbation  du  sei- 
gneur :  craignant  d'avoir  à  prêter  la  somme  aux  com- 
muniers,  celui-ci  trouvait  avantageux,  primo,  qu'ils  ne 
fussent  point  obligés  d'engager  leurs  pâturages,  secundo 
que  toute  la  paroisse  eût  droit  de  commune  comme 
ayant  également  supporté  l'impôt.  Mais  h  l'assemblée 
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du  village  les  hahilaiils  non  romniiiniers  cl  les  prc»- 
priétaires  forains  nacccplt-rcnt  pas  d'être  conlraiids, 
par  v<»ie  craulorilé,  el  nialgic-  les  lois,  à  la  restilulion 
de  IViiils  qu'ils  n'avaicid  pas  perrils,  ni  an\  d<'-|M'iis 
d'im  procès  qu'ils  n'asiiicnt  |i()inl  conseidi.  Alors,  le 
irraiid  lioniine  manda  (pi'il  ('lail  pr«''L  à  secourii'  la  coni- 
nuine.  ■  J'ai  passé  l'acte  dans  cette  vue,  mais  suivant 
le  bon  plaisir  de  M.  l'Inlendant.  Il  faut  donc  qu'il  réforme 
son  bon  plaisir,  il  faut  (piayanl  oi'donné  que  tout  le  vil- 
lage se  cotise,  il  ordonne  à  présent  que  les  commu- 
niers  empruntent.  »  Et  bientôt  la  somme  de  2100  livres 
fut  prêtée  à  la  commune  sans  intérêt,  amortissable 
chaque  année  pour  120  livres,  rente  d'un  marais  et  d'un 
pré  amodiés  au  seigneur  pendant  dix-huit  ans.  A  la 
vérité,  Voltaire  sut  tirer  parti  de  son  bienfait;  la  mau- 
vaise odeur  du  marais  l'incommodant,  il  le  dessécha, 
opération  qui  lui  valut  encore  de  se  vanter  auprès  de 
l'Intendant,  du  ministre,  du  premier  médecin,  et  même 
de  narguer  son  curé,  les  terrains  immergés  étant  exenq)ts 
de  la  dîme  pendant  dix  années.  Quant  au  curé  de  Moëns, 
il  promit  |)ubliquement  »  de  le  faire  pendre,  si  pos- 
silde  »: 

11  y  avait  à  .Magny,  hameau  dépendant  de  sa  paroisse, 
une  veuve  Burdet,  <(  ancienne  bourgeoise  du  lieu  », 
fort  bien  ap|)arentée,  dit-on,  mais  dont  la  réputation 
n'était  point  nette;  cette  dame  aimait  à  passer  la 
soirée  avec  des  jeunes  gens,  qu'elle  retenait  à  boire 
assez  avant  dans  la  nuit.  Le  curé  fréquentait  chez  elle, 
et  le  26  décembre  17C0  il  lui  avait  fait  une  longue 
visite.  Sans  doute  avait-elle  eu  de  ces  airs  penchés 
(jui  inclinent  aux  ouvertures,  car  il  prit  sur  lui  de  lui 
faire  une  déclaration,  non  point  avec  la  douceur  en 
usage  parmi  les  gens  du  siècle,  mais  avec  la  contrainte, 
la  dignité  ecclésiastiques  :  il  lui  dil  en  s'en  allant  avec 
colère  :  »  Adieu,  Madame,  la  paille  est  trop  près  du 
feu.  »  La  veuve  toutefois  le  laissa  partir. 

Furieux  de  la  déconvenue,  et  peut-être  houleux  de  sa 
maladresse,  Anciau  ne  pensa  |>lus  qu'à  se  venger,  au 
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cas  que  la  dame  fût  indiscrète.  Il  apôsta  un  espion, 
qui  le  surlendemain  à  neuf  heures  trois  quarts  1*^  vint 
avertir  :  la  dame  Burdet  avait  à  sa  table  le  contrôleur 
du  bureau  des  aid<^s  et  les  sieurs  Collet  et  Decroze, 
ouvriers  en  montres  à  Sacconnex:  elle  parlait  de  lui. 
Ancian  aussitôt,  quitte  trois  curés,  ses  voisins,  qu'il  avait 
à  souper  ;  il  prend  avec  lui  plusieurs  paysans,  «  va  jusque 
dans  un  cabaret  où  le  nommé  Brocliu  et  autres  l'atten- 
daient, les  arme  lui-même  de  ces  bâtons  et  massues  avec 
lesquels  on  assomme  des  bœufs;  il  place  deux  de  ses 
complices  à  la  porte  de  la  maison  de  la  veuve  Burdet, 
et  entre,  avec  quatre  ou  cinq  autres,  dans  la  cuisine  où 
les  conviés  achevaient  de  manger  ».  «  C'est  donc  ainsi, 
Madame,  lui  dit-il,  que  vous  vous  plaisez  à  déchirer  ma 
réputation.  »  Là-dessus  il  soufflette  le  jeune  Decroze, 
que  ses  complices  abattent  à  coup  de  massue,  puis 
piétinent  sur  son  ordre;  Collet  est  assommé  à  son  tour; 
la  veuve  Burdet  qui  dans  ce  tumulte  se  jette  aux  genoux 
du  curé,  est  souflletée  par  lui,  renversée  par  terre, 
poussée  à  coups  de  pied  sous  le  lit.  Cependant  le  con- 
trôleur des  aides,  évanoui  d'un  coup  qu'il  avait  reçu, 
reprenant  ses  esprits  s'écriait  :  «  Faut-il  que  je  meure 
sans  confession?  —  Meurs  comme  un  chien,  lui  répond 
le  curé,  meurs  comme  les  huguenots!  » 

Dès  qu'il  connut  le  guet-apens,  Voltaire  s'institua  le 
procureur  de  Decroze.  On  allait  donc  envoyer  un  prêtre 
aux  galères!  Il  composa  une  supplique  à  M.  le  lieutenant 
criminel  du  pays  de  Gex;  et  le  30  décembre  il  en  fit  tenir 
la  minute  à  son  imprimeur  Gabriel  Cramer  : 

Je  vous  prie  instamment,  mon  cher  Gabriel,  de  vouloir 
bien  faire  imprimei-  sur  le  champ  ce  petit  mémoire,  qui 
jn'intéresse  inlîniment. 

Trois  jours  après,  à  la  réception  des  épreuves  : 

Je  vous  prie,  mon  cher  Gabriel,  de  m'envoycr  quatre 
douzaines  d'exemplaires  de  ce  mémoire.  Il  est  d'une  imper- 
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liinio  fxtiTiiif.  Il  laiit  exciter  le  cri  <lu  |.iil.lic,  cl  «iiieoc  cii 
réveille  les  jii^'es.  On  se  i»liiint  l»e;mcoii|)  du  |»roeiireur  «Ju 
Roi.  I.e  inémoire  le  fera  roii-ir  et  la  crainte  lui  fera  faire  son 
di'voii'. 

Un  sait  assez  à  (jui  li'  curé  de  Moéns  donna  de  I  argent 
quand  il  se  fil  résigner  celte  cure  par  son  prédé.esseur 
mourant.  Le  mémoire  est  nécessaire  pour  lévéque  et  pour 
le  public,  s'il  ne  lest  pour  les  juges  :  oportcl  inalos  coynosci. 

D'ailleurs,  remarquez  que  Croze  père  ne  lait  que  rapp«)rter 
ce  qu'on  lui  a  dit,  et  que  son  mémoire  est  entièrement 
conforme  à  ma  déposition  et  à  celle  de  la  veuve. 

Je  vous  conjure  de  presser. 

Quand  vous  pourrez  menvoycr  les  épreuves  de  Tancrède 
et  compagnie  vous  me  ferez  plaisir. 

Ayez  la  bonté  de  me  renvoyer  la  minute  signée  de  Croze. 

I.n  peisonne  à  qui  le  curé,  naguère,  avait  donné  de 
l'argent  n'était  autre  que  le  substitut  du  procureur 
général  au  bailliage. 

Les  officiers  de  Gex  aussi  i)ien,  ne  se  pressaient  pas 
d'instruire;  le  bruit  public  d'autre  part,  accusait  le  curé 
d'avoir  signé  un  billet  garantissant  l'impunité  à  ses 
complices.  Voltaire  fit  parvenir  la  Supplique  à  Dijon,  et 
pria  le  premier  président  d'inviter  le  parquet  de  Gex  à 
la  diligence  :  par  une  sentence  du  10  janvier,  Ancian 
fut  enfin  décrété  d'ajoui-nement  et  ses  complices  de  prise 
de  corps.  Mais  déjà  ceux-ci  étaient  réfugiés  en  Suisse; 
et  le  curé  avait  tenté  de  s'accommoder  avec  sa  victime. 

Fils  d'un  notaire,  et  nourri  dans  la  chicane.  Voltaire, 
tout  en  ne  craignant  point  les  procès,  transigeait  assez 
facilement  dans  ses  affaires.  Mais  il  s'agissait  ici  de 
sang  versé,  et  de  sang  versé  par  la  main  dun  préli-e. 
Le  père  Decroze  en  conséquence,  ne  pouvait  acceplcr 
d'indemnité,  quelqu'incapable  qu'il  fût  par  son  igno- 
rance et  sa  pauvreté,  de  s'engager  dans  un  procès:  il 
aurait  au  reste  des  dédommagements  bien  plus  consi- 
dérables en  justice.  Decroze,  néanmouis,  hésitait  :  Vol- 
taire le  fit  circonvenir,  encourager  :  «  Que  madame 
d'Albcrtas  fasse  dire  à  Croze  père  que  s'il  est  assez 
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lâche  pour  marchander  le  sang  de  son  fils,  il  deviendra 
l'horreur  du  genre  humain.  Oue  le  géant  Pictet  coure 
à  Sacconnex,  qu'il  ait  la  bonté  de  parler  à  Croze.  11  ne 
faut  pas  qu'il  épargne  l'argent.  »  Car  en  excitant  Tindi- 
gnation  des  voisins,  le  philosophe  espérait  d'eux  qu'ils 
avanceraient  les  provisions;  et  il  attendit  leur  refus  pour 
les  consentir.  Mais  encore  ne  fallait-il  pas  que  Decroze 
fût  timide;  il  devait  signer  un  nouveau  mémoire,  acca- 
blant pour  le  curé,  qu'on  préparait  à  Fernex  après  audi- 
tion des  témoins  et  des  victimes.  Et  devant  l'inquiétude 
du  bonhomme,  Voltaire  délaissa  le  litige  C{u"il  avait 
avec  M.  de  Brosses,  pressa  .celui-ci  de  relever  Decroze. 
Le  président  répondit  que  la  cause  était  juste,  qu'il  la 
suivrait  sans  relâche.  Mais  il  ajouta  :  «  Trop  de  chaleur 
nuit  souvent  aux  affaires;  je  ne  voudi^ais  pas  qu'on  pût 
objecter  que  l'on  a  cherché  à  pratiquer  d'avance  des 
témoins.  » 

Voltaire  alors  crut  trouver  un  fait  décisif,  et  qui  le 
satisfaisait  encore  dans  une  autre  rancune.  Le  supé- 
rieur des  jésuites  d'Ornex  était  un  P.  Fessy,  fds  d'un 
banquier  de  Lyon,  dont  le  véritable  nom  était  Fesse, 
«  armes  parlantes,  attendu  de  son  énorme  derrière  », 
et  que  le  chantre  de  la  Pucelle  n'appellait  jamais  que 
Jean  Fessy.  Ce  religieux  desservait  le  dimanche  la  cha- 
pelle du  Roi,  à  Genève,  et  s'arrêtait  la  veille  à  Sac- 
connex, où  il  confessait  les  sœurs  grises.  Voltaire  partit 
de  là  pour  lui  tendre  soi-disant  un  piège.  Le  samedi 
24  janvier,  le  religieux  reçut  an  tribunal  de  la  pénitence 
la  fille  aînée  de  Decroze,  qu'il  n'y  avait  jamais  vue  et 
qui  voulait  faire  une  neuvaine  destinée  à  guérir  son 
frère  ;  il  mit,  paraît-il,  pour  condition  à  l'absoudre 
qu'elle  engagerait  les  siens  à  un  désistement. 

Mis  au  fait  le  dimanche  matin,  Voltaire  fit  aussitôt 
circuler  à  Genève  copie  d'une  lettre  supposée  de 
Decroze  où  était  rapporté  le  refus  d'absolution.  De  ce 
côté  il  avait  mal  pris  son  terrain  :  «  Les  Genevois  opi- 
nèrent aux  petites  maisons  pour  le  protecteur  et  le  pro- 
tégé, sachant  que  sur  ce  qui  regarde,  soit  directement, 
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soit  indirectement,  la  confession,  un  prtHrc  ne  peut 
qu'être  nuiet.  »  Mais  sa  dillaniation  n'était  qu'une 
préface  :  il  rêvait  de  mettre  le  jésuite  en  cause,  de  lui 
faire  subir  Tinteri-ogatoire.  l'it  comme  Girod,  procu- 
reur de  Decroze,  refusait  d'impliquer  Fessy,  le  philo- 
sophe pria  M.  de  Brosses  de  ramener  l'homme  d'affaires 
à  son  devoir  :  «  Dans  des  cas  pareils,  on  exige  le  ser- 
ment de  la  (ille  et  celui  du  confesseur.  Ces  deux  ser- 
ments, quand  ils  sont  contradictoires  ne  décident  rien; 
mais  les  juges  voient  aisément  de  quel  côté  est  le 
parjure.  11  est  même  à  croire  que  Fessy  ne  se  parju- 
rera pas,  car  je  sais  qu'il  est  persuadé  par  le  curé.  » 
Quoique  l'absolution  par  voie  d'huissier  fût  alors  dans 
la  jurisprudence,  M.  de  Brosses  prétendit  ne  pas  voir 
«  quelles  peines  les  lois  humaines  pouvaient  inlligor 
à  un  prêtre  qui  ne  veut  pas  trouver  sa  pénitente  en 
état  d'être  absoute  ».  Mais  déjà  Voltaire  avait  broché 
un  factum,  signé  Decroze  sous  la  date  du  30  janvier, 
qu'il  fit  répandre  à  Genève,  à  Dijon,  et  dont  il  fut 
même  assez  satisfait  pour  l'envoyer  à  d'Argental.  Ce 
mémoire,  quon  n'a  pu  retrouver,  devait  être  sublime  : 
d'Argental  lui-même  blâma  Voltaire  de  son  «  achar- 
nement ». 

Cependant,  le  curé  n"était  pas  moins  actif  dans  ses 
défenses.  11  employait  le  profane,  appelait  des  arrêts 
du  bailliage,  se  plaignait  jusques  au  Chancelier,  por- 
tait ses  paroissiens  à  couper  la  communication  des 
eaux  au  châtelain  de  Fernex,  lui  en  faisant  oH'rir  le 
double  si  Decroze  se  désistait.  Il  remuait  le  sacré,  inté- 
ressant ses  confrères,  réclamant  l'appui  de  Monsei- 
gneur, lequel  prit  vigoureusement  son  parti,  et  déclara 
la  bastonnade  une  affaire  de  mceurs,  une  affaire  ecclé- 
siastique du  ressort  de  l'official.  Les  lettres  que  Vol- 
taire écrivit  là-dessus  à  ce  prélat  furent  laissées  sans 
iv|)onse,  au  moins  directe,  car  .Monseigneur  publiait 
d'autre  part  sa  réprobation.  Alors,  Madame  Denis 
manda  sa  surprise  à  l'évêque  sous  la  dictée  de  son 
oncle.  «  Il  fait  plus  de  bien  à  la  province  qu'aucun 
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lioinme  en  place  ny  en  a  fait  depuis  plusieurs  siècles... 
Nous  sommes  tous  indignés  de  voir  des  curés  qui  ne 
savent  que  plaider  et  battre  les  paysans...  Au  nom  de 
Dieu  mettez  ordre  à  ces  scandales...;  croyez  qu'il  peut 
résulter  des  choses  très  funestes  de  la  conduite  violente 
du  curé  de  Moëns;  si  vous  versez  des  larmes  de  sang  vous 
empêcherez  qu'un  prêtre  ne  fasse  verser  le  sang  des 
chrétiens  et  des  sujets  du  Roy  mon  maître*.  » 
L'évoque  savoyard  répondit  galamment  : 

Madame, 

L'affaire  du  curé  de  Moêns  suit  dans  les  deux  tribunaux  ', 
le  cours  de  la  justice  ordinaire,  mais  le  sort  de  M.  de  Voltaire 
était  entre  ses  mains.  Si,  au  lieu  de  savoir  jouir  de  ses  biens 
et  do  son  opulence,  ou,  pour  mieux  dire,  si,  au  lieu  de  pleurer 
sur  lui-même  et  sur  les  maux  irréparables  qu'il  a  faits  à  la 
religion,  devenu  furieux  contre  un  curé  uniquement  ennemi 
du  vice,  il  ne  s'était  pas  livré  sans  mesure  à  ce  qui  l'a  mené 
beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  pensait  peut-être  en  l'embar- 
quant dans  une  aussi  mauvaise  alTaire,  j'en  suis  fâché,  mais 
je  le  suis  bien  plus  encore  du  peu  de  fruits  de  certains  avis 
qu'en  qualité  d'évêque  la  nécessité  seule  m'a  arrachés  dans 
une  circonstance  où  certainement  à  beaucoup  près  je  ne 
l'avais  pas  cherché.  Le  principe  en  a  été  pur,  et  leurs 
mauvaises  suites  ont  même  encore  si  peu  produit  de  (îel  que 
je  voudrais  actuellement  au  prix  de  mon  sang  entier  pouvoir 
laver  une  âme  qui,  trop  aveugle  pour  se  plaindre  elle-même, 
alfecte  de  gémir  encore  d'une  manière  aussi  étrange  sur 
l'effusion  de  quelques  gouttes,  non  pas  de  la  main  du  prêtre, 
où  après  tout  elle  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  que  pour 
des  motifs  trop  connus  elle  veut  bien  y  prendre.  J'ai  l'hon- 
neur d'être  avec  respect,  Madame,  etc. 


1.  Cette  lettre  a  été  publiée  par  13euchot  dans  les  Mélam]es,  à 
la  date  de  1768;  il  faut  la  restituer  à  la  correspondance,  fin  jan- 
vier 1761.  La  minute,  en  grande  partie  de  la  main  de  Voltaire, 
esta  la  ]]ibliothé(iue  nationale,  ms.  fr.  12  039,  f"  227.  Le  philo- 
soptie  l'avait  d'ailleurs  imprimée  aussitôt  écrite,  à  la  suite  de 
son  Épitre  à  Madame  Denis  sur  l'agriculture. 

2.  Le  baillias-e  et  l'officialité. 
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Annei-y,  le  7  n-vricr  17GI. 

Je  crois,  Madame,  devoir  encore  vous  dire  iiiie  je  conseille 
fort  à  M.  votre  oncle  de  s"en  tenir  <uix  lettres  qu'il  m'a 
écrites:  elles  lui  auraient  fait  peu  d'honneur  si  je  les  avais 
voulu  répandre;  mais  ne  voulant  j)as  à  i»eaucoup  près  la 
mort  du  pécheur,  je  souhaite  seulement  <|u  il  se  cunverlisse 
et  ([u'il  vive  '. 

Voltaire,  sans  se  convertir,  s'était  pourtant  dévoué  à 
une  œuvre  pie.  Non  qu'il  renonçai  à  faire  «  mourir  son 
cvcquc  de  douleur,  s'il  ne  meurt  auparavant  de  gras- 
fondu  ».  Mais  l'église  de  Ferney  lui  masquant  un  beau 
paysage  appelait  la  percée  d'une  avenue;  le  cimolicre 
qui  rentourait  était  d'une  proximité  fâcheuse;  le  sei- 
gneur décida  de  faire  rebâtir  la  paroisse  un  peu  plus 
loin,  après  entente  avec  le  syndic  et  le  curé.  Cette  nou- 
velle église  devait  avoir  la  môme  architecture,  les 
mêmes  dimensions,  «  afin  que  les  bois  de  charpente  et 
de  menuiseri(>  de  rancienne  puissent  servir  »,  et  que  le 
portail  fût  conservé.  Elle  était  bâtie  de  la  blocaille 
employée  dans  les  murs  du  château,  avec  un  frontis- 
pice de  calcaire  tendre,  et  quatre  pilastres,  dit  Voltaire 
«  d'une  pierre  aussi  chère  et  aussi  telle  que  le  marbre.  •> 
Cette  pierre  fut  de  la  brique  recouverte  de  plâtre. 

La  construction  est  toujours  hasardeuse,  quelque 
modeste  et  profane  soit-elle;  ce  hasard  dcvieni  un 
péril  lorsque,  bâtissant  pour  l'Iiglise  on  a  des  prêtres 
pour  adversaires.  «  Brutal  comme  un  cheval  »,  le  curé 
de  Moëns  était  encore  «  malin  comme  un  mulet,  rusé 
comme  un  renard  ».  Il  haïssait  Voltaire  de  toute  sa 
force  depuis  l'alfairc  Dccroze,  et  sa  fureur  avait 
redoublé  quand  il  l'avait  vu  protéger  cette  veuve 
Burdel  que,  depuis  son  aventure,  il  n'appelait  plus  que 
«  la  prostituée  »  :  lors  du  récolement  des  témoins  à 
Gex,  elle  s'y  était  rendue  dans  le  projire  carrosse  du 
seigneur,  attelé  à  (juatre.  Déjà,  il  avait  ameuté  ses  con- 

1.  Archives  de  la  Savoie,  K,  53. 
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frères,  qui  déclarèrent  excommunié  i/)So/r<c/o  quiconque 
témoignait  contre  eux;  menace  crantant  (tins  elTective 
qu'on  approchait  de  Pâques.  Il  mit  encore  dans  ses 
intérêts  un  huguenot  de  Genève,  propriétaire  à  Ferney, 
lequel  prétendait  un  chemin  dans  les  jardins  de  Vol- 
taire, et,  par  habitude  républicaine,  formait  dans  le 
village  un  parti  de  «  séditieux  »  contre  le  seigneur. 
Bientôt,  ces  mécontents  portèrent  plainte  au  sujet  de 
quelques  os  de  mort  déterrés  dans  le  cimetière  par 
suite  des  démolitions.  L'offîcial  de  Gex,  le  curé  de 
Versoix,  celui-ci  se  disant  promoteur  de  l'évêque,  vinrent 
intenter  un  procès  criminel  à  Voltaire,  et  sur  la  propo- 
sition d'Ancian,  ordonner,  devant  le  sacrilège,  que  le 
Saint-Sacrement  fût  retiré  de  Ferney  à  Moëns.  Ce  trans- 
port se  fît  en  grande  pompe. 

Voltaire,  mis  en  gaîté  par  ce  chamaillis,  déclara  les 
prétendus  os  de  mort  n'être  que  deux  côtelettes  de 
mouton;  il  pria  l'un  de  MM.  de  Prez-Crassier  <(  de  faire 
sentir  à  l'insolent  curé  de  Versoix  qu'il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  vous  empêcher  de  rendre  des  visites  à  une 
fille.  Ces  drôles-là  se  mettent  à  faire  la  police;  il  faut 
leur  apprendre  à  ne  se  mêler  que  de  dire  la  messe.  » 
Et  comme  selon  Ducasse  en  sa  Pratique  de  juridiclion 
eœlésinsliqiie,  «  la  nef  n'étant  point  encore  abattue  ren- 
dait l'église  très  idoine  à  dire  et  entendre  messe  »,  il 
imagina  de  réintégrer  le  Saint-Sacrement  à  Ferney, 
et  pour  ce,  de  convoquer  l'assemblée  du  village  afin 
d'èlre  autorisé  par  elle  à  appeller  comme  d'abus  contre 
le  promoteur.  Les  fidèles,  on  le  sait,  ne  peuvent  sans 
hérésie  s'occuper  de  leur  église  :  au  nom  de  l'évêque, 
le  promoteur  interdit  l'assemblée,  et  cette  défense,  un 
moment,  inquiéta  Voltaire,  qui  voyait  ses  ouvriers 
l'abandonner,  crainte  d'excommunication,  et  l'entrepre- 
neur demander  des  dommages.  Mais  Tofficial  n'ayant 
pas  signifié  de  grimoire,  il  résolut  de  presser,  de  «jeter 
par  terre  toute  l'église  pour  répondre  aux  plaintes  d'en 
avoir  abattu  la  moitié.  —  Quand  j'aurai  achevé  mon 
église,  il  faudra  bien  qu'on  la  bénisse.  » 
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En  réalité,  lonicial  ne  se  réservait  que  pour  mionx 
accabler  le  piiilosopho.  An  cours  îles  travaux,  celui-ci 
s'était  un  jour  écrié,  parlant  d'une  croix  de  bois  qui 
Miasqnait  le  poi-(ail  :  «  Ou'on  m'enlève  cette  |)Otence!  » 
propos  qu'une  couturière  avait  entendu,  rajiporté  sans 
retard,  et  sui-  lequel  la  justice  ecclésiastique  inCoruiait, 
avec  le  soin  que  comporte  une  alTaire  entraînant  le 
biiclier.  Elle  vint  instrumenter,  assistée  du  procureur 
du  roi,  du  lieutenant  criminel,  et  se  tlattanf  publique- 
ment d'obtenir  à  tout  le  moins  une  pendaison. 

FMus  tourmenté  qu'il  ne  feignait  de  rèli-e.  \'oltaire 
débuta  par  récuser  l'oClicial,  et  comme  incapable,  d'après 
une  ancienne  ordonnance,  de  cumuler  cette  fonction 
avec  celle  de  curé,  et  comme  ayant  illégalement  cité 
des  séculiers  sans  intervention  de  la  justice  royale.  Son 
avocat  le  dissuadant  de  continuer  dans  cette  voie,  il  se 
retourna  contre  les  témoins.  Il  les  déclara  pratiqués 
par  l'official,  il  les  récusa  pour  leur  moralité,  l'un  d'eux 
étant  convaincu  de  vol,  et  l'autre,  complice  du  curé 
Ancian  dans  son  assassinat,  décrété  comme  tel  de 
prise  de  cori)S.  Il  fit  valoir  leurs  contradictions,  celui-ci 
l'accusant  d'avoir  appelé  la  croix  figure,  et  celui-là 
polenii  :  «  au  reste,  cette  croi.x  se  trouvait  placée  de 
façon  qu'un  de  ses  bras  étendu  juste  vis-à-vis  le  fron- 
tispice de  mon  château,  figurait  réellement  une  potence, 
comme  le  disaient  les  charpentiers.  On  appelle  potence, 
en  terme  de  l'art  tout  ce  qui  soutient  des  chevrons 
saillants:  quand  j'aurais  appelé  cette  figure  potence,  je 
n'aurais  parlé  qu'en  bon  architecte.  »  Enfin,  il  s'adressa 
au  pape  «  en  droiture  »,  par  le  canal  de  MM.  de  Choiseul, 
requérant  du  Saint-Père  des  reliques  pour  la  nouvelle 
église.  Ce  trait  ne  retint  pas  l'official  d'envoyer  la 
procédure  à  Dijon  où  elle  fut  arrêtée  sur  la  recomman- 
dation de  François  Tronchin.  Mais  il  semble  que  le 
seigneur  ait  alors  reçu  du  procureur  général  quelque 
ferme  avis  de  se  tenir  tranquille  :  le  curé  Ancian,  peu 
de  temps  après,  put  s'accommoder  pour  1  oOO  livres 
avec  le  père  de  sa  victime. 
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Le  lecteur  a   noté,    dans   ces  tracasseries,   l'absten- 
lion   du    curé    de   Ferney.   C'était   un    houime    faible, 
bon  ivrogne,  que  Voltaire  croyait  mener  à  coups  de 
semonces  et  de  rasades.  Il  avait  acquiescé  au  déplace- 
ment de  la  paroisse;  il  s'était  joint  au  seigneur,  lorsque 
celui-ci  prétendit  appeler  comme  d'abus  contre  le  pro- 
moteur; il  avait  accepté  de  faire  avec  lui  un  échange 
d'immeubles  non  moins  avantageux  par  la  nature  que 
par  la  contenance  des  fonds  et  où  il  gagnait,   entre 
autres,  un  presbytère  en  bon  état,  franc  de  toutes  rentes 
seigneuriales.  Mais  on  doit  déplorer  «  le  sort  d'un  curé 
de  campagne,  obligé  de  disputer  une  gerbe  de  blé  à 
son    malheureux    paroissien,  de    plaider   contre    lui, 
d'exiger  la  dime  des  lentilles  et  des  pois,  d'être  haï  et 
de  haïr,  de  consumer  sa  misérable  vie  dans   les  que- 
relles continuelles,  qui  avilissent  l'âme  autant  qu'elles 
l'aigrissent.    Je    plains  encore   davantage,    dit    M.    de 
Voltaire,  le  curé  à  portion  congrue,  à  qui  des  moines, 
nommés  gros  décimaleurs,  osent  donner  un  salaire   de 
quarante  ducats,  pour  aller  faire,  pendant  toute  l'année 
à  deux  ou  trois  milles  de  sa  maison,  le  jour,  la  nuit,  au 
soleil,  à  la  pluie,  dans  les  neiges,  au  milieu  des  glaces, 
les  fonctions  les  plus  désagréables,  et  souvent  les  plus 
inutiles'.  »  Quoique  pourvu  d'un  assez  beau  domaine, 
le  curé  de  Ferney  ne  sentait  pas  moins  sa  misère  que 
ses  confrères  à  portion  congrue,  lesquels  trente  ans 
plus  tard,  entrèrent  dans  la  Révolution  avec  ardeur. 
Et,  ce   qui  la  lui  rendait  plus  abominable,  c'est  que 
dans   sa   paroisse    le   gros   décimateur   était,  non   un 
moine,  mais  un  laïque,  philosophe  impie  et  scandaleux, 
auquel  il  était  contraint  de  faire  bon  visage.  Cependant, 
il  se  donnait  sous  main  la  consolation  de  plaider,  et  le 
27  novembre   1762  obtenait   du   Conseil  un  arrêt  par 
défaut  renvoyant  son  procès  au  Parlement  de  Dijon. 

Voltaire  ne  laissa  pas  son  curé  sans  réponse  :  Voici 
ses  lettres  à  M.  Mariette,  avocat  au  Conseil  : 

1.  Dictionnaire  philosophique,  art.  Curé  de  campagne. 
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1!)  décembre  1762,  au  cliàteau  de  Ferney. 

.1  i^jiiir,  Monsieur,  que  ic  procès  des  Calas  va  bientôt 
(omnienf'er  et  qu"on  vous  aura  Tobligation  d"avoir  fait 
lemlre  justice  à  rinnoconce  et  de  réprimer  le  fanatisme.  En 
allcndant,  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  donner  vos  soins 
à  l'aire  expédier  au  Conseil  l'approbation  et  la  permission 
(ju'on  dit  nécessaires  pour  valider  l'échange  que  nous  venons 
de  l'aire  avec  l'Kglise  de  la  terre  où  nous  denieuions.  J'ai 
<lnnné  celte  terre  à  ma  nièce,  c'est  en  son  nom  que  l'on  agit, 
et  je  crois  qu'il  n'est  question  ici  que  d'une  alîaire  de  forme, 
mais  s'il  faut  un  peu  de  protection  pour  l'accélérer,  je  vous 
supplie  de  me  mander  à  qui  il  faut  que  je  m'adresse. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  tous  les  sentiments  qiu;  je  vous 
dois,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Voltaire  '. 


A  Monsieur,  Monsieur  Mariette,  avocat  au  Conseil, 
rue  Sinion-le-J'ranc  à  Paris. 

17  janvier  1763,  à  Ferney. 

.J'ai  eu  rhonneur.  Monsieur-,  de  vous  envoyer  un  griffon- 
nage d'évèque.  de  curé,  de  notaire,  pour  un  échange  qui 
doit  être,  dit-nn,  a|)prouvé  par  le  Conseil.  M.  Damilaville^ 
doit  vous  avoir  envoyé  le  paquet  par  la  petite  poste.  Je  vous 
supplie  instamment  de  m'en  donner  des  nouvelles. 

J'avoue  que  je  donne  la  prélérencc  à  la  cause  de  la  veuve 
Calas.  .Si  vous  aviez  (|(U'I(|ue  chose  de  nouveau  sur  cette  alTaire 
importante,  vous  me  feriez  grand  plaisir  de  m'en  instruire: 
elle  vous  fera  bien  de  l'honneur,  car  enfin  on  ne  jugera  que 
sur  votre  mémoire.  C'est  le  seul  qui  soit  juridique,  et  le  seul 
aussi  dans  lequel  on  discute  tout  le  détail  des  preuves.  J'ai 
lieau  me  distiller  la  tète  à  chercher  des  raisons  ([ui  puissent 
excuser  les  juges,  je  n'en  trouve  aucune. 

Je  sais  que  vous  plaidez  contre  le  fanatisme,  mais  il  y  a 
encore  assez  de  raison  dans  ce  siècle  pour  que  vous  gagniez 
votre  cause. 


1.  bitilinthéque  de  la  Ville  de  Paris,  Pa|iicrs  Voltaire,  W. 

2.  Commis  des  vingtièmes,   sous  le   couvert   duquel   Voltaire 
faisail  passer  sa  correspondance  en  franchise. 
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J'ai  riionnour  d'iMre  avec  une  estime   infinie,  .Monsieur, 
vntre  très  hiiinlilo  o\  très  obéissant  serviteur. 

Voltaire  '. 


A  Monsieur,  Monsieur  Mariette,  avocat  au  Conseil, 
rue  Simon-le-franc,  à  Paris. 

Xe  jugez  point,  Monsieur,  de  notre  petit  pays  par  le  vôtre, 
ni  de  notre  âge  d"or  par  votre  siècle  de  fer.  Nous  n'avons  ni 
margu illier,  ni  œuvre,  ni  communauté  qui  se  mêle  de  notre 
paroisse.  Le  seigneur  fait  toutes  les  dépenses,  le  peuple  ne  se 
nièle  de  rien  que  de  brailler  de  mauvais  latin  qu'il  n'entend 
pas.  Nous  avons  fait  notre  accord  avec  le  curé  sans  aucune 
discussion;  tout  est  dans  les  plus  grandes  règles  selon  nos 
usages.  Nous  sommes  de  bons  Suisses  à  qui  il  ne  faut  pas 
tant  de  cérémonies.  Nous  croyons  que  les  lettres  patentes  du 
Conseil  les  plus  courtes  sont  les  meilleures.  Nous  ne  deman- 
dons même  ces  lettres  patentes  que  par  une  précaution  sura- 
bondante. Quand  vous  aurez  fini  TafTaire  des  Calas,  rendez- 
moi,  je  vous  prie,  ce  petit  service.  .le  suis  sûr  que  cette 
affaire  des  Calas  vous  fera  infiniment  d'honneur.  Il  est  bien 
triste  qu'on  soit  réduit  à  craindre  la  falsification  des  procé- 
dures. Cela  est  aussi  humiliant  pour  les  huit  juges  de 
Toulouse  que  leur  arrêt  est  abominable.  On  ne  pourrait  que 
plaindre  la  France,  si  on  laissait  subsister  un  pareil  arrêt. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec  bien  de  l'estime  et  de 
l'attachement,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Voltaire. 

Au  château  de  Ferney,  22  février  1763  2. 

Lorsque  Voltaire  s'occupait  de  faire  valider  cet 
échange  avec  son  curé,  il  n'ignorait  plus  les  menées  de 
celui-ci  :  le  12  février,  il  mandait  à  Fyot  de  la  Marche, 
premier  président  à  Dijon  :  c  on  nous  flatte  dans  nos 
déserts  que  nous  pourrons  avoir  incessamment  le 
plaisir  de  nous  ruiner  à  votre  parlement  ».  Il  poussait 
cependant  le  pardon  des  injures  jusqu'à  les  oublier;  il 


1.  Bibliotlièque  de  la  Ville  de  Paris,  Papiers  Voltaire,  \V 

2.  Id.,  ibid. 
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vouliiil  inonfrer  «  do.  quoi  les  pn^tres  sont  ca[)ablos  », 
confiant  que  leur  ingratitude  disposerait  les  puissants 
en  sa  faveur. 

Une  autre  occasion  s'olïniil  ii  lui  de  se  faire  bien 
venir  auprès  du  ministre.  Ce  qu'on  appelle  l'opinion 
puhlicpie  est,  dans  les  gouvernements  absolus,  un  sujet 
d'iiuiuiétudc  beaucoup  i)lus  que  dans  les  représen- 
lalifs  :  i)our  dédaigner  cet  être  de  raison,  ceux-ci  ont 
l'avantage  des  consultations  électorales.  Au  contraire, 
un  gouvernement  absolu  doit  éclairer  cette  opinion, 
il  doit  la  diriger,  l'occuper  :  à  quoi  les  affaires  étran- 
gères sont  très  propres,  comme  plus  nobles,  plus 
générales,  plus  lointaines,  et  détournant  le  public 
d'examiner  le  budget;  ainsi  la  Gazette  de  France  deux 
fois  la  semaine,  échauffait  ses  lecteurs  sur  les  affaires 
de  Pologne.  .Mais  les  Français  s'entétant  à  discuter 
rimi)ôt,  M.  le  duc  de  Praslin  eut  l'idée  dune  Gazette 
littéraire  pour  leur  rendre  attrayantes  les  choses  du 
dehors;  l'on  y  publierait,  en  supplément,  des  nouvelles 
politiques,  des  notices  sur  les  nouveautés  littéraires 
de  l'étranger,  et  de  préférence  sur  les  ouvrages  d'éru- 
dition et  d'histoire.  11  ne  fallait  plus  qu'en  recruter  les 
rédacteurs, 

A  la  vérité,  le  ministre  ne  manquait  point  de  mou- 
ches, ordinairement  militaires  en  réforme,  et  toujours 
chevaliers  de  Saint-Louis;  mais  le  ruban  rouge  n'inspi- 
rant plus  confiance,  il  préférait  de  ces  hommes  de 
lettres  sérieux,  qu'après  vingt  ans  d'assiduité  dans  la 
police,  on  envoyait  siéger  à  l'Académie.  Tel  était  M.  de 
Rulhières,  tel  était  M.  Suard,  qui  devait  diriger  la 
Gazette  littéraire.  Voltaire  lui-même  avait  jadis  fait  ce 
métier,  et  plus  qu'à  la  Henriade  lui  avait  dû  le  fauteuil 
du  président  Doubler  :  pour  le  rappeler  au  service,  on 
n'eut  pas  trop  besoin  de  lui  donner  la  Gazette  comme 
une  concurrence  des  feuilles  de  Fréron. 

D'abord  il  se  chargea  des  notices  concernant  les 
ouvrages  publiés  en  Suisse;  ensuite,  il  étendit  sa  curio- 
sité à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  à  l'Italie,  à  la  Hol- 
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lande  :  «  Cet  amusement  convient  à  mon  âge  »,  disait-il. 
11  demandait  seulement  qu'on  lui  payât  un  secrétaire, 
outre  la  franchise  i)Ostale  pour  tous  ses  paquets.  Et 
en  récompense  de  son  zèle,  il  ne  doutait  pas  que  M.  de 
Praslin  ne  lui  accordât,  contre  ■<  un  homme  d'Eglise 
ingrat  et  chicaneur  »,  la  protection  dont  jouissaient 
depuis  un  siècle  les  possesseurs  de  dîmes  dans  le  pays 
de  Gex. 

11  le  supplia  de  «  raccrocher  son  affaire  au  croc  du 
conseil  »,  réclamant  cette  grâce  comme  une  suite  du 
brevet  concédé  en  1759  : 

Aux  Délices,  14  mai  1763. 
Monseigneur, 

Lorsque  M.  le  duc  de  ("Ihoiseul  était  ministre  aux  AtTaires 
étrano-èrcs,  il  voulut  bien  me  faire  accorder  le  brevet  du  Roi 
annexe  à  la  requête  que  je  présente. 

Les  bontés  du  Roi  me  deviendraient  inutiles  si  les  droits 
de  la  terre  de  Ferney,  confirmés  par  plusieurs  Rois  et  fondés 
sur  leurs  traités  avec  les  dominations  voisines,  étaient  en 
compromis  au  parlement  de  Dijon  qui  ne  connaît  pas  ces 
traités,  et  qui  juge  suivant  le  droit  commun. 

Je  n'ai  acheté  la  terre  de  Ferney  pour  ma  nièce  que  sur 
l'assurance  que  M.  le  duc  de  Choiseul  voulut  bien  me  donner 
que  je  serais  maintenu  dans  les  anciens  privilèges.  Ils  me 
sont  contestés  aujourd'hui  par  des  curés  qui  veulent  me 
traduire  au  parlement  de  Dijon.  En  ce  cas,  la  terre  est  réduite 
à  rien.  J'ai  donc  recours  à  vos  bontés,  Mgr,  et  Mme  Denis 
vous  présente  sa  requête.  Nous  vous  supplions,  elle  et  moi, 
de  nous  accorder  votre  protection  dans  une  affaire  qui  nous 
est  si  essentielle.  Si  notre  demande  vous  semble  aussi  juste 
qu'elle  nous  le  parait,  nous  sommes  sûrs  qui  vous  daignerez 
nous  favoriser.  .Notre  demande  est  la  suite  naturelle  de  notre 
brevet.  Nous  sommes  dans  un  cas  unique,  lequel  ne  peut 
tirer  à  aucune  conséquence. 

Nous  vous  supplions  d'ajouter  cette  grâce  aux  bontés  dont 
A'ous  nous  avez  toujours  honorés. 

Nous  envoyons  copie  de  la  requête  et  du  brevet  à  Mgr  le 
duc  de  Choiseul.  Il  faudrait  que  nous  fussions  bien  malheu- 
reux si  nous  ne  réussissions  pas  avec  de  tels  protecteurs. 
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Nous  pensons  que  celte  grAfe  dépend  de  votre  ministère,  et 
nous  iiltendons  tout  de  lu  Itontt'  de  votre  cu'ur. 

.I;ii  riionnour  dètn-  avec  le  plus  profond  respect,  Monsei- 
gneur, votre  très  liuml)le  el  très  obéissant  serviteur. 

Volt  A  ira-:  '. 

Au  Roi  en  son  Conseil. 

Supplie  hunildement  Marie-Louise  Mignot  Denis,  veuve 
de  .Nicolas-Charles  Denis,  écuyer,  capitaine  au  régiment  de 
Champagne,  commissaire  ordonnateur  des  guerres,  con- 
seiller du  Roi,  correcteur  en  sa  chambre  des  comptes  de 
Paris,  disant  : 

Qu'ayant  acquis  sur  les  confins  du  pays  de  Gex  la  terre  de 
Ferney  dont  plusieurs  annexes  sont  sur  le  territoire  de 
Genève,  et  le  château  de  Ferney,  le  fief  et  dépendances  sur 
terre  de  France  étant  compris  dans  ce  qu'on  appelle  l'ancien 
dénombrement  des  domaines  autrefois  appartenant  aux  ducs 
de  Savoie,  puis  au  canton  de  fierne,  letouinés  ensuite  aux 
ducs  de  Savoie,  et  en  partie  à  la  République  de  Genève;  les 
prédécesseurs  de  Votre  Majesté,  Henry  IV,  Louis  XIII, 
Louis  XIV,  ayant  par  leurs  traités  successifs  confirmés  par 
Votre  Majesté,  conservé  les  terres  de  l'ancien  dénombre- 
ment dans  tous  leurs  droits  primitifs;  Votre  Majesté  ayant 
surtout,  par  un  brevet  de  1759.  maintenu  l'exposante  dans 
tous  les  privilèges  de  ladite  terre  de  Ferney  ;  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  naître  pour  les  droits  de  ladite  terre, 
tant  par  rapport  aux  inféodations  faites  par  les  ducs  de  Savoie, 
que  pour  les  transactions  faites  avec  le  canton  de  Berne,  ou 
avec  la  République  de  (jcnève,  ressortissent  naturellement 
au  conseil  de  Votre  Majesté,  ces  alTaircs  litigieuses  ne  pouvant 
èlie  décidées  que  par  les  traités  mêmes  de  Votre  Majesté  avec 
les  amnens  possesseurs  du  pays  de  Gex. 

I/exposanle  supplie  Votre  Majesté  de  daigner  attribuer  à 
son  conseil  d'Etat,  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction,  le 
jugement  de  tout  ce  qui  oncerne  les  droits  de  la  terre  de 
Ferney,  droits  de  pèche  sur  le  lac  de  Genève,  dimes  inféodées 
par  le  canton  de  Herne,  dimes  seigneuriales,  ecclésiastiques, 
transactions  passées  entre  les  seigneurs  de  Rerne  et  l'Eglise 
et  généralement  tous  droits  seigneuriaux  accordés  tant  par 

I.  AIT.  étr.,  Gfnh'e,  mém.  et  doc,  I,  p.  321,  aulograplic. 
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les  ducs  de  Savoie,  premiers  souverains  du  pays  de  Gex,  que 
par  les  souverains  postérieurs,  étant  bien  juste  que  Votre 
Majesté  soit  le  seul  interprète  et  le  seul  juge  des  anciens 
privilèges  dont  elle  a  daigné  accorder  la  confirmation. 
La  suppliante  implore  très  humblement  cette  grâce'. 

Et  comme  M.  de  Montpéroux,  résident  de  France 
à  Genève  s'employait  à  la  Gazette  littéraire,  Voltaire 
s'offrit  à  le  seconder  : 

Voyez,  Monsieur,  si  pour  éviter  les  doubles  emplois,  vous 
voulez  mandera  M.  le  duc  de  Prasiinque  je  me  charge  d'être 
votre  secrétaire  pour  la  Suisse.  Je  vous  enverrai  de  petits 
extraits  tels  qu'on  les  demande  de  tout  ce  que  j'aurai  décou- 
vert, je  les  signerai  dun  V.;  il  me  semble  qu'il  ne  faudrait 
pas  plus  multiplier  les  extraits  que  les  êtres  sans  nécessité. 
Je  suis  charmé  de  satisfaire  M.  le  duc  de  Praslin,  et  en 
même  temps  de  ne  faire  passer  mon  travail  que  par  vos 
mains. 

J'écris  à  Berne  et  à  Lausanne  en  conséquence;  vous  pouvez 
prendre  un  autre  aumônier  que  moi,  mais  je  vous  prie  de  ne 
pas  prendre  un  autre  secrétaire. 
Ce  19  mai  1763  2. 

Voltaire  envoyait  en  effet  le  11  mai  un  cahier 
d'extraits  pour  la  Gazette  littéraire.  Il  désirait  que  M.  de 
Montpéroux  on  eût  tout  le  mérite,  «  si  la  chose  comporte 
le  nom  de  mérite  ».  Le  résident,  de  son  côté,  engageait 
ses  amis  à  lui  procurer  des  bulletins  de  Berne  ou  de 
Lausanne  :  «  ces  pays  peuvent  fournir  beaucoup... 
surtout  en  histoire  naturelle,  qui  y  est  très  cultivée  ». 
Mais  pour  Genève,  ajontait-il,  «  les  littérateurs  et  les 
artistes  de  cette  ville  sont  si  froids  et  si  peu  laborieux 
que  je  désespère  d'échauffer  leur  zèle  et  même  d'animer 
leur  amour-propre,  quoiqu'il  y  en  ait  bien  ici  autant 
qu'ailleurs  ». 

Cependant  Voltaire  à  l'éditeur  : 

1.  A(T.  étr.,  Genève,  mém.  et  doc,  I,  p.  .32:j,  W. 

2.  Genève,  69,  p.  210,  copie  de  Montpéroux. 
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Aux  Délires.  2S  mai. 
.Moiisoigneur, 

Je  n'ai  point  vu  co  (|u"on  a  imprimé  de  la  Gazelle  Ultr- 
rnire;  mais  s'il  est  vrai,  comme  on  me  le  mande,  qu'elle  se 
contente  de  donner  une  notice  des  livres  nouveaux,  etqu'elle 
n'entre  dans  aucun  détail  intéressant,  je  crains  qu'elle  n'ait 
pas  un  giand  succès. 

I. 'intérêt  (pie  vous  daii,'no/.  y  prendre  a  pu  seul  m'animer. 

Permettez  que  j'adresse  ce  ])aquet  pour  vos  amis  sous 
votre  enveloppe.  Voudriez-vous  avoir  la  bonté  d'ordonner 
qu'on  m'envoyât  les  premières  feuilles  de  la  Gazette  littéraire 
sous  votre  contre-seing? 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  une  ie(]uéte  de 
Mme  Denis.  Elle  ost  de  votre  ressort.  Si  la  chose  est  juste  et 
facile,  nous  implorons  votre  protection. 

Agréez,  Monseigneur,  le  respect  et  rattachement  du  vieux 
bonhomme  des  Alpes. 

V.'. 

i'rasiin  répondit  ; 

A  Versailles,  le  20  mai  176:$. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  14  de  ce  mois,  ainsi  que  le  mémoire  et  la 
copie  du  Hievet  qui  y  étaient  joints.  Je  me  suis  fait  repré- 
senter tous  les  papiers  relatifs  à  ce  qui  a  été  fait  en  votre 
faveur  en  i7;J9,  et  j'y  ai  vu  que  l'on  avait  jugé  alors  devoir 
particulaiiser  davantage  et  étendre  le  Hrevet  qui  vous  était 
accordé  pour  éviter  les  plaintes  des  tiers,  et  surtout  celles 
que  le  Parlement  de  Hourgogne  aurait  pu  faire.  Les  privi- 
lèges des  terres  appelées  de  l'ancien  dénomlu-ement  ont  élé 
conservés  loi's  du  traité  de  Lyon  en  faveur  des  étrangers 
qui  les  possédaient,  et  qui  passaient  sous  une  domination 
(|u'()u  voulait  leur  rendre  aussi  douce  que  celle  «pi'ils  (piil- 
taient.  Mais  vous  imaginez  bien  qu'on  se  |)roposait  d'anéan- 
tii'  ces  privilèges  à  mesure  que  lesdites  terres  changeraient 
de  maîtres  et  viendraient  à  appartenir  à  des  sujets  du  Hoi. 
l,e  brevet  (pu^  M.  le  duc  de  (^lioiseul  vous  a  fait  accorder  eu 
ITilO    maintient    Mme   Denis    et    vous.  Monsieur,   dans  ces 

I.  Genève,  Gi),  f  217,  aul. 
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mî-mes  prérogatives,  mais  elles  ne  sont  exprimées  que  pour 
vos  personnes  seulement  et  non  pour  les  possesseurs  qui 
vous  succéderaient  à  la  seigneurie  deFerney.  Il  semble  donc 
qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  brevet,  et  qu'il  ne  saurait 
manquer  d'avoir  tout  son  effet  à  quelque  tribunal  que  vous 
soyez  dans  le  cas  de  le  présenter. 

Pour  ce  qui  est  des  dîmes  inféodées,  le  Roi  ayant  donné 
en  1757  un  arrêt  qui  défend  aux  Parlements  d'en  connaître, 
si  c'est  un  procès  que  vous  fait  votre  curé,  cette  arme  doit 
vous  suffire  contre  lui.  Un  arrêt  particulier  d'attribution 
vous  serait  superflu,  et  vous  sentirez  aisément  qu'en  justice, 
il  vaut  mieux  partir  d'une  règle  générale  que  d'un  privilège 
personnel.  Au  reste,  Monsieur,  je  puis  vous  répondre  de 
toute  la  bonne  volonté  que  nous  mettrions,  M.  le  duc  de 
Cboiseul  et  moi,  s'il  s'agissait  de  vous  maintenir  dans  vos 
droits  attaqués  injustement,  et  puisque  a'ous  devez  à  ce 
ministre  le  premier  titre  de  vos  privilèges,  je  serai  sûrement 
très  aise  de  contribuer  à  vous  en  procurer  la  confirmation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  *. 

A  ce  refus  ironique,  M.  de  Praslin  joignait,  par 
l'entremise  du  résident,  une  lettre  non  ostensible  qui 
ne  s'est  pas  retrouvée,  et  marquant  à  Voltaire  «  que 
pour  accélérer  et  simplifier  la  correspondance  qu'il 
voudra  bien  avoir  avec  la  Gazette  littéraire,  il  pourra 
m'adresser  directement  les  extraits  qu'il  aura  dictés 
pour  elle  ». 

Alors  Voltaire  : 

Aux  Délices,  30  mai  1763. 
Monseigneur, 

Pardon  de  mes  indiscrétions.  On  ennuie  parfois  ses  pro- 
tecteurs. 

On  me  mande  des  bureaux  de  M.  le  comte  do  Saint-Flo- 
rentin que  c'est  à  lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  la  requête 
présentée  par  Mme  Denis  au  Roi,  aux  fins  d'obtenir  attri- 
bution au  Conseil  des  causes  concernant  les  droits  de  la  terre 
de  Ferney  établis  sur  les  traités,  etc.  Je  n'ose  vous  supplier, 

1.  Genève,  méra.  et  doc,  I,  p.  320,  copie. 
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Monseigneur,    do    faire    parvenir    à    M.   de  SaiiiL-l'Ioreiilin 
ladite  requête  honorée  d'un  mol  do  reeoinmandation. 

Il  no  s'aj^iiait  que  do  dire  à  un  de  vos  secrétaires  :  Portez 
cela  et  recoininandez  cela  à  M.  de  Livri,  premier  commis 
des  bureaux  de  M.  de  Saint-Florentin. 

Je  vous  demande  pardon  de  mes  instances,  répétitions, 
requêtes;  je  tâche  pourtant  d'ètie  court. 

Lorsque  je  serai  bavard,  ce  sera  pour  vous  dire  comltien 
je  vous  suis  attaché,  et  [)our  vous  témoigner  le  respect  et 
la  reconnaissance  (jui  sont  pour  vous,  Monseigneur,  dans  le 
cœur 

de  ce  vieux  Suisse,  V. 

t\.  B.  —  J'ai  pris  la  liberté  de  vous  adresser  le  28  mai  un 
gros  paquet  pour  M.  d'Arircntal  '. 

Et  trois  jours  après  : 

Au  chàlcau  de  Ferncy,  par  Genève,  2  Juin  170:{. 

Monseigneur, 

Mes  anges 2  me  mandent  que  vous  n'êtes  pas  mécontent 
de  ma  diligence,  mais  je  ne  sais  point  dans  quel  goût  on 
fait  la  Gazelle  lilléràire,  si  les  extraits  doivent  être  longs  ou 
couits.  Vous  pouvez  ordonner  qu'on  m'envoie  cette  (la/.elle, 
afin  que  je  me  conforme  à  la  méthode  qu'on  y  suit.  Je  suis 
à  sec  pour  la  Suisse,  elle  vous  fournira  toujours  plus  de 
régiments  que  de  livres  nouveaux. 

.Fe  doute  encore,  malgré  l'avis  des  bureaux  de  M.  de  Saint- 
Floronlin,  que  je  doive  adresser  ma  requête  à  d'autres  qu'à 
vous.  Celte  requête  est  uniquement  fondée  sur  les  traités, 
et  particulièrement  sur  le  onzième  article  du  traité  d'Aarau  ; 
il  me  semble  que  cela  dépend  entièrement  de  votre  minis- 
tère. J'ai  envoyé  à  tout  hasard  copie  de  la  requête  et  du 
brevet  à  M.  de  Saint-Florentin,  mais  je  ne  puis  croire  que 
l'évocation  au  Conseil  des  affaires  entièrement  relatives  aux 
traités,  soit  d'un  autre  ressort  que  tiu  vôtre.  Je  puis  encore 
moins  espérer  une  meilleure  protection  et  ([ni  me  soit  plus 


1.  (ieiihvc,  uiéin.  et  doc,  1,  1"  3liS.  au(. 

2.  M.  et  Mme  dWrirentnl- 
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chère  que  celle  dont  vous  voulez  bien  me  flatter.  Je  ne  suis 
pas  aujourdliui  dans  mon  bonjour  pour  les  yeux,  pardonnez 
si  je  ne  vous  écris  pas  de  ma  main. 

Vous  savez  avec  combien  de  respect  et  de  reconnaissance 
jai  Ibonneur  d'être,  Monseigneur,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Voltaire'. 

Mais  arrive  la  lettre  du  20  mai;  Ferney  répond  : 

A  Ferney,  6  juin  1763. 
Monseigneur, 

Tant  que  j'aurai  un  oeil,  je  serai  à  votre  service,  et  je 
vous  épargnerai  un  Suisse  ^. 

Je  ferai  venir,  si  vous  le  trouvez  bon,  les  livres  de 
Hollande,  d'Angleterre  et  d'Italie,  par  les  messagers  jus- 
qu'aux endroits  où  on  pourra  les  mettre  à  la  poste  sous  votre 
enveloppe;  ou  je  prendrai  telles  autres  mesures  que  vous 
prescrirez,  et  alors,  il  ne  vous  en  coûtera  rien  du  tout.  Si  je 
me  sers  des  voitures  publiques,  les  livres  seront  trois  ou 
quatre  mois  en  chemin,  la  dépense  pourra  être  grande,  et 
vous  n'aurez  que  du  réchauiïé. 

J'ignore  si  on  veut  des  pièces  de  théâtre,  des  pièces  fugi- 
tives, ou  si  on  se  borne  à  l'utile.  Je  supplie  M.  l'abbé  Arnaud 
de  m'en  instruire.  Ce  travail  m'amusera  beaucoup  et  le 
plaisir  de  vous  servir  me  soutiendra. 

Vous  avez  mis,  Monseigneur,  le  doigt  sur  l'article  essen- 
tiel de  ma  requête,  vous  avez  deviné  qu'il  s'agissait  de  mes 
dîmes.  J'ai  honte  de  vous  parler  d'une  affaire  particulière. 
Mais  vos  bontés  m'enhardissent. 

Mon  curé,  que  j'ai  comblé  d'amitiés  et  de  biens,  dit  qu'il 
est  mon  ami  Mais  il  faisait  un  procès  à  mon  devancier  pour 
les  dîmes  inféodées.  Il  a  continué  sans  rien   m'en  dire.  Le 


1.  Gcncve.  mém.  et  doc,  I,  p.  329,  W. 

2.  Dans  une  lettre  de  la  Correspondance  générale  à  Prasiin,  du 
21  mai,  entièrement  consacrée  à  la  Gazette  littéraire  (Moland  5293), 
Voltaire  proposait  d'adjoindre  à  son  travail  quelque  savant  labo- 
rieux :  «  Vous  sentez  bien  qu'il  faudrait  payer  ce  savant,  car  il 
serait  Suisse  ».  Par  sa  lettre  non  ostensible  du  29  mai,  le  ministre 
avait  apparemment  répondu  par  la  négative  à  cet  article. 
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procès  l'Iait  au  coiiseil  du  Hni,  on  vcrUi  du  tmiU'-  dWarau  :  mon 
dcvanoitir  nf ayant  loul  vendu  cl  n"(';lnnl  point  jrarant  des 
diinos,  avait  tout  altandonné.  Le  curé  a  lait  rendre  au  con- 
seil tin  arrêt  par  défaut  qui  le  renvoie  au  parlement  de  Dijon. 
Mon  curé  redemande  à  mon  devancier  eent  ans  de  jouissanee. 
Il  ne  me  demande  rien  à  moi,  car  il  m'aime  trop...  Mais  il 
m:'  ruinera  cordialement  à  mon  tour. 

Dans  mon  désert,  dans  mon  incertitude,  et  toujours  inti- 
inenuMit  ami  de  mon  curé  j'ai  pris  le  parti  devons  présenter 
requête  {générale  pour  le  maintien  de  ce  beau  traité  d'Aarau. 
Jai  supposé  (|ue  ma  requête  admise  arrêterait  tous  les  curés 
du  monde,  et  empêcherait  tous  les  piocès.  Mieux  vaut  sans 
doute  les  prévenir'  que  de  les  évoquer.  Je  serais  à  labri  de 
tout  avec  mon  attribution.  Maissi  la  chose  soullre  la  moindre 
dilliculté,  j'attendrai  (pion  m'assigne  pour  implorer  votre 
piotection  et  pour  réclamer  la  foi  des  traités. 

.Je  vous  demande  très  humblement  pardon  de  vous  avoir 
tant  parlé  de  mon  curé.  Il  ne  s'en  doute  pas.  Je  vous  remercie 
de  l'extième  bonté  avec  laquelle  vous  avez  daigné  entrer 
ilans  mes  misères. 

Je  vous  supplie  d'agréer  la  reconnaissance,  l'attachement 
et  le  profond  respect  avec  lequel  je  serai  toute  ma  vie,  Mon- 
seigneur, votre  très  humble,  très  obéissant  et  très  obligé 
serviteur. 

VOLTAIKK. 

;Y.  />'.  —  11  n'est  pas,  Monseigneur,  que  vous  n'ayez 
quelque  correspt)ndance  avec  M.  Jeannel.  Je  vous  demande 
en  grâce  de  me  recommander  à  (;e  monsieur  Jeannel ',  afin 
que  vous  soyez  plus  promptement  servi. 

Et  indépendamment  do  la  Gazette  littéraire, ie  vous  supplie 
de  me  recommander  à  M.  Jeannel.  —  Que  M.  Jeannel  ne  me 
fasse  pas  de  peine.  C'est  un  homme  bien  instruit  que 
M.  Jeannel  2,  —  mais  je  ne  le  crois  pas  malfaisant,  et  je  vous 
demande  en  général  votre  protection  envers  lui,  le  tout  avec 
ma  discrétion  requise. 

N.  B.  —  Voici  la  façon  dont  je  m'y  jtrcndrai,  si  vous 
l'agréez,  pour  que  vous  soyez  servi  pnjmptemenl  à  Londres. 
Si  ma  lettre  au  sieur  Vaillant,  libraire  de  Londres,  vous  parait 

1.  Directeur  des  imsles. 

2.  Voll.iire  ;i|)|)elait  Imijdurs  les  postiers  des  ■•  hommes  de 
lettres  ». 
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convenable,  il  n'y  a  qu"à  la  faire  partir  sans  l'honneur  du 
contre-seing'.  Reste  à  savoir  s'il  ne  Tant  pas  raiVranehir,  ear 
c'est  encore  une  anicroche.  Et  supposé  que  vous  n'approu- 
viez pas  cet  expédient,  ce  n'est  que  du  papier  de  gâté.  J'éta- 
blirai pour  les  autres  pays  mes  correspondances  comme  je 
pourrai.  Vos  rédacteurs  feront  de  mes  mémoires  tout  ce  qu'ils 
voudront  —  je  ne  suis  point  jaloux.  Je  serai  expéditif.  Mais 
de  longtemps  je  n'aurai  rien  à  envoyer. 

Voilà  bien  des  paroles  pour  peu  de  chose,  mais  c'est  à 
quoi  les  ministres  sont  exposés  '. 

On  a  vu  que  Voltaire  avait  également  envoyé  sa 
requête  à  M.  de  Saint-Florentin,  qui  dans  son  départe- 
ment tenait  les  affaires  ecclésiastiques.  Ce  ministre, 
depuis  le  mois  d'avril,  était  encore  sollicité  par  l'avocat 
Mariette,  au  nom  de  Mme  Denis,  d'autoriser  l'échange 
de  terres  avec  le  curé  de  Ferney.  Il  répondit  : 

A  M.  de  Voltaire,  aux  Délices,  près  Genève. 

A  Versailles,  le  9  juin  1763. 

Le  Roi  ayant  bien  voulu.  Monsieur,  permettre  à  madame 
votre  nièce  de  faire  les  échanges  portés  dans  la  requête  qui 
m'a  été  remise  de  sa  part,  je  vous  en  donne  avis  avec  plaisir 
et  que  les  lettres  patentes  confirmatives  seront  adressées 
incessamment  à  son  avocat  aux  conseils. 

Quant  au  nouveau  mémoire  qui  était  joint  à  la  lettre  que 
vous  avez  eu  agréable  de  m'écrire,  je  ne  manquerai  pas  de 
m'en  faire  rendre  compte,  et  vous  prie  d'être  persuadé  que 
je  serai  fort  aise  de  pouvoir  vous  donner  en  cette  occasion 
des  preuves  de  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  vous 
suis,  Monsieur,  entièrement  dévoué. 

Saint-Florenthn. 

Lettres  patentes  qui  permettent  un  échange  entre  la  dame  veuve 
Denis,  dame  de  ta  paroisse  de  Fernex,  et  le  curé  du  même  lieu. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  Notre  chère  et  bien  amée 

1.  Aff.  étr..  Suisse,  mém.  el  doc,  XII,  p.  28,  aut. 

2.  B.  N.;  ins.  fr.  12902,  p.  88,  original  signé. 
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la  dame  veuve  Denis,  damo  de  la  paroisse  de  Fernex  au 
|);iys  de  (!e.\,  nous  a  très  liuuililcuicnt  l'ait  représenter  <|uo 
pour  prévenir  les  dillicullés  (]ui  peuvent  naître  du  inélan;;e 
des  l'onds  de  la  terre  d(;  Fernex  avec  ceux  dépendants  de  la 
cure  du  même  lieu,  et  satisfaire  en  rnème  temjts  au  désir 
(juelle  a  délaldir  dans  la  même  terre  un  nouveau  chemin 
pour  l'utilité  de  ses  censita'ires  et  la  plus  j^^rande  commodité 
du  public,  elle  serait  (convenue  avec  le  sieur  (iros,  curé 
diidil  lieu  de  Fernex,  de  faire  un  échan^^e  de  plusieurs  fonds 
de  terre  (jui  dépendent  de  cette  cure  et  qui  sont  nécessaires 
pour  la  construction  dudit  chemin,  savoir  le  champ  de  Fon- 
taine neuve,  d'environ  deux  i)0ses  et  demie,  le  champ  dit 
sur  Fernex  de  pareille  continence,  le  champ  au-dessus  de 
lenclos  d'environ  sept  poses  et  demie,  le  petit  champ 
conligu  au  précédent  d'environ  trois  quarts  de  pose,  les 
hutins'  du  Clergcat,  d'environ  trois  poses,  le  pré  au-dessus 
des  iiutins  d'environ  quatre  poses  trois  quarts,  la  vigne  du 
Clergeat  d'environ  sept  ouvrées  et  demie,  et  la  maison, 
grange  et  écurie,  le  tout  en  ruine  avec  le  jardin  et  place  qui 
en  dépendent  appelés  le  Clergcat;  (ju'en  conlr'échange  l'expo- 
sante se  serait  olîert  de  céder  audit  sieur  curé  le  champ  appelé 
des  Pales,  de  la  séniature  d'environ  cinq  coupes,  autrement 
trois  poses  et  un  tiers,  le  champ  des  Plates  avec  les  tates  et 
broussailles  contiguës  de  la  continence  d'environ  six  poses; 
le  champ  de  Baud  avec  les  bois  qui  sont  autoui-  d'environ 
six  poses;  le  champ  dit  la  petite  Ouche  d'environ  trois  quarts 
de  pose,  le  champ  dit  aussi  la  petite  Ouche  d'environ  quatre 
poses,  le  pré  de  la  Monnoye  ou  pré  similien  de  deux  poses, 
le  pré  Moret  de  quatre  setines  et  demie,  le  pré  derrière 
.Saint-Germain,  d'une  setine,  la  vigne  des  Lèvreries  de  la 
continence  de  sept  ouvrées,  la  vigne  de  la  Farnnise,  de 
huit  ouvrées,  et  la  maison,  grange,  cour  et  place  de  Saint- 
Germain  avec  le  jardin,  le  tout  de  la  continence  d'environ 
trois  quarts  de  pose  avec  la  haie  du  verger  contigu  à  ladite 
maison;  que  la  dite  exposante  se  serait  encore  soumise  à 
rétablir  et  faire  mettre  en  bon  état  ladite  maison  ainsi  (jue 
les  granges,  écuries  et  cour  et  dépendances,  comme  aussi  de 
tenir  (luilte  le  sieur  Gros  et  ses  successeurs  curés  de  Fernex 
et  de  les  décharger  de  tous  cens  qui  peuvent  être  alTeclés  sur 
les  fonds  par  elles  cédés  en  contr'échange,  nommément  sur 

1.  Les  butins  sont  les  viprnes  montées  en  échalas. 
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le  pré  de  la  Monnoye  ou  siniilien.  Que  cet  échange  serait 
fort  avantageux  au  public  et  en  particulier  aux  habitants  de 
Fernex  par  la  construction  du  nouveau  chemin  que  ladite 
exposante  se  propose  d'y  établir,  et  procurerait  en  même 
temps  une  augmentation  de  revenus  pour  ladite  cure  de 
Fernex;...  à  ces  causes...,  etc.  '. 

Mais  Voltaire  à  Mariette  : 

A  Ferney,  23  juin  [1763]. 

Je  vous  suis  très  obligé.  Monsieur,  d'avoir  eu  la  bonté  de 
faire  rectifier  la  petite  omission  du  bureau  au  sujet  des 
lettres  patentes.  M.  Dupuis-  joint  ses  remerciements  aux 
miens.  Il  vous  a  recommandé  deux  petites  affaires,  l'une 
pour  l'exportation  de  ses  blés  que  M.  de  Courteilles  a 
renvoyée  à  l'intendant  et  qui  n'est  qu'une  chose  de  faveur 
dont  nous  sommes  peu  en  peine:  l'autre  est  une  requête  au 
Conseil  pour  ne  pas  payer  la  capitation  en  deux  diiférents 
endroits;  elle  est  accompagnée  de  pièces  justificatives.  Vous 
l'avez  remise  au  bureau  de  M.  d'Ormesson.  M.  Dupuis  lui  a 
écrit,  Ce  qu'il  demande  parait  juste.  Quand  vous  aurez  occa- 
sion de  parler  aux  commis  de  ce  bureau  ou  à  M.  d'Ormesson 
lui-même,  j'espère  que  celte  afï'aire  ne  souffrira  pas  grande 
diftîculté. 

J'ai  présenté  une  autre  requête  au  Roy  en  son  conseil  au 
nom  de  Mme  Denis,  ma  nièce,  pour  avoir  nos  causes  com- 
mises au  Conseil  concernant  les  droits  de  notre  terre  de 
Ferney,  droits  fondés  sur  les  traités  des  rois  avec  les  domi- 
nations voisines,  droits  qui  nous  ont  été  confirmés.  Nous 
réclamons  les  arrêts  du  Conseil  qui  défendent  aux  parlements 
de  connaître  de  ces  droits.  Il  reste  à  savoir  si  nous  devons 
obtenir  en  général  une  commise  de  nos  causes  au  Conseil, 
ou  attendre  qu'on  nous  attaque.  J'aurai  l'honneur  d'entrer 
dans  un  plus  long  détail  avec  vous  quand  il  en  sera  temps. 
Je  vous  explique  seulement  en  général  ce  dont  il  s'agit,  afin 
que  vous  soyez  au  fait  si  on  vous  parle  de  ma  requête  aux 
bureaux  de  M.  de  Saint-Florentin. 

Je  viens  à  la  grande  affaire  des  Calas  qui  vous  a  fait  tant 
d'honneur.  Il  est  bien  étrange  que  le  procureur  général  de 

1.  GrelTe  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon. 

2.  Mari  de  Mlle  Corneille. 
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Toulouse  n'ait  pas  envoyé  les  prodidures  au  Conseil  le  11  de 
ce  mois  qui  est  récliéance  du  terme  prescrit  par  le  Hoi. 

-Nous  nous  llattons  que  vous  demanderez  le  renvoi  au 
(Irand-Conseil.  C'est  ce  qui  peut  arriver  de  plus  l'avorahlc. 

Je  pense  qu'il  faut  bien  se  donner  de  garde  de  rien  écrire 
sur  cette  alTaire,  ni  en  vers  ni  en  prose.  Elle  est  en  règle. 
Les  déclamations  sont  inutiles,  et  il  n'appartient  qu'à  vous 
décrire,  quand  on  instruira  la  revision  du  procès.  On  espère 
tout  de  votre  sagesse,  de  votre  véritaiile  éloquence  et  do 
votre  bonne  volonté. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  tous  les  sentiments  ([ue  je  vous 
dois,  Monsieur,  votre  très  bumble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. Voltaire'. 

Si  Voltaire  demandait  la  commise  au  Conseil  de  ses 
causes  en  général,  c'était  d'une  part  pour  prévenir  les 
procédures  du  curé  devant  le  Parlement,  et  d'autre 
part  que  Mme  Denis  n'entrait  {)as  seule  dans  l'affaire  : 
le  curé  ne  lui  réclamait  que  les  fruits  perçus  par  elle 
depuis  17b9,  mais  répétait  une  somme  beaucoup  plus 
forte  des  héritiers  de  M.  Budé  de  Montréal  pour  les 
arrérages  retenus  pendant  les  années  précédentes 
depuis  son  entrée  dans  la  cure.  Aussi  bien,  le  philo- 
soi)he  aimait  à  se  dire  désintéressé  dans  l'affaire:  il 
soutenait  plutôt  contre  l'Église  les  droits  de  tous  les 
possesseurs  de  dîmes;  il  défendait  MM.  de  Budé,  des 
militaires  i)eu  fortunés,  des  gentilhommes,  des  descen- 
dants du  grand  Budé,  et  en  vérité,  M.  Mariette,  avocat 
des  Calas,  restait  désigné  dans  cette  cause  d'humanité. 
Mais  ce  qu'il  taisait,  par  une  réserve  assurément 
diplomatique,  c'est  que  les  héritiers  Budé,  avec  la 
seigneurie,  lui  avaient  vendu  le  procès;  que  si  le  curé 
lriomi)hait,  \'oltaii-e  devrait  restituer,  et  les  arrérages 
perçus  ])ar  Mme  Denis,  et  ceux  perçus  par  feu  M.  Budé 
de  Montréal,  total  qui,  sans  représenter  «  cent  années 
de  jouissance  »,  comme  Voltaire  le  disait,  était  assez 

1.  liililiullic(|U('  de  la  ville  de  Paris,  Papiers  Voltaire,  aulo- 
prajibe. 
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élevé  :  (c  Le  dit  seigneur  do  Budé,  lit-on  dans  l'acte  de 
vente,  vend  et  cède  de  môme  à  ladite  dame  Denis  la 
moitié  appartenante  à  ladite  seigneurie  de  Fernex  de 
la  dîme  du  dit  Fernex,  au  sujet  de  laquelle  moitié  de 
dîme  il  y  a  procès  pendant  entre  le  seigneur  et  le  sieur 
curé  de  Fernex;  mais  sans  s'engager  par  ledit  seigneur 
de  Budé  à  aucune  garantie  pour  raison  de  ladite  moitié 
de  dîme  vendue  et  sans  être  sujet  à  aucun  recours  à  cet 
égard,  quel  que  soit  l'événement  dudit  procès,  ladite 
dame  Denis  le  prenant  à  ses  périls  et  risques,  ainsi 
qu'il  est  expressément  convenu,  ledit  seigneur  Budé 
la  subrogeant  à  cet  égard  à  tous  ses  droits  et  ceux  de 
ses  auteurs,  et  la  mettant  en  son  propre  lieu  et  place.  » 
Voltaire  n'avait  accepté  cette  clause  en  1759  que  dans 
l'espérance  de  faire  terminer  le  litige  par  voie  d'auto- 
rité, espérance  déçue,  comme  on  sait,  dans  le  brevet 
dressé  par  M.  de  Choiseul. 

En  1763,  Voltaire  ne  se  llattait  i)as  moins  de  la  faveur 
ministérielle;  la  Gazette  littéraire  lui  donnant  l'occasion 
d'une  correspondance  régulière,  il  cachait  mal  à  ses 
voisins  de  campagne  la  protection  dont  l'honoraient  les 
ministres  de  France.  Pourtant,  pas  plus  que  ses  précé- 
cesseurs  à  Ferney,  il  ne  crut  devoir  décliner  raj)pui 
de  Genève,  dans  une  affaire  regardant  l'exécution 
des  traités.  Il  en  écrivit  au  premier  syndic  Favre, 
cousin  de  M.  de  Budé  de  Boisy.  «  On  va  attaquer  la 
dîme  de  Pregny,  dont  la  Bépublique  a  les  trois  quarts. 
Je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  dessein  est  pris 
d'attaquer  toutes  les  dîmes  de  l'ancien  dénombrement.  » 
Et  le  lendemain,  13  août,  M.  de  Boisy,  quoique  hors  de 
cause,  recommandait  Voltaire  à  son  parent*. 

Après  délibération  du  Magnifique  Conseil,  M.  Crom- 
melin,  ministre  de  la  Bépublique  à  Versailles,  fut 
chargé  de  suivre  l'affaire;  Voltaire,  reprenant  con- 
fiance,   compta  bientôt  récupérer,    non   seulement  la 

1.  lievuc  dVdsloirc  lillérairc,  11)01.  l'ul)licalii)n  de  M.  Kugène 
Ritter. 
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moitié  (ic  ilîni*^  en  litige,  mais  la  dime  tout  entière  telle 
que  la  possédaient  les  seigneurs  au  xvr'  siècle  : 

Aux  Délices,  près  de  Genève,  28  niiiruste  1703. 
Monseigneur, 

Nous  vous  suiiplions  de  daigner  être  notre  juge.  Le  sieur 
Mariette,  notre  avocat,  vous  présentera  une  requête  plus 
délaillée.  Il  fera  voir  que  l'arrêt  obtenu  contre  nous  par 
défaut,  Ta  été  sur  un  faux  ex[»osé,  et  contre  la  fcimiic  du 
sieur  Pictet,  morte  depuis  longtemps. 

Nous  ajoutons  seulement  ici  que  le  curé  contre  lequel  nous 
plaidons  nous  a  toujours  et  publiquement  assuré  qu'il  ne 
plaidait  point,  et  que  pendant  ce  temps-là  même,  il  faisait 
avec  nous  un  échange  très  avantageux,  que  le  Roi  a  revêtu 
de  ses  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1763.  Ainsi  ce  curé 
a  trompé  le  Conseil,  ainsi  que  nous. 

Les  traités  et  les  déclarations  de  nos  rois  nous  font 
espérer  que  notre  sort  dépendra  de  vous.  C'est  tout  ce  que 
nous  ambitionnons  et  ce  que  notre  partie  adverse  décline. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect.  Monseigneur, 
vos  très  humbles,  très  obéissants  serviteur  et  servante. 

Denis,  Voltaihi!:  '. 

Mémoire  snccincl 
sur  la  (erre,  de  Feriiey  et  les  dîmes. 

En  1453,  Jean  Aîné,  duc  de  Savoie,  donna  la  seigneurie 
de  Ferney  à  Etienne-Frédéric  de  Luc,  pour  en  jouir  avec  les 
mêmes  droits,  et  de  la  même  façon  (jne  les  ducs  de  Savoie  en 
jouissaient  avant  cette  inféodation.  —  A  Thonon,  le  19  décem- 
bre 1453.  Signé,  Jacques,  des  comtes  de  Valpergue,  chance- 
lier de  Savoie,  Le  Franc,  préfet  de  Lausanne,  etc. 

Il  passe  pour  constant  à  Turin  que  les  ducs  de  Savoie  pos- 
sédai(Mil  les  diuu's  du  pays  de  (iex  de  temps  immémoiial,  et 
c'est  de  (pioi  on  espi'ie  fournir  des  preuves  (piand  il  sera 
question  de  cet  article. 

Au  milieu  du  xvi*'  siècle,  le  canton  de  Berne  conquit  le 
pays  de  (iex.   Il  vendit  la  terre  de  Ferney  au  seigneur  de 

1.  AIT.  élr..  Genève,  OU,  f  274,  \V. 
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Ciingins  le  17  juillet  1554,  ensemble  les  dimes,  censés, 
rentes,  etc.  :  signé  Pavillard. 

Par  plusieurs  traités  subséquents,  tous  connus  par  nos 
seigneurs  du  Conseil,  les  dimes  furent  conservées  aux  pos- 
sesseurs du  pays  de  Gex;  et  le  Roi,  garant  de  ces  traités, 
s'est  toujours  réservé  à  lui  et  à  son  conseil  le  jugement  de 
tout  ce  qui  regarde  la  possession  de  ces  dîmes,  témoin  les 
arrêts  des   : 

5  mars  1635;  13  juillet  1651;  20  septembre  1654; 
12  avril  1657;  16  novembre  1663,  et  en  dernier  lieu 
25  juin  1756,  dans  la  cause  instante  des  suppliants. 

Le  Conseil  a  toujours  tenu  pour  certain  que  ces  affaires 
dépendaient  uniquement  de  l'observation  des  traités;  que  le 
Roi  était  seul  juge  des  droits  fondés  sur  ces  traités  mêmes. 

Les  suppliants  ne  demandent  actuellement  que  l'honneur 
et  l'avantage  de  plaider  devant  nosseigneurs  du  Conseil,  et 
quand  ils  auront  obtenu  cette  justice,  ils  espèrent  prouver 
que  les  dimes  dont  il  est  question  leur  appartiennent 
entièrement. 

N.  B.  —  Que  la  partie  principale  en  cette  affaire  est  le 
conseil  de  Borne  ;  c'est  à  la  requête  de  l'avoyer  et  conseil  de 
la  République  de  Berne,  etc.,  que  le  Conseil  privé  de  Sa 
Majesté  rendit  contradictoirement  le  25  juin  1756  l'arrêt 
qui  évoque  à  lui  l'affaire  présente.  Cest  à  la  requête  de 
Leurs  Excellences  les  Magnifiques  Seigneurs  de  Berne  que 
l'arrêt  du  Conseil  de  Sa  Majesté  fut  signifié  le  12  octo- 
bre 1756  au  curé  de  Ferney  par  l'huissier  Barucand. 

La  procédure  du  curé  au  Conseil  du  Roi  est  donc  entière- 
ment nulle,  puisqu'il  n'a  point  fait  signifier  au  Conseil  de 
Berne  son  arrêt  obtenu  par  défaut,  et  puisqu'il  n'a  point  mis 
la  dame  Denis  en  cause,  tandis  que  cette  dame,  possédant 
depuis  plus  de  quatre  ans  la  terre  do  Ferney,  devait  être 
assignée  la  première. 

Le  curé  a  passé  ces  quatre  années  à  tâcher  d'obtenir  de 
ladite  dame  et  de  son  oncle  l'échange  et  les  présents  qu'il 
a  obtenus,  et  dès  qu'il  a  été  comblé  de  leurs  bienfaits,  c'est 
alors  qu'il  les  a  fait  assigner'. 

Les  héritiers  de  Biulé  de  Montréal,  soit  Jacob  de  Budé 
son  frère,  et  Jacques  Piolet  son  neveu,  furent  invités 

1.  Genève,  69,  p.  275,  W. 
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par  Voltaire  à  se  joindre  à  Mme  Denis;  tout  déchargés 
(juils  étaient  du  procès  depuis  la  vente,  ils  souscrivirent 
à  cette  requête  : 

Sire, 

Jacol)  (le  Huilé,  colonel  au  service  de  lloliando,  Jacques 
Piclel,  colonel  au  service  tin  roi  de  Sardai^ne,  et  Marie- 
Louise  Mi^'not,  veuve  de  Nicolas-Charles  Denis,  capitaine 
au  régiment  de  (Champagne,  commissaire  ordonnateur  des 
troupes  de  Votre  Majeslé.  etc. 

Demandent  très  humblement  pour  toute  grâce  à  Votre 
Majesté  quelle  daigne  demeurer  juge  en  son  Conseil  du 
droit  que  les  suppliants  réclament.  Ce  droit  est  celui  de 
toutes  les  terres  du  pays  de  (iex,  dont  les  seigneurs  ont  tou- 
jours été  en  possession  des  dîmes. 

Il  s'agit,  Sire,  d'une  terre  seigneuriale,  nommée  Ferney, 
qui  passa  de  la  main  du  duc  de  Savoie  à  celle  des  seigneurs 
de  fk'riu;. 

Les  seigneuis  de  Berne  vendirent  cette  terre  et  ses  dîmes 
en  io42.  Elle  tomba  ensuite  dans  la  maison  de  Rude,  qui  l'a 
vendue  en  17h9  à  la  dame  Denis.  Et  V(jtre  Majesté,  par  un 
brevet  du  28  mai  1759  a  maintenu  la  dame  Denis  dans  tous 
les  privilèges  de  cette  terre,  dont  Facquisilion  eût  pu  lui 
être  très  onéreuse  sans  cette  grâce. 

Ces  pri^vilègcs  sont  fondés  : 

1"  Sur  le  traité  de  Lausanne  en  loGi  fait  entre  les  ducs 
de  Savoie  et  le  canton  de  Berne,  sous  la  médiation  du  roi 
('harles  I\.  11  y  est  dit  :  Que  les  ventes  faites  subsisteront, 
quelques  choses  et  quelques  biens  qu'elles  puissent  concerner, 
sans  en  rechercher  le  premier  état.  Or  les  seigneurs  de 
Berne  avaient  vendu  toutes  les  dîmes  à  tous  les  dilîérents 
seigneurs  du  pays  de  Gex,  qui  demeurèrent  sans  difficulté 
en  possession  de  ces  dîmes  qui  avaient  appaitenu  autrefois 
aux  ducs  de  Savoie; 

2°  Sur  le  traité  de  Lyon  conclu  en  1601,  entre  Henri  le 
Grand  et  Charles-Emmanuel  due  de  Savoie,  qui  céda  le 
pays  de  Gex  à  Henri  le  Grand.  Le  12'^  article  porte  :  Que 
pour  le  regard  des  ventes  et  aliénations  faites  ù  titres  oné- 
reux, Sa  Majesté  y  sera  obligée,  tout  ainsi  (pic  le  duc  y  avait 
été  tenu  ; 

3"  Sur    le    traité   iralliaiice  coiu'lu  à  Aarau  en  juin  i(5o8, 
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entre  le  feu  Roi  et  les  cantons,  poilant  :  Que  tous  les  aber- 
gements  et  aliénations  faites  par  la  ville  et  canton  de  Berne 
des  biens  ecclésiastiques  et  autres  dans  le  pays  de  Gex  subsis- 
teraient; Que  le  roi  voulait  qu'ils  demeurassent  en  force  et 
vigueur,  et  que  les  possesseurs  ne  fussent  au  préjudice  d'iceux 
en  aucune  façon  inquiétés  ni  molestés,  conformément  aux  traités 
faits  en  JoGû  entre  le  duc  de  Savoie  et  ladite  ville  et  canton  de 
Berne  par  la  médiation  et  ratification  du  roi  Charles  IX  et  de 
plus  entre  le  roi  Henri  IV  notre  aïeul,  et  Charles-Emmanuel 
duc  de  Savoie  en  1601; 

4'^  Sur  les  lettres  du  feu  Roi  au  Conseil  de  Genève,  l'une 
du  17  juin  1642,  Tautre  du  30  mai  1643,  portant  toutes  deux  : 
0»e  Sa  Majesté  ne  souffrira  pas  que  les  causes  concernant 
les  dimes  du  pays  de  Gex  soient  portées  ailleurs  que  devant 
Elle  en  son  conseil  ; 

5°  Sur  l'arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  du  12  avril  16")7  qui 
évoque  à  lui  la  cause  de  François  Lullin,  attaqué  pour  la 
possession  de  ces  dimes,  et  J'ail  défense  au  Parlement  d'en 
connaître  ; 

6"  Sur  l'arrêt  du  Conseil  de  1663  du  16  novembre,  confii- 
matif  de  tous  ceux  qui  évoquent  au  Conseil  toutes  les  causes 
concernant  les  dimes  du  pays  de  Gex; 

7°  Sur  l'arrêt  du  27  juin  1756,  qui  évoque  à  lui  la  cause 
instante  des  suppliants  Jacob  de  Budé  et  Charles  Pictet,  et  par 
conséquent  celle  de  la  dame  Denis,  contre  le  sieur  Gros,  curé 
de  Ferney,  lequel  possédant  dans  la  paroisse  plus  de  terres 
que  le  seigneur,  et  y  ayant  même  des  fiefs,  demande  encore 
les  dimes,   transmises  au  seigneur  de   temps  immémorial. 

Ledit  curé,  comblé  d'ailleurs  de  biens  par  la  dame  Denis, 
et  sachant  que  les  sieurs  Budé  et  Pictet  étaient  dans  les 
pays  étrangers,  a  surpris  contre  les  suppliants,  il  y  a  quelques 
mois,  un  arrêt  du  Conseil  de  Sa  Majesté,  par  défaut,  lequel 
renvoie  les  parties  au  Parlement  de  Dijon. 

Les  suppliants  représentent  très  humblement  à  Sa 
Majesté  : 

Qu'EUe  est  seule  juge  et  interprète  de  ses  traités  et  de  ses 
grâces  ; 

Que  le  parlement  de  Dijon  n'en  peut  juger,  puisqu'il  ne 
les  connaît  pas,  et  qu'il  ne  juge  que  sur  le  droit  commun; 

Que  si  les  seigneurs  de  Ferney  se  soumettent  au  jugement 
de  Sa  Majesté,  un  curé  doit  s'y  soumettre  aussi,  et  (lu'il  ne 
peut  décliner  sa  justice; 
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Qu'ils  dcinniidoiil  ;i  revf^nir  contn!  l'arrêt  olttonii  par 
délaiil;  arrt'l  depuis  liinf,'leiups  caché  à  la  dame  Oeuis,  et 
qui    ne  lui  a  été  signilié  qu'au  bout  de  plus  de  six  mois. 

Celte  surprise  est  non  seulement  faite  aux  suppliants, 
mais  à  Sa  Majesté  même  et  à  ses  minisires,  seuls  juges  de 
celte  afTaire,  dans  laquelle  sont  intervenus  le  conseil  de 
FJerne,  et  en  dernier  lieu  la  Répul)li(|ue  de  Genève  comme 
piirties  intéressées,  Sa  Majesté  ayant  évoqué  ledit  procès  à 
son  c(mseil,  sur  les  remontrances  du  canlim  de  Berne;  et 
M.  le  duc  de  Praslin  ayant  élé  sup|)lié  pai-  la  Uépul»li(|ue  de 
(ienève  de  maintenir  le  traité  dAarau  en  celle  partie  comme 
dans  tout  le  reste. 

De   Budk,  Pu;tet,  Denis'. 

Plus  décisives  peut-être  furent  les  représentations 
de  la  P.épubliquc  de  Genève.  Comme  le  sieur  Anciaii, 
curé  de  Moëns,  la  poursuivait  en  restitution  de  la 
seconde  moitié  de  la  dîme  de  Collovrex,  le  Magnifique 
Conseil  fit  tenir  à  Versailles  un  mémoire,  mais  soumis 
au  préalable  à  Voltaire,  qui  l'avait  corrigé  et  annoté'. 
De  son  côté,  l'envoyé  Crommelin  remontra  au  ministre 
la  connexion  des  affaires  de  Voltaire  et  de  la  l'.(''pn- 
blique;  il  poussa  même  le  zèle  philosophique  jusqu'à 
rédiger  une  note  sur  les  dîmes  de  Fernex.  Cette  situa- 
tion n'était  pas  sans  précédents  :  M.  de  Praslin  en 
conséquence  informa  le  premier  président  de  Dijon 
des  plaintes  de  Genève  sur  le  procès  du  curé  Aiu-ian 
et  il  ordonna,  au  nom  de  Sa  Majesté,  <(  d'empêcher 
toute  procédure  sur  ces  matières  et  que  le  Parlement 
de  Bourgogne  n'admette  à  l'avenir  aucune  requête  de 
la  part  des  curés  ou  autres  >■>■.  «  Par  ce  moyen,  manda- 
t-il  à  Voltaire,  voire  curé  sera  contraint  de  vous  laisser 
tranquille.  » 

Celle  démnrclie  salislit  le  i)hilosoplie,  mais  non  au 
poiiil  qui!  la  crût  efficace  :  il  savait  que  «  Messieurs 
connaissent  peu  les  lettres  des  ministres,  qu'il  leur 
faut  dos  Lettres  patentes  »:  aussi  se  recommatida-l-il 
(le  lui-m(''mc  à  M.  Fyol  de  In  Marche,  <'l  snitonl,  f'-crivil 

i.  Genève.  G9,  T  277,  \V. 
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au  conseiller  Le  Bault,  son  marchand  de  vins,  que 
cette  alTaire  étant  «  de  pure  conciliation  »,  on  pourrait 
onicieusement  «  imposer  silence  au  curé,  épargner  les 
longueurs  et  les  frais  d'un  procès  au  Conseil  du  Roi  ». 
i\I.  de  la  Marche  lui  répondit  :  «  11  n'est  que  trop 
commun,  Monsieur,  qu'avec  de  mauvais  procédés  on 
ait  quelquefois  un  bon  procès.  Peut-être  serait-il  à 
craindre  que  votre  curé  de  Fernex  ne  fût  dans  ce  cas; 
le  droit  commun  lui  est  favorable  :  vous  en  convenez; 
et  les  traités  que  vous  opposez  à  ses  prétentions  n'ont 
jamais  été  enregistrés  au  Parlement  de  Dijon  ;  vous 
en  convenez  encore.  Je  ne  vois  à  cela  que  deux  remèdes  ; 
l'un,  que  je  ne  puis  honnêtement  vous  conseiller,  c'est 
d'obtenir  une  seconde  fois  l'évocation  de  l'affaire  au 
conseil;  l'autre  est  de  faire  enregistrer  au  Parlement 
les  traités  dont  il  s'agit.  » 

Voltaire,  aussitôt,  pria  le  Magnifique  Conseil  de 
solliciter  cet  enregistrement.  Quoiqu'on  n'ait  pas  la 
réponse  des  magistrats  il  ne  la  faut  pas  croire,  toute- 
fois, moins  narquoise  que  celle  de  M.  de  la  Marche  : 
car,  le  H  novembre  1763,^  Voltaire  mandait  au  premier 
syndic  que  «  les  droits  de  Genève  souffriraient  peut- 
être  un  jour  quelques  difficultés  si,  les  traités  ayant  été 
enregistrés,  toutes  les  affaires  concernant  les  dîmes 
étaient  portées  au  Parlement  de  Dijon  ».  Et  il  se  con- 
tentait de  réclamer,  non  sans  timidité,  l'appui  de  la 
République  auprès  du  Conseil  du  Roi  :  retraite  dont  il 
serait  moins  embarrassé,  s'il  avait  connu  dès  lors  com- 
bien les  Genevois  étaient  engagés  dans  son  affaire. 

En  effet,  la  République  avait  eu,  tandis  qu'elle  solli- 
citait ses  dîmes,  la  précaution  toute  traditionnelle  de 
refuser  au  roi  les  recrues  des  cinq  compagnies  gene- 
voises, et  pris,  pour  ce  refus,  le  temps  que  M.  de  Choi- 
seul,  ministre  de  la  guerre,  et  colonel-général  des 
Suisses,  se  disposait  à  une  réforme  générale  de  l'armée. 
Or  celui-ci,  qui  sous  ses  ordres  avait  les  compagnies 
genevoises,  imagina  de  les  licencier,  si  le  contingent 
n'en  était  pas  fourni.  Sa  décision  ne  fut  point  agréable 
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aux  l)onrgcois  do  Gonrve.  Sans  doute  répu<?naicnl-ils  à 
ordcr  nu  l'oi  les  oiifanls  du  peuple,  qu'ils  jui,'eaient 
moins  contraire  à  rKci'ilure  d'exploiter  dans  leurs 
ateliers;  en  revanche,  les  commissions  d'ofticiers  leui- 
paraissaient  très  convenables  pour  leurs  fils,  fjuand 
ils  ne  pouvaient  les  établir  dans  la  banque  ni  dans 
l'industrie.  Ils  suj)plièrcnt  le  ministre  de  conserver  les 
compagnies,  faisant,  toujours  au  nom  de  rÉvangile,  des 
réserves  pour  les  recrues,  mais  promettant  un  acccom- 
modement;  et  Voltaire  eut  l'avantage  de  recommander 
ce  mémoire  «  comme  très  Juste,  très  raisonnable,  et 
de^vant  réussir  auprès  de  M.  le  colonel-général  ».  On 
doit  dire  que  celui-ci  se  montrait  d'humeur  à  entendre 
les  raisons  de  Genève,  l'esprit  de  sa  «  réforme  »  étant 
de  fendre  l'oreille  aux  pauvres  diables  sans  appui,  et 
de  multiplier  les  places  de  colonel  en  second  pour  ses 
créatures.  Il  fut  arrêté  que  les  cinq  compagnies  seraient 
maintenues,  et  que  la  troupe  en  serait  composée  de 
Savoyards  recrutés  à  Versoix.  Puis,  les  procédures  ayant 
repris  au  Parlement  de  Bourgogne,  le  ministre  les  Ht 
ajourner  à  la  Saint-Martin  par  arrêt  du  Conseil  rendu 
en  faveur  de  Genève. 

Cependant  la  République,  intéressée  dans  les  dîmes 
de  Collovrex,  ne  l'était  on  rien  dans  celle  de  Ferney  : 
partant,  l'arrêt  du  Conseil  ne  s'appliquait  pas  à  \o\- 
taire  et  il  était  exposée  de  nouvelles  poursuites  nayant 
obtenu  remise  du  président  de  la  Marche  que  jusqu'à 
Ouasimodo  de  1764.  D'autre  part,  l'apparition  du  Dic- 
tionnaire philosophique  venait  de  le  brouiller  avec  les 
Magnifiques  Seigneurs.  Il  dut  solliciter  à  nouveau 
M.  de  Praslin,  non  plus  comme  un  Suisse  «  mé- 
créant »,  mais  comme  un  propriétaire  catholiqui*  du 
pays  de  Gex  : 

Aux  Délices,  près  de  Gonève,  29  septembre  1704. 

Monseigneur, 

Malgré  mon  extrême  crainte  de  parler  de  petites  affaires  à 
ceux  qui  en  gouvernent  de  grandes,  je  ne  peux  me  priver 
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plus  looglomps  (lu  plaisirde  vous  présenter  les  très  humbles 
reinercienienls  île  Mme  Denis  et  les  miens.  Nous  sommes 
pénétrés  de  vos  bontés  autant  que  nous  comptons  sur  votre 
protection. 

.rose  vous  supplier  de  daigner  parcourir  les  pièces  ci- 
jointes.  Les  petits  États  de  notre  petite  province  se  joignent 
à  nous  comme  vous  verrez  par  leur  requête. 

Nous  avons  pour  nous  Henri  quatre  et  M.  le  duc  dePraslin. 
Il  est  difficile  qu'on  ne  se  rende  pas  à  ces  deux  noms. 

Il  est  étrange  que  dans  cette  aiïaire  qui  a  flotté  cent  trente 
ans  entre  des  arrêts  contraires  les  uns  aux  autres,  on  n'ait 
pas  encore  produit  les  lettres  patentes  de  Henri  IV  enregis- 
trées au  Parlement  de  Bourgogne  qui  devaient  tout  terminer. 
Il  faut,  ou  qu"on  les  eût  ignorées,  ou  que  le  parlement  ait 
fait  plus  de  cas  du  concile  de  Latran  qui  nous  ôte  nos  dîmes, 
que  de  Henri  le  Grand  qui  nous  les  donne. 

Nous  espérons  que  les  ordres  de  ce  grand  roi,  soutenus  de 
ceux  de  Sa  Majesté,  acquerront  une  nouvelle  force  en  passant 
par  vos  mains.  Nous  plaidons  pour  deux  républiques,  pour 
les  Etats  de  notre  province,  pour  le  maintien  de  quatre 
traités  solennels,  et  nous  n'avons  contre  nous  qu'un  concile 
du  douzième  siècle. 

Agréez  la  reconnaissance  et  le  respect  avec  lesquels  je 
serai  toute  ma  vie, 

Monseigneur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Voltaire  *. 

Madame  Denis  se  joignait  à  lui  : 

Ce  l"  octobre,  des  Délices. 

Je  n'ai  osé  encore,  Monseigneur  vous  marquer  toute  ma 
sensibilité  dans  la  crainte  d'abuser  de  vos  moments;  vos 
bontés  pour  nous  sont  bien  au-dessus  de  notre  reconnais- 
sance. 

Vous  daignez  vous  intéresser  à  un  procès  qui  m'est  d'une 
importance  extrême.  Sa  perte  ôterait  toute  espèce  de  valeur 
à  une  jolie  petite  retraite  que  mon  oncle  m'a  donnée.  C'est  à 
vous  à  qui  je  devrai  la  douceur  de  ma  vie. 

1.  Genève,  mém.  et  doc,  I,  f"  .331,  aut. 
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Vous  savc/,  Monsci  faneur,  «luil  paraît  un  livre  '  que  le 
public  donne  à  mon  oiicii»,  et  (|u'il  no  peut  en  ("'tn'.  ('/est  un 
grand  mailicui'  dans  ma  vicMiue  ces  biochuros  ijui  paraissent 
sans  cesse  et  (|ue  le  public  lui  attribue.  (Iroyez,  Monsei- 
gneur', que  je  donnerais  tout  au  monde  pour  Tempéclier, 
mais  je  n'y  peux  rien.  Sans  ces  épines  ciuelles,  je  serais 
trop  beureuse. 

(Conservez-nous  vos  bunlés.  Monseigneur,  et  ne  douiez 
jamais  de  l'inviolalde  attaciiement  et  du  respect  avec  lequel 
j"ai  riionneur  d'être, 

Votre  très  liumble  et  très  obéissante  servante, 

Denis  2. 


Enfin  les  Etals  de  Gcx  appuyaient  la  requête 


Au  rtoi  en  son  Conseil. 

Les  syndics  et  liabitants  de  la  province  de  Gex  supplient 
très  liumblement  Sa  Majesté  de  daigner  maintenir  et  con- 
firmer par  une  nouvelle  ordonnance  celles  de  tous  ses 
prédécesseurs  qui  ont  conservé  aux  liabitants  de  (lex  la 
possession  de  tous  les  biens  tant  civils  qu'ecclésiastiques  à 
eux  vendus,  inféodés  ou  abergés  par  le  canton  de  l?erne, 
lorsqu'il  était  en  possession  du  pays. 

Les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ayant  toujours  maintenu 
ces  possessions,  tant  par  les  traités  solennels  de  1;)64  à 
Lausanne,  de  1001  à  Lyon,  les  Letties  patentes  de  lOllS,  le 
traité  d'Aarau,  16r)8,  que  nommément  les  Lettres  patentes 
de  Henri  IV  données  à  cet  effet  en  1604  à  la  réquisition  des 
syndics  et  habitants  du  pays  de  Gex,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  le  14  août  1604,  signées  Josserand  le 
Gonthier. 

Représentent  très  bumblement  lesdils  syndics  et  habit<ints 
du  pays  de  (iex,  (jue  si  lesdits  traités  solennels  et  les  ordon- 
nances des  rois  n'étaient  pas  maintenus,  toutes  les  familles 


1.  Le  Dictionnaire  p}dlosophique,  condamné  eu  seploiiibre  1704 
par  le  Conseil  de  Genève  «  comme  téméraire,  impie,  scandaleux, 
destructif  de  la  Révélation  »  :  sentence  que  M.  de  Mtmtpéniux 
avait  aiissiliH  portée  à  la  connaissance  de  M.  de  Praslin. 

2.  Genève,  mém.  et  doc.  1,  f"  303,  aul. 


LES    DIMES    DE   FERNEY.  129 

seraient  exposées  au    renversement   général    de   leurs   for- 
tunes. 
A  Gex,  le  27  septembre  1764. 

Sauvage  de  Verny, 
Syndic  de  la  noblesse. 

Fabry, 
Premier  syndic  du  tiers  état  '. 

A  la  vérité,  Voltaire,  abandonne  par  Genève,  son- 
geait dès  cette  époque  à  transiger.  Un  long  mémoire, 
écrit  en  «  vrai  style  de  dépèches  »,  et  joint  à  sa  lettre 
du  29  septembre,  invitait  le  Conseil  soit  à  statuer  au 
fond  pour  la  première  fois  sur  ces  matières,  en  conflr- 
mantla  jurisprudence  du  Parlement  de  Dijon,  soit  à  ren- 
voyer le  curé  aux  anciennes  transactions  passées  avec 
le  seigneur  :  de  façon  ou  d'autre  le  sieur  Gros  devrait 
composer,  ne  pouvant  i)as  rembourser  l'aliénation  des 
dîmes  jadis  faite  par  Berne. 

Les  dispositions  conciliantes  de  Voltaire  se  mar- 
quèrent encore  lors  de  la  réponse  à  lui  faite  par  M.  de 
Praslin  :  il  montra  cette  réponse  au  curé,  dans  l'idée 
de  l'imposer  avec  la  protection  du  ministre  ;  le  prêtre 
toutefois,  assura  se...  moquer  des  traités  et  continua 
ses  procédures  à  Dijon.  Mais  l'année  suivante,  l'affaire 
traînant  au  Conseil  des  dépêches  pour  Voltaire,  et  au 
Parlement  pour  le  sieur  Gros»  le  seigneur  et  le  curé 
finirent  par  s'accommoder  de  la  même  manière  que 
leurs  prédécesseurs. 

Heureusement  que  rien  n'est  modique  chez  les  grands 
hommes,  surtout  quand  ils  ont  pris  dans  la  société 
l'art  de  tirer  avantage  des  bagatelles  :  les  citoyens  de 
Genève  étaient  alors  vivement  divisés  au  sujet  de  Jean- 
Jacques  et  de  son  Emile;  Voltaire  leur  donna  son  arran- 
gement en  exemple  :  il  les  pria  de  finir  leur  querelle 
comme  ill'avait  fait  avec  son  curé,  c'est-à-dire  gaîmcnt, 
et  le  verre  à  la  main. 

1.  Genève,  10,  f"  127,  W. 
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CHAPITRE    IV 


LE    VILLAGE 


A  l'époque  où  Voltaire  s'installait  aux  Délices,  luiis  à 
Ferney,  une  révolution  se  produisait  dans  la  politique 
économique  de  la  France.  Sous  rinllueuce  du  docteur 
Ouesnay,  chef  de  la  secte  physiocratique,  et  lamilier  de 
Mme  de  Pompadour,  suivant  l'exemple  de  l'Angleterre, 
nation  plus  agricole  alors  qu'industrielle,  le  gouverne- 
ment, jusque-là  fidèle  aux  directions  de  Colbert,  revenait 
à  l'antique  tradition  de  Sully,  et  voulait  donner  à  l'agri- 
culture rencouragemcnt  que  pendant  un  siècle  il  avait 
réservé  à  l'industrie.  Dès  les  premières  années  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  le  ministère  fait  répandre  dans  les 
provinces  des  livres  sur  l'amélioration  de  la  culture; 
fermiers,  métayers,  |)ropriétaires  sont  engagés  à  aug- 
menter leurs  travaux,  à  multiplier  les  produits  de  leurs 
fonds,  soit  en  défrichant  les  terres  incultes,  soit  en 
répandant  plus  d'engrais  sur  les  terres  par  l'élevage 
des  bestiaux.  Le  ministre  Berlin,  élevé  au  Contrôle 
général  par  la  faveur  de  la  marquise,  crée  en  1760  des 
sociétés  dagi'iculturc.  à  rimitalion  de  celle  de  Bretagne 
fondée  en  17î)0  par  \'inceut  de  Gournay.  Rassend>ler 
dans  chacjue  généralité  les  hommes  les  plus  éclairés  en 
ce  genre,  pi-oposer  à  leurs  dél)ats  les  moyens  d'enrichir 
les  biens-fonds,  comme  la  multiplication  des  besliaux 
et  des  choses   nécessaires  à   leur  subsislauce,   tel  est 
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dans  son  dessein  l'objet  de  ces  sociétés;  et  pour  les 
favoriser,  il  établit  chacune  d'elles  par  arrêt  du  Conseil 
nommant  expressément  leurs  membres  :  «  distinction 
qui  ne  fut  pas  un  des  moindi-es  véhicules  à  l'empresse- 
ment de  tous  ».  Dix-huit  sont  ainsi  fondées  dans  vingt 
et  une  généralités.  Mais  il  ne  faut  pas  que  leurs  tra- 
vaux deviennent  académiques,  ni  que  leurs  vœux  res- 
tent sans  conséquence  :  un  arrêt  du  16  août  1761  exempte 
entièrement  d'impôts  les  terres  nouvellement  défrichées, 
exempte  d'augmentation  d'impôts  celles  améliorées  par 
des  plantations,  des  défrichements  et  autres  ouvrages. 
Un  autre  arrêt  en  1762  exonère  du  droit  de  centième 
denier  les  baux  allant  de  six  à  vingt-sept  ans  '. 

Voltaire,  qui  fut  toujours  officieux  zélé,  ne  manqua 
point  de  seconder,  autant  qu'il  était  en  lui,  les  projets 
champêtres  du  ministère.  II  les  chanta  d'abord  dans 
une  EpUre  sur  l'Agriculture,  adressée  à  sa  nièce  Denis  : 

Change  en  épis  dorés,  chanjie  en  gras  pâturages 

Ces  ronces,  ces  roseaux,  ces  affreux  marécages... 

Berlin  qui  dans  son  roi  voit  toujours  sa  patrie 

Prête  un  bras  secourahle  à  ta  noble  industrie. 

Trudaine  sait  assez  que  le  cultivateur 

Des  ressorts  de  l'Etat  est  le  premier  moteur. 

Et  qu'on  ne  doit  pas  moins  pour  le  soutien  du  trône 

A  la  faulx  de  Cérès  qu'au  sabre  de  Bellone. 

Et  il  prêcha  d'exemple,  dès  qu'il  eut  discerné  dans 
les  champs  un  emploi  neuf  et  raisonné  de  ses  capitaux. 
«  La  culture  de  la  terre,  dit-il,  dans  son  Dictionnaire  phi- 
losophique, est  une  vraie  manufacture  :  il  faut,  pour  que 
la  manufacture  fleurisse  que  l'entrepreneur  soit  riche.  » 
Seul,  en  efïet,  seul  un  seigneur  opulent  peut  faire  les 
avances  nécessaires  pour  améliorer  les  terrains  incultes; 
seul  il  est  à  même  de  réparer  les  pertes,  les  mauvaises 
récoltes,  qui  ruinent  fermiers  et  métayers;  à  lui  seul 
appartiennent  les  machines  agricoles,  le  van  cribleur, 
«  qui  épargne   beaucoup  de  temps  et  de  peine  »,  la 

I.  Léon  Biollav,  le  Paclc  de  famine,  Paris,  1880,  in-8. 
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charrue  à  semoir,  qui,  à  la  fois  permet  de  semer,  de 
herser  et  de  recouvrir  :  car  «  un  semoir  coule,  et  il  en 
coiilc  encore  pour  le  rhal^illement  quand  il  est  détra- 
qué; de  plus  il  exige  deux  hommes  et  un  cheval  ».  Mais 
encore  faut-il  que  ce  seigneur  réside  sur  ses  terres  : 
alors  il  dirige  utileuKMit  le  travail  de  ses  mann-uvres.  il 
attire  les  colons.  les  ouvriers  étrangers,  il  peut  regarder 
ses  vassaux  comme  ses  enfants,  «  et  s'il  était  absolu- 
ment le  maître,  il  ferait  encore  mieux  ».  Hn  effet,  quoi- 
qu'il détestât  «  ranarchic  féodale  »  le  patriarche  esti- 
mait que  "  si  les  pauvres  seigneurs  châtelains  étaient 
moins  dé[)endants  de  nosseigneurs  les  intendants,  ils 
pourraient  faire  autant  de  bien  à  la  l'rancc  (pie  nossei- 
gneurs font  quelquefois  de  mal'.   ■ 

Les  marais  avoisinant  le  château  de  Ferney  lui  four- 
nirent un  beau  sujet  d'expérience.  L'un  d'eux,  prenant 
son  origine  au  village  de  Magny,  causait  rinfeclion 
dans  le  pays  :  dès  1761,  Voltaire  résolut  de  le  dessécher, 
et  dans  cette  vue,  adressa  requête  au  subdélégué,  à 
l'intendant,  au  contrôleur  général,  et  jusqu'au  premier 
médecin,  le  fameux  Sénac.  Il  offrait  de  mener  l'opéra- 
tion à  ses  frais,  à  condition,  semble-t-il,  de  jouir  gra- 
tuitement, et  peuflant  un  long  bail,  des  terrains  immer- 
gés. Mais  les  marais  étaient  de  ces  biens  communaux, 
dont  les  paysans  à  bon  droit  se  montraient  jaloux  :  un 
commissaire,  député  par  l'intendant  aujjrès  de  la  com- 
munauté, vit  repoussées  les  offres  de  Voltaire,  la  paroisse 
aimant  mieux  assumer  elle-même  l'entreprise  : 

M.  de  Coiirleilles,  intendant  des  finances, 
à  Dajbur  de  Mlleneuve,  intendant  de  Bourgogne  : 

A  Paris^,  le  (i  mai  1701. 
Monsieur, 

\  uus  avez  mandé  à  .M.  le  Cuiiliolcur  général,  le  ï'2  février 
dernier,  qu'au  refus  de  M.  de  Voltaire  de  se  charger  du  des- 
sèchement du  marais  de  Magny,  près  l'erney,  aux  conditions 
(pii  lui  ont  été  proposées,  la  communauté  do  Magny  se  char- 
iCerail  cllo-niènie  de  ce  (tessèchenient  :  et  comme  M.  de  Vol- 
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taire  s'en  dôsisle  entièrement,  et  qu'il  peut  résulter  de  l'exé- 
cution (le  cette  entreprise  un  bien  inlîiii  pour  tout  le  canton, 
à  cause  des  exhalaisons  qui  s'élèvent  de  ce  marais,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  m'envoyer  un  projet  de  l'arrêt  que  vous 
croirez  nécessaire  de  rendre  à  ce  sujet;  j'en  proposerai  très 
volontiers  la  signature  à  M.  le  Contrôleur  général. 
Je  suis  avec  respect,  etc.  '. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  le  7  juin  1761, 
ordonna  en  effet  le  dessèchement  des  marais  dans  le 
pays  de  Gex,  et  leur  mise  en  état  de  culture  dans  l'es- 
pace d'un  an.  Les  communautés  pouvaient  emprunter 
les  sommes  nécessaires  à  ces  ouvrages,  et,  pour  en  payer 
les  intérêts,  louer  à  bail  pendant  trente  ans  la  moitié 
des  terrains  immergés;  l'autre  moitié  était  mise  en  prés 
pour  les  bestiaux  des  habitants.  On  n"a  pu  savoir  si 
dans  la  suite,  Voltaire  se  fit  le  banquier  des  habitants 
de  Magny,  ou  le  fermier  de  leur,  marais.  Mais  ayant 
prêté  de  l'argent,  à  l'occasion  d'un  procès,  à  la  com- 
mune de  Ferney,  il  se  fit  concéder  pour  dix-huit  ans  la 
jouissance  de  ses  marais,  qu'il  convertit  en  prés  artifi- 
ciels, selon  la  méthode  d'un  M.  Abeille,  de  la  (^iotat  ; 
il  les  fit  tous  labourer  et  fumer,  et  dans  les  uns  sema 
du  trèfle,  et  du  tromentel  dans  les  autres. 

De  là  le  patriarche  passa  au  défrichement  de  «  bruyères 
immenses  »  situées  sur  la  route  de  Genève,  car  il  vou- 
lait peupler  sa  terre  «  d'hommes  et  de  perdrix  ».  Il 
assembla  ses  vassaux,  colons  des  terres  incultes,  et 
leur  fit  un  petit  discours  ;  »  Je  pourrais,  mes  amis,  cul- 
tiver ce  terrain  à  mon  profit  par  le  droit  de  déshérence; 
je  vais  le  défricher  pour  vous  et  pour  moi  à  mes  dépens. 
Quand  j'aurai  changé  ces  bruyères  en  pâturages,  nous 
y  engraisserons  des  bestiaux  ;  ce  petit  canton  sera  plus 
riche  et  plus  peuplé-.  »  En  d'autres  termes,  il  offrait 
d'incendier  les  ronces  et  s'ouvrait  en  échange  le  droit 
de  pacage  sur  les  terres  de  ses  vassaux.  Pour  les  mau- 

1.  Côte  d'Or,  C.  1833. 

2.  Dictionnaire  philosophique,  art.  Fertilisation. 
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vais  terrains  dont  il  était  maître,  et  qui  consistaient 
on  sable  ou  terre  à  pot,  la  inanit-ro  dont  il  les  amenda 
ne  convenait  «  f|n'à  des  homiiH-s  tn-s  riches  ».  11  y  lit 
porter  de  la  terre  meuide,  rpiil  mêla  avec  la  mauvaise 
cl  l'iiina  lieancoup;  puis  il  y  fit  encore  reporter  de  la 
terre,  et  y  sema  des  graines  «  qui  loin  de  dévorer  le 
sol  lui  communiquent  une  nouvelle  vie  ».  Dans  d'autres 
parcelles,  il  engraissa  le  sol  en  y  parquant,  jiendant  la 
nuit,  les  vaches  qui  dans  le  jour  allaient  brouter  chez 
les  voisins.  Ces  essais  le  [jortaient  à  des  réllexions 
gi-andioscs  :  «  Il  n'appartiendrait  qu'à  un  souverain 
de  changer  ainsi  la  nature  d'un  vaste  terrain  en 
y  faisant  camper  de  la  cavalerie,  laquelle  y  consom- 
merait les  fourrages  tirés  des  environs.  Il  y  faudrait 
des  régiments  entiers,  et  on  aurait  à  la  longue  un 
grand  terrain  de  plus  qu'on  aurait  conquis  sur  la 
nature'  ». 

De  telles  enireprises  ne  s'étaient  point  faites  sans 
sourires  ni  quolibets  de  la  part  des  méchants  :  mais 
Voltaire,  qui  était  grand  bâtisseur,  n'en  affronta  pas 
moins  le  ridicule  de  planter  à  son  Age.  Ce  fut  i)ar  la 
vigne  qu'il  débuta,  dont  le  conseiller  Le  lîaulf,  proprié- 
taire du  crû  de  Corton,  lui  fournit  quatre  mille  plan- 
tons :  ceux-ci  étaient  pour  son  vin,  car  il  buvait  son 
demi-setier,  et  parfois  allait  jusqu'à  chopine.  Puis  il 
voulut  embellir  le  pays  de  Gex,  contrée  cependant 
remarquable  par  le  nombre  et  la  variété  de  ses  arbres. 
11  lit  venir,  assure-t-il,  plus  de  vingt  mille  plants  de 
Savoie,  il  borda  de  noyers  et  de  châtaigners  le  grand 
chemin  de  Genève  à  Gex  :  «  Mangera  les  fruits  qui 
voudra,  disait-il,  le  bois  de  ces  arbres  est  toujours  d'un 
grand  service.  »  Mais  l'obstacle  était  dans  la  rigueur  tlu 
climat,  qui  tuait  les  jeunes  arbres,  et  plus  encore  dans 
l'avidité  des  paysans,  qui  les  arrachaient  pour  les 
vendre  comme  bois  de  chauffage  à  Genève.  11  s'en  plaint 
dans  celle  snppliipie  à  l'intendant  : 

1.  Diclionnairc  philosophique,  arl.  Aijric  Hure. 
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Il  y  a  une  ordonnance  qui  délend  le  transport  du  bois  de 
charpente  du  pays  de  Gcx  à  Genève.  Si  on  défendait  de 
nuMue  de  transporter  du  bois  de  ohautTage,  le  pays  serait 
moins  ruiné. 

Les  paysans,  malgré  les  ordonnances  concernant  les  eaux 
et  l'orêts,  coupent  du  bois  dans  les  communes  et  dans  les 
terres  des  seigneurs  qui  n'ont  point  de  gardes.  Ils  vont 
vendre  ce  bois  à  Genève  et  le  profit  qu'ils  en  retirent  leur 
fait  négliger  l'agriculture.  Il  y  a  depuis  environ  trente  ans 
quatre-vingts  charrues  de  moins  qu'il  n'y  en  avait  aupa- 
ravant... 

Il  paraît  que  si  les  magistrats  préposés  au  maintien  de 
l'ordre  public  daignent  mettre  ordre  à  cet  abus,  et  défendre 
la  sortie  des  bois  de  chauffage  comme  ils  ont  défendu  celle 
du  bois  de  charpente,  le  pays  pourrait  se  rétablir. 

L'abus  est  poussé  actuellement  à  un  tel  excès  que  la  corde 
de  bois  coûte  à  peu  près  autant  dans  le  pays  de  Gex  qu'à 
Paris. 

On  soumet  très  humblement  ces  réflexions  à  l'équité 
éclairée  des  magistrats  à  qui  l'administration  publique  est 
confiée  '. 

Cependant  le  patriarche  ne  se  rebutait  point.  M.  Mo- 
reau  de  la  Rochette,  ayant  formé  près  Melun  une 
colonie  d'enfants  trouvés  qu'il  instruisait  dans  l'horti- 
culture, Voltaire,  pour  lui  marquer  son  intérêt,  se  fit 
client  de  la  pépinière.  En  octobre  de  1767,  on  lui 
adresse  une  charrette  de  trois  cents  jeunes  arbres  :  des 
platanes,  qui  ne  réussissaient  pas  mal  dans  son  canton, 
des  ormeaux,  des  peupliers  d'Italie,  une  espèce  de  cor- 
mier que  les  Gessiens  appelaient  limier,  et  qui  rappor- 
tait de  belles  grappes  rouges.  Malgré  la  précaution 
qu'il  prit  en  hiver  de  faire  casser  la  glace  autour  des 
nouveaux  plants,  et  de  répandre  au  pied  du  fumier  de 
vache  mêlé  de  sable,  la  moitié  de  ces  arbres  mourut. 
Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  reçut  de  M.  Moreau  d'infail- 
libles recettes,  l'une  contre  les  chaleurs,  qui  était  de 
mettre  une  sachée  de  feuilles  au  pied  de  chaque  arbre, 

1.  Ain.  C,  362,  W.,  mémoire  mutilé. 
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l'niilrf  coiili'c  l;i  t,'Ia<('  :  il  Calliiil  luilor  los  arl»ros  en 
l'oiiiH'  (ic  pain  (Ir  suc.rt',  en  iirciianl  la  terre  ii«''(('ssaire 
à  iiuit  ou  dix  pieds  de  distance.  Elles  lui-eiil  loiitolbis 
inefficaces  pour  les  cèdres  que  rimpératricc  Catlicrine 
envoya  du  Caucase. 

Ni  le  climat,  ni  la  ni(''(liocril('-  du  sol  n'étaient  les 
difficultés  les  plus  graves  opposées  aux  essais  du  phi- 
losophe. Par  un  phénomène  que  l'on  commençait  d'ob- 
server communément.  «  les  ports  de  mer,  les  villes  de 
commerce,  selon  l'expression  de  Moreau  delà  Rochelle, 
envahissaient  tous  les  bras  voisins  ».  Les  hommes, 
dans  le  pays  de  Gex,  délaissaient  les  champs  poui-  tra- 
vailler au  compte  des  horlogers  et  lapidaires  de  (jenève, 
les  filles  se  mettaient  elles-mêmes  en  service  chez  les 
liourgeois  de  cette  ville.  Pour  remédier  au  défaut  de 
main-d'œuvre,  V^oltaire  aurait  voulu  qu'il  fût  permis 
aux  seigneurs  »  de  retenir  et  faire  travailler  à  un  prix 
raisonnable  tous  les  mendiants,  hommes  et  femmes, 
qui  mendieront  sur  leurs  terres  '  ».  Il  dut,  en  attendant, 
attirer  à  grands  frais  des  colons  suisses  et  savoyards. 
D'autre  part,  il  faisait  signer  par  les  Étals,  el  trans- 
mettre par  riiilendaut,  une  requête  de  sa  façon  : 

Au  Hoi  en  son  Conseil. 

Les  États  du  pays  de  Gex  représentent  très  liuniblemcnt  à 
Sa  Majesté  que  l'agriculture  ÔLani  diminuée  dans  ce  pays  de 
quatre-vingts  charrues  depuis  vingt  ans,  la  dépopulation 
étant  extrême,  nul  ouvrier  de  campagne  ne  se  trouvant  dans 
le  pays;  les  terres  n'étant  cultivées  que  par  des  Savoyards  et 
des  Suisses  qui  se  font  payer  trente  sous  par  jour,  pendant 
que  les  maudMivres  des  autres  provinces  se  contentent  de 
dix,  les  frais  généraux  passant  de  beaucoup  le  produit,  cette 
province  est  menacée  dune  ruine  totale. 

Que  parmi  les  causes  de  ce  dépérissement  une  des  plus 
fortes  est  lempressement  qu'ont  tous  les  paysans  de  faire 
travailler  leurs  enfants  dans  le  métier  de  lapidaire  et  d'hor- 
loger pour  les  manufactures  de  (lenève. 

1.  Dictionnaire  philosopliiijiic,  art.   Ferlilisalion. 
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Que  ces  méliers  ruinent  leur  santé  sans  les  eniichir,  rpje 
ra^ricullure  est  négligée  au  profit  do  Pélranger. 

Que  ce  lléau  peut  cesser  au  moyen  d'un  ordre  émané  du 
conseil  de  Sa  Majesté,  qui  enlèvera  les  cultivateurs  à  des 
métiers  pernicieux  et  les  rendra  à  la  culture  des  terres 
abandonnées. 

Les  Etats  du  pays  attendent  de  Sa  Majesté  cette  grâce, 
nécessaire  au  service  de  Sa  Majesté. 

Sauvage  de  Verny,  syndic  de  la  noblesse. 
Fabry,  premier  syndic  général  du  Tiers-État  ^ 

Mais  pour  ceux  qui  restaient  aux  champs,  et  dont  la 
plupart  professaient  la  foi  catholique,  l'inconvénient, 
selon  Voltaire,  était  la  multiplicité  des  fêtes  de  l'Eglise, 
fêtes  aussi  nuisibles  par  le  temps  qu'elles  retiraient  au 
travail,  que  par  les  débauches  et  l'intempérance  dont 
elles  étaient  l'occasion.  Plusieurs  prélats,  le  pape  lu- 
même,  avaient  supprimé  une  quarantaine  de  ces  fêtes. 
Dans  ce  pays  frontière  dont  les  paroisses  ressortissaient 
à  Annecy  d'un  évêque  savoyard,  Voltaire  prétendait 
que  «  soit  contradiction,  soit  infâme  politique,  cet 
étranger  se  plaisait  à  accabler  les  Français  du  fardeau  ». 
Le  philosophe  ici  est  aveuglé  par  sa  haine  des  prêtres. 
Quoique  le  maintien  des  fêtes  pût  paraître  nécessaire 
dans  un  pays  tout  travaillé  d'hérésie,  nous  voyons  au 
contraire,  par  une  lettre  de  Fabry  à  l'Intendant,  que 
révêc{ue  d'Annecy,  en  mars  1763,  reçoit  favorablement 
les  représentations  qu'on  lui  fait  sur  la  multiplicité  des 
fêtes  d'obligation  "-. 

Le  bétail,  en  revanche,  paraît  avoir  donné  satisfaction 
au  seigneur.  Les  dix-huit  vaches,  avec  leurs  cinq 
génisses,  qu'il  avait  héritées  du  président  de  Brosses, 
lorsqu'il  prit  à  bail  la  terre  de  Tourney,  formaient  dix 
ans  plus  tard,  un  beau  troupeau  de  cinquante  vaches, 
d'une  vingtaine  de  bœufs  et  d'une  douzaine  de  génisses. 


1.  Ain.  C.  1015,  W. 

2.  Ain.  C.  1014. 
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Il  les  abritait  on  deux  longues  écuries  édUiées  par  lui  à 
leur  usage,  les  vaches  d'un  cùtr,  l<^s  Ixeufs  et  les  clie- 
vaiix  de  l'autre;  des  colonnes  de  chêne,  reposant  sur 
des  socles  de  roche,  soutenaient  au-dessus  des  élables 
un  étage  de  «  greniers  immenses  »,  d"où  h^  foin  tombait 
dans  les  crèches;  et  au  milieu  de  ces  deux  bâtiments, 
étaient  les  granges  où  l'on  bat  le  grain,  «  si  liien  que 
les  animaux,  chacun  à  leur  place  dans  (^e  grand  édifice, 
sentaient  que  le  fourrage,  l'avoine  qu'il  renfermait, 
leur  api)arlenaient  de  droit  ».  Pendant  l'été,  le  troupeau 
allait  paître  dans  les  vallées  du  Jura,  tant  que  celles-ci 
n'étaient  point  interdites  à  raison  des  épizooties;  et 
l'hiver,  pour  préserver  ses  bêles  de  la  contagion,  le  sei- 
gneur faisait  brûler  des  parfums  dans  l'étable. 

La  maison  rustique  de  Voltaire  comprenait  encore, 
vers  le  sud,  des  basses-cours  et  des  bergeries;  au  nord, 
des  pressoirs,  des  celliers,  la  fruiterie.  Quatre  grandes 
portes  cochcres  s'ouvraient  sur  «  ce  beau  monument  », 
dont  l'un  des  côtés  était  «  fermé  par  un  rempart  impé- 
nétra!»le  d'aubépines  proprement  taillées  qui  réjouit 
l'odorat  et  la  vue  ».  Enfin,  près  d'un  petit  ruisseau  cou- 
rant dans  la  vigne,  plus  de  quatre  cents  ruches  étaient 
alignées  :  de  tous  ces  établissements,  celui-ci  était  le 
plus  digne  d'un  poète.  Voltaire,  au  demeurant,  ne  se 
pi(iuait  pas  d'étudier  les  abeilles  :  il  n'admettait  ni 
l'existence  d'une  reine,  ni  celle  des  bourdons  :  il  croyait 
leur  constitution  républicaine  plutôt  que  monarchique. 
Mais  ce  qui  le  charmait,  lorsque  les  essaims  sortaient 
de  la  ruche,  «  c'est  qu'ils  sont  beaucoup  plus  doux  que 
nos  enfants  qui  sortent  du  collège*  ». 

Le  philosophe  témoignait  devant  tous  le  plus  grand 
souci  et  la  plus  grande  fierté  de  son  domaine.  Il  pré- 
tendait se  suffire  entièrement  par  lui-même,  nourrissant 
ses  mancjeuvres  et  domestiques  de  son  blé,  les  abreu- 
vant de  son  vin,  ne  mangeant  que  de  ses  œufs,  de  ses 
[toulels,  affectant  de  ne  porter  sur  soi  que  des  chemises, 

I.  Dictionnaire  philosopliiquc,  arl.  Abeilles. 


LE    VILLAGE.  1:î9 

(les  vestes  tissées  avec  son  lin  et  son  chanvre,  des  bas 
sortis  de  sa  fabrique  de  vers  à  soie  '.  «  Je  ne  suis  qu'un 
paj-san  »,  aimait-il  à  dire,  et  il  faisait  sa  canne  d'un 
outil  rustique,  nii-hoyau,  mi-serpette'-.  .Son  zèle  et  ses 
étonnements  étaient  à  son  Age  ceux  d'un  néophyte  :  un 
jour  à  table,  trouvant  que  le  blé  récollé  aux  Délices  ne 
faisait  pas  le  pain  blanc,  il  lallribua  tout  haut  à  la 
qualité  inférieure  de  la  terre.  Le  jeune  Wagnières,  qui 
le  servait,  lui  fit  alors  observer  que  le  pain  serait  blanc 
quand  la  farine  trop  fraîche  serait  reposée.  «  Quel  âge 
as-tu?  lui  demanda  Voltaire.  —  Quinze  ans.  —  Com- 
ment! à  quinze  ans,  tu  en  sais  déjà  i^lus  que  moi  qui 
en  ai  plus  de  soixante'.  » 

Mais  où  il  triomphait,  c'est  quand  des  Parisiens, 
plus  ignorants  C{ue  lui  de  la  campagne,  le  venaient 
saluer  à  Ferney.  Il  leur  montrait  ses  bois,  ses  vignes, 
ses  plantations,  les  conduisait  à  sa  ferme,  à  sa  basse- 
cour,  dont  il  faisait  valoir  la  propreté,  continuait  par 
la  visite  aux  vaches,  dont  il  voulait  à  force  que  ses 
hôtes  bussent  du  lait,  —  lui-même  l'allait  chercher,  et 
l'offrait  avec  toutes  ses  grâces.  Il  faisait  bon  alors  voir 
le  malin  vieillard,  en  robe  de  chambre,  bonnet  de  nuit 
et  perruque  à  martiaux,  sourire  avec  des  yeux  perçants 
dans  son  visage  ridé  *  :  un  gros  bâton  à  la  main,  droit, 
ferme  sur  ses  jambes,  et  presque  leste,  il  vantait  les 
avantages  de  cette  vie  patriarcale,  insistait  longuement, 
se  mettait  au-dessus  d'Abraham  et  de  Jacob,  et  déjà 
imposait  au  public  le  titre  qui  va  lui  rester  de  patriarche 
de  Ferney. 


La  puissance  d'un  seigneur  de  paroisse,  à  l'époque 
de  Voltaire,  ne  passait  pas  de  beaucoup  en  droit  celles 
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(l'un  ciir»'  ou  (liin  syndic  ilc  conmuinc  :  Unis  ses 
ados  ('l!ii<'Ml  surveillés,  contrôlés  par  les  l'onclion- 
naircs  do  l'Intendance.  Mais  des  liens  de  sociétt',  et 
parfois  d'intérêt,  unissaient  toujours  un  seit^nour  aux 
bureaux  :  avec  un  peu  d'adresse  et  (juelque  resi)ecl 
des  formes,  il  parvenait  d'ordinaire  à  ce  qu'il  voulait. 
Si  Voltaire  éprouva  des  mécomptes  dans  rexercice  de 
son  autorité,  c'est  qu'il  faisait  fi  de  ces  petits  moyens  : 
«  J'aime  passionnément  à  être  le  maître  chez  moi, 
disait-il.  Les  intendants  veulent  être  les  maîtres  par- 
tout, et  ce  condjat  d'opinion  n(^  laisse  pas  quelquelVjis 
d'être  embarrassant.  » 

M.  de  Budée,  seigneur  de  Fcrnex,  étant  le  plus  sou- 
vent éloigné  par  son  service  de  colonel  en  Hollande,  le 
gouvernement  du  village,  à  l'arrivée  de  Voltaire,  se 
trouvait  partagé  entre  le  curé  Gros,  et  un  l)ourgeois  de 
Genève  du  nom  de  Mallet,  qui  y  i)ossédait  un  bien  de 
campagne.  Il  ne  fut  agréable,  ni  pour  l'un  ni  pour 
l'autre,  de  devenir  vassaux,  celui  là  d'un  philosophe 
impie,  celui-ci  d'un  gentilhomme  ordinaire  pour  lors 
en  délicatesse  avec  le  Magni(i(jue  Conseil.  .Mais  dès 
qu'ils  le  virent  à  l'œuvre,  leur  défiance  tourna  à  l'hos- 
tilité. 

Dans  la  construction  de  sa  maison,  le  Genevois  avait 
défoncé,  par  le  charroi  des  matériaux,  plus  de  quatre 
cents  toises  du  grand  chemin  allant  de  Genève  à  Gex. 
Il  ne  l'avait  point  réparé  et  l'hiver  venu  les  pluies  avaient 
achevé  de  le  i-endre  impraticable.  Le  i)remier  soin  du 
seigneur  fut  de  le  rétablir.  11  commanda  les  paysans 
à.  la  corvée,  «  leur  intérêt  étant  de  travailler  à  leur 
propre  chemin  »,  leur  offrit  un  petit  salaire  et  fit  taxer 
Mallet  en  conséquence.  L'année  suivante,  il  eut  à  son 
tour  les  maçons  chez  lui;  il  bâtissait  un  château  d'ordre 
dorique  et  qui  devait  dui-er  mille  ans;  il  ordonnait 
ses  jardins  à  l'anglaise,  «  les  plus  irréguliers  et  les 
plus  champêtres  »  qu'il  pouvait,  non  toutefois  sans 
charmilles  ni  terrasses,  celles-ci  élevées  vers  le  Mont- 
Jura  ;  surtout,  il  ouvrait  uuq  avenue  conduisant  auchà- 
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teau,  et  pour  cela,  décidait  de  démolir  l'église,  et  de  la 
reconstruire  à  neuf  un  peu  au  Sud.  Ces  perspectives 
lurent  le  sujet  d'un  conllit,  l'un  avec  le  huguenot,  et 
l'autre  avec  le  curé  de  F'erney. 

Un  mémoire  anonyme  fut  envoyé  à  l'Intendant  à  la 
fin  de  mai  1761. 


Je  partis  depuis  quelque  temps  du  village  de  Versoi.v, 
disail-on,  pour  me  rendre  aux  environs  du  fort  de  l'Ecluse. 
Je  fus  bien  étonné  d'être  arrêté  dans  ma  route  par  la 
terrasse  du  château  de  Ferney.  L'on  m'a  dit  que  le  seigneur 
de  ce  village  avait  trouvé  à  propos  de  renfermer  dans  sa 
possession  le  chemin  qui  conduit  depuis  le  grand  chemin 
de  Gex  à  celui  de  Collonges...  Je  ne  puis  me  persuader  que 
ce  soit  par  votre  ordre  que  l'on  ait  interdit  un  chemin  si 
nécessaire  à  toutes  les  paroisses  voisines.  J'appris  que  ce 
nouveau  seigneur  était  craint  et  redouté,  parce  qu'il  a  per- 
suadé tous  ses  voisins  que  ses  richesses  et  son  grand  génie 
lui  donnent  tout  crédit  à  la  Cour. 

«  Vous  sentez,  marqua  l'intendant  à  Fabry,  que  sa 
réputation  et  le  crédit  qui  en  est  la  suite,  ne  sont  point 
des  titres  pour  l'autoriser  à  violer  impunément  les 
règles  de  la  justice  s'il  était  capable  de  s'en  écarter,  ce 
que  je  ne  crois  pas.  »  En  effet,  Mallet  ayant  intenté 
une  action  au  bailliage  de  Gex,  paraît  avoir  été  débouté, 
car  Voltaire  ne  recula  point  sa  terrasse.  D'après  lui,  le 
chemin  n'était  pas  public,  et  avait  été  fait  ancienne- 
ment par  un  seigneur  de  Ferney  sur  les  propres  pos- 
sessions de  cette  terre,  pour  servir  d'avenue  au  châ- 
teau '. 

L'affaire  de  l'église  fut  un  peu  plus  chaude,  et  l'on  a 
vu  plus  haut  les  incidents  qu'elle  suscita.  C'est  que  le 
clocher  du  village  à  cette  époque  n'est  pas  seulement 
ce  qu'on  aperçoit  d'abord  dans  la  campagne,  signal 
attestant  aux  yeux  l'existence  de  la  communauté.  Il  est 
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le  lien  inèiuc  de  celte  comiminaulé,  le  Heu  divin  on 
pai-  le  baplOmc,  le  mariage  et  Tenterrenient,  ses  actes 
reçoivent  une  consécration  solennelle.  C'est  là  que  le 
laboureur,  au  milieu  des  plus  durs  travaux,  entend  la 
parole  d'espoir  et  de  miséricorde;  là  que  l'état  de  sa 
personne  est  assuré  par  le  curé,  comme  le  notaire  et 
les  tribunaux  pourvoient  à  l'état  de  son  bien;  c'est  là 
enfin  qu'il  se  i-éunit  à  ses  frères  pour  délibérer  des 
affaires  de  tous,  la  maison  de  Dieu  étant  alors  la  véri- 
table, la  seule  maison  commune.  Aussi  l'église  est-elle 
le  souci  principal  de  la  communauté.  Dans  les  maigres 
com[)tes  du  syndic  de  Fernex,  c'est  à  elle  que  reviennent 
presque  entièrement  les  224  livres  produites  par  la  loca- 
tion des  biens  communaux,  ce  qui  reste  étant  absorbé 
par  les  frais  des  délibérations,  scribes  et  conq)tables, 
les  années  où  la  commune  n'a  pas  à  soutenir  de 
procès  '. 

Le  nouveau  seigneur  comprit  sans  relard  qu  au  pre- 
mier rang  de  ses  devoirs,  et  de  ses  prérogatives,  était 
la  protection  de  la  paroisse;  et  il  eut  à  co-ur  d'assumer 
ce  rôle  avec  zèle.  Les  méchants  dirent  bien  que  s'il  fai 
sait  œuvre  pie,  c'était  pour  s'ouvrir  une  percée  sur  le  lac 
et  se  ménager  une  belle  avenue  ;  quelques-uns,  crainte 
qu'il  ne  déplaçât  beaucoup  i)lusloin  l'édifice,  comme  en 
effet  il  l'avait  projeté,  firent  même  «  un  bruit  du  diable, 
criant  que  c'était  un  lieu  consacré,  une  terre  bénie  » 
et  autres  discours  de  ce  genre  -  ;  mais  il  protesta  n'avoir 
en  vue  que  son  salut,  et  que  d'ailleurs,  la  construction 
nouvelle  serait  plus  belle,  plus  digne  d'eux.  A  la  véiùté, 
elle  était  de  mômes  formes,  de  mêmes  dimensions 
({uc  l'ancienne,  laquelle  était  déjà  fort  exiguë.  Les 
bois  de  chari)ente  et  de  menuiserie  (levaient  resservir, 
le  portail  était  conservé.  Les  embellissements  consis- 
taient dans  un  fronton  de  pierre  mollasse  au-dessus 
du  portail  et  deux   i)iliers  de  briques  recouvei'tes  de 
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v^   plâtre  de  chaque  côté.  On  peut  y  joindre  si  l'on  veut 
V  lïnscription  : 

Deo  erexit 
VOLTAIRE 

A.    MDCCLXI 

Mais  les  murs  étaient  d'une  blocaille  solide,  la  même 
employée  dans  la  construction  du  château,  et  surtout 
la  couverture  était  neuve,  considérations  décisives  pour 
le  syndic  du  village,  que  le  coût  des  réparations  inquié- 
tait à  bon  droit.  Encore  des  travaux  furent-ils  nécessaires 
du  vivant  du  seigneur.  En  1773,  un  ouragan  violent  causa 
de  tels  dégâts  et  dans  1  église  et  dans  la  maison  presby- 
tériale,  que  le  dommage  en  fut  estimé  par  les  maçons 
et  charpentiers  à  plus  de  deux  mille  livres.  La  com- 
mune étant  hors  d"état  de  supporter  la  dépense.  Vol- 
taire obtint  de  Tintendant  deux  ordonnances,  l'une 
mettant  l'ouvrage  en  adjudication  au  rabais,  l'autre 
imposant  pour  le  paiement  tous  les  habitants  sans 
exception  soit  catholiques  soit  protestants,  ainsi  que 
tous  ceux  possédant  des  biens  dans  la  paroisse.  Et  lui 
même  donna  l'exemple  par  une  cotisation  de  672  livres, 
dont  100  pour  Mme  Denis  et  72  pour  le  marquis  de 
FJorian  •. 

Si  les  dehors  de  l'église,  par  leur  simplicité,  parais- 
saient d'une  chapelle  plutôt  que  d'une  paroisse,  l'inté- 
rieur n'en  était  pas  moins  austère.  Le  patron  du  lieu, 
qui  dans  tous  les  villages  est  en  si  belle  place,  ne  trô- 
nait point  à  Ferney;  et  le  cilice  de  saint  François, 
relique  envoyée  par  le  pape,  se  trouvait  relégué  dans 
un  coin,  par  une  discrétion  de  circonstance  en  regard 
des  temples  hérétiques.  Au-dessus  de  l'autel,  décoré 
sobrement  d'un  petit  crucifix,  on  voyait  en  revanche  un 
grand  Gésu  doré,  figure  de  bois  et  d'un  assez  beau  tra- 
vail, où  le  Sauveur  était  représenté  à  l'âge  d'homme,  la 
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tunique  ouverte  sur  son  C(M6  transpercé;  elle  avait  l'îiii- 
d'une  copie  de  l'antique,  c  d'un  empereur  roiuain  , 
à  qui  Voltaire,  en  le  faisant  redorer,  avait  olé,  ditil. 
«  sa  physionomie  niaise  '>.  Pour  les  livres  liturgiques, 
ils  se  composaient  en  tout  d'un  Missale  roinnnuin,  d'un 
Epitoine  (jrndunlis  romani,  et  d'un  Anliphonariuin  roinn- 
num'.  Les  Évangiles  étaient  en  beaucoup  d"éditioIl^^ 
au  château,  où  le  vieillard  en  rédigeait  d'impies  coni 
mcntaires. 

Le  curé,  que;  Voltaire  avait  trouvé  plaidant  contn- 
le  seigneur,  s'était  enfin  accommodé,  malgré  (pi'en  eùl 
son  confrère  Ancian  :  il  devait  partager  avec  le  châ- 
teau, la  moitié  de  toute  la  dîme  de  Fernex.  les  fonds 
de  la  seigneurie  étant  exempts  de  cet  impôt.  Toutefois, 
il  semble  que  1c  compromis  se  soit  fait  aux  dépens  des 
vassaux  :  le  curé  percevant  le  douzième  du  tout,  au 
dire  d'un  témoin  -,  c'est  la  sixième  gerbe  et  non  la 
dixième  que  ceux-ci  auraient  versée.  En  outre,  le  curé 
jouissait  en  toute  propriété  d'un  domaine  attaché  à  la 
cure.  Ce  domaine,  que  Voltaire  convoitait  pour  arrondir 
ses  terres,  fut  entamé  en  1763  :  par  un  échange  approuvé 
du  Roi,  on  a  vu  que  le  seigneur  gagna  une  dizaine  de 
poses,  et  le  curé  un  presbytère  en  bon  état,  franc  de 
toutes  rentes  seigneuriales. 

L'agrandissement  du  village,  en  1770,  nécessita  de 
nouveaux  terrains.  Un  contrat  de  janvier  1775,  passé 
avec  llugonnet,  successeur  du  sieur  Gros  dans  la  cure, 
valut  à  Mme  Denis  une  trentaine  de  pièces,  champs, 
prés,  bois  et  vignes  et'une  maison  à  deux  étages  dans 
Ferney.  Le  curé,  par  contre,  obtenait  pour  lui  et  ses 
successeurs  à  perpétuité,  une  rente  foncière  et  non 
rachetable  de  huit  cents  livres,  payable  par  termes 
égaux  de  six  mois  en  six  mois,  le  premier  lixé  au  l' juil- 
let 177o.  L'évéque  avait  a[)prouvé  cet  échange  sur  les 
conclusions  de  son  jjrocureur  liscal,  et  un   laboureur 
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de  Fenicy,  homme  mur  et  prudent,  le  déclarait,  dans 
son  expertise,  très  avantageux  an  l)éné(ice'.  Les  soins 
de  Tagriculture  ont  beau  n"ètre  pas  incompatibles  avec 
la  charge  des  âmes,  témoin  la  réputation  attachée  aux 
jardins  de  curé,  il  y  a  dans  une  rente  quelque  chose  de 
plus  commode,  et  aussi  de  plus  sûr. 

Par  ses  arrangements  heureux,  Voltaire  croyait  avoir 
comblé  son  curé  de  bienfaits  qu'il  couronnait  en  tout 
temps  par  la  faveur  d'un  verre  de  vin  à  la  cuisine.  Il 
n'était  pas  moins  persuadé  de  réussir  dans  l'édification 
de  ses  vassaux.  «  Le  dimanche,  écrit  le  prince  de  Ligne, 
il  mettait  un  bel  habit  mordoré  uni,  veste  et  culotte  de 
même,  mais  la  veste  à  grandes  basques,  et  galonnées 
en  or  à  la  bourgogne,  galons  festonnés  et  à  lame,  avec 
de  grandes  manchettes  de  dentelles  jusqu'au  bout  des 
doigts,  car  avec  cela,  disait-il,  on  a  l'air  noble.  »  Dans 
cet  appareil,  il  allait  à  l'église  à  pas  comptés,  écoutait 
à  son  banc  sans  sourire,  et  s'y  faisait  donner  de  l'en- 
censoir dans  le  nez.  Le  jour  de  Pâques,  il  commandait 
à  Lyon  six  gros  cierges  -,  et  rendait  le  pain  bénit  avec 
autant  de  majesté,  si  possible,  que  «  la  reine  Clairon  à 
Saint-Sulpice  ». 

Les  choses  se  gâtèrent  quand,  dépassant  le  rôle  de 
protecteur,  le  seigneur  voulut  empiéter  les  attribu- 
tions du  curé.  Ce  fut  aux  Pâques  de  l'année  1768. 
Depuis  quelque  temps,  Voltaire  était  victime  de  vols 
de  bois  commis  dans  sa  foret,  vols  que  ses  gardes-chasse 
ne  parvenaient  point  à  réprimer.  Il  s'en  était  plaint 
plusieurs  fois  au  subdélégué,  aux  États  de  Gex,  et  jus- 
qu'au duc  de  Choiseul,  mais  sans  résultat,  sinon 
d'exciter  contre  soi  les  propos  les  plus  libres  dans  les 
cabarets  de  Ferney  ;  le  curé,  à  ce  sujet,  avait  môme  été 
prié  d'admonester  les  buveurs,  et  de  les  menacer  du 
Parlement  de  Dijon.  Enfin,  le  seigneur  résolut  de 
donner  une  leçon  éclatante.  Le  samedi  saint,  ayant  un 
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moiiic  ;i  (liiii'i-,  il  lui  dit  :  "  Prro  D...,  j'ai  envie  pour  le 
bon  exemple  de  r;iii-<'  di'iiNiin  mes  pMqiies:  je  |)ensc  qn<; 
vous  nie  donnei'e/  ])ien  r;d)S(dntion  ?  —  Très  volontiers, 
répondit  le  inftine,  je  vous  la  donne.  »  Là-dessns,  il 
but,  mangea  et  s'en  alla.  Le  dimanche,  \'oltaire  se 
rendit  à  léglise  à  la  suite  de  son  pain  Ijénit  l't  accom- 
pagné de  ses  gardes  en  armes;  le  pain  l'ut  distribué,  le 
seigneur  communié,  et  aussitôt  après  il  entama  une 
manière  de  prêche  en  deux  points,  l'un  sui-  l'ivrognerie 
et  l'autre  sur  le  vol.  Alors  le  curé,  qui  était  vers  la 
balustrade,  se  retourna  brusquement,  et  avec  beau- 
couj)  d'humeur  ne  fit  qu'un  saut  pour  continuer  l'oirice. 
L'orateur  s'en  étant  aperçju,  dit  encore  quelques  mots 
llatteurs  pour  le  desservant,  puis  se  tut. 

Cette  action  ne  réussit  point  à  Paris,  où  les  dévots, 
les  philoso|)hes  et  les  gens  du  monde  furent  également 
scandalisés.  Elle  réussit  encore  moins  à  Annecy,  dont 
l'évèque  avait  Ferney  dans  son  ressort.  D'origine  obs- 
cure, mais  de  foi  robuste,  ce  prélat,  pour  n'avoir  point 
les  manières  des  cours,  ne  manquait  ni  de  finesse  ni 
d'autorité.  Tout  en  regrettant  que  la  démarche  du  phi- 
losophe n'eût  pas  été  ])récédée  dune  ^'tractation  solen- 
nelle, il  feignit  d'en  admettre  la  sincérité  :  «  \'ous  vous 
êtes  confessé,  lui  dil-il,  vous  avez  UK-me  communié; 
vous  l'avez  donc  fait  de  bonne  foi,  vous  l'avez  fait  en 
vrai  chrétien.  Les  incrédules  ne  pourront  plus  se  glo- 
rifier de  vous  voir  marcher  à  leur  tète  portant  l'c-ten- 
dard  de  l'incrédulité.  »  Et  il  ajouta  que  s'il  aurait  aimé 
de  sa  part  le  repentir  de  Tiiéodose,  plutôt  (jn'un 
sermon  sur  le  vol  et  les  voleurs,  il  n'en  ferait  pas  moins 
les  prières  les  plus  instantes  pour  son  salut. 

Cette  lettre  étonna  beaucoup  M.  de  Voltaire.  11  lépon- 
dit  à  l'évèque,  après  de  longs  remerciements,  que  le 
devoir  tl'un  seigneur  de  paroisse,  en  l'rance,  était.  <■  t-n 
rendant  le  pain  bénit,  d'instruire  ses  vassaux  d'un  vol 
commis  dans  ce  temps-là  même  avec  effraction,  et  d'y 
[)Ourvoir  immédiatement.  De  même  il  doit  avertir  si  le 
feu  a  pris  à  quel(|ue  maison  du  village  et  faire  venir  de 
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l'eau.  Ce  sont  là  des  alïaires  de  police  qui  sont  de  son 
i-essort  ». 

L'évèque  à  son  tour  fut  étonné.  Il  pensait  que,  selon 
les  usages  de  France,  «  la  conduite  d'un  seigneur  qui  se 
lait  accompagner  par  des  gardes  armés  jusque  dans 
l'église  et  qui  s  y  ingère  à  donner  des  avis  au  peuple 
l)endant  la  célébration  de  la  sainte  messe,  était,  au 
contraire,  proscrite  par  les  sages  ordonnances  des  rois 
très  chrétiens  ».  Surtout,  il  ne  croyait  pas,  dans  sa 
première  lettre,  avoir  marqué  au  philosophe  un  si  bon 
gré  de  sa  conduite.  «  Une  communion,  faite  selon  les 
principes,  exigeait  préalablement  de  votre  part  des 
réparations  éclatantes  et  capables  d'effacer  les  impres- 
sions prises  sur  votre  compte  ;  jusque-là,  aucun 
ministre,  instruit  de  son  devoir,  n'a  pu  et  ne  pourra 
vous  absoudre,  ni  vous  permettre  de  vous  présenter  à  la 
Table  sainte.  »  Pour  finir,  il  envoya  copie  de  la  corres- 
pondance à  Versailles.  Le  poète,  à  quelque  temps  de  là, 
reçut  de  Saint-Florentin  un  blâme  formel,  et  recomman- 
dation expresse  pour  l'avenir  de  ne  point  se  laisser 
porter  à  de  semblables  démarches. 

Par  cette  deuxième  lettre,  l'évèque  avait  à  peu  près 
interdit  les  sacrements  au  philosophe.  11  renouvela  ses 
défenses  par  des  ordres  particuliers  aux  prêtres  du 
diocèse.  Dès  lors.  Voltaire  résolut  de  communier  au 
nom  de  la  loi  malgré  Monseigneur  et,  s'y  étant  arrêté 
pour  les  Pâques  de  1769,  il  avertit  son  curé  le  jour  des 
Rameaux.  Celui-ci  répondit  n'en  pouvoir  mais,  tant  que 
l'écrivain  n'aurait  pas  rétracté  ses  «  mauvais  ouvra- 
ges»; et  par  là  il  confirma  les  ordres  du  diocésain. 
Mais  Voltaire  n'en  fut  que  plus  entêté  dans  son 
dessein. 

Ayant  appris,  le  lundi,  qu'un  capucin  de  Gex  était 
venu  aider  le  curé  dans  ses  confessions,  il  l'envoya 
chercher,  tandis  que  lui-même  se  mettait  au  lit  et  dispo- 
sait sur  la  table  de  nuit  un  écu  neuf.  Le  moine  introduit, 
il  lui  dit  :  «  Mon  père,  voici  le  saint  temps  de  Pâques. 
Je  voudrais  dans  cette  circonstance  remplir  aussi  mes 
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devoirs  de  Français,  d'ollicicr  du  roi  cl  de  seit,'neur  do 
paroisse;  mais  Je  suis  Irop  malade  pour  me  transporter 
à  réglise;  je  vous  prie  «le  m'enlendre  ici.  »  Et,  ce  disant, 
il  lui  mit  r«''cu  de  six  francs  dans  la  main.  Le  capucin, 
(juoiipie  stupéfait,  eut  l'esprit  de  répondre  que  plu- 
sieurs personnes  lattendaifmt  pour  lors  ù  (■((nfcs'^f, 
mais  qu'il  reviendrait  dans  trois  jours. 

Ces  trois  jours  passés,  et  le  moine  n'élaul  pas  levenu, 
le  malade  appela  le  chirurgien  du  village.  Le  praticien 
tàta  le  pouls  et  le  déclara  excellent.  «  Comment,  igno- 
rant que  vous  êtes,  dit  le  vieillard  d'une  voix  de  ton- 
nerre, vous  trouvez  mon  pouls  bon?  —  Ah!  monsieur. 
])ermetlez  que  je  relate...  Vous  avec  beaucoup  de 
lièvre.  —  Parbleu!  je  savais  bien  que  j'en  avais;  il  y  a 
trois  jours  que  je  suis  dans  ce  cruel  état.  Allez  le  dire 
au  curé.  Il  doit  savoir  ce  qu'il  a  à  faire  auprès  d'un 
malade  en  danger  de  mort  ».  Et  son  secrétaire  écrivit  à 
Gros  :  «  Les  ordonnances  portent  qu'au  troisième  accès 
de  lièvre  on  donne  les  sacrements  à  un  malade.  M.  de 
Voltaire  en  a  eu  huit  violents;  il  en  avertit  M.  le  curé 
de  Fernex.  »  On  était  alors  au  vendredi  saint.  Le  curé 
envoya  chez  l'évéque  pour  avoir  des  instructions  et 
le  jour  de  Pâques  arriva  sans  que  le  seigneui-  cùf  été 
confessé. 

Enfin,  la  nuit  du  mardi.  Voltaire  fit  lever  tous  ses 
domestiques  à  une  heure  du  matin  et  les  envoya  chez  le 
curé,  porteurs  d'un  papier  où  le  malade  déclarait  être 
né,  avoir  vécu  et  vouloir  mourir  dans  l'église  catho- 
lique, <(  religion  dont  il  veut  remplir  tous  les  devoirs, 
ainsi  que  ceux  de  sujet  du  Roi,  offrant  de  faire  toutes  les 
déclarations  nécessaires,  toutes  protestations  requises, 
soit  publiques,  soit  particulières  ».  Le  curé,  coidinuant 
ses  dil'licult(''s  malgré  les  allusions  aux  ordonnances  et 
arrêts  du  Parlement,  on  lui  dépêcha  à  l'aube  un  homme 
de  loi,  qui  parla  de  le  déférer  à  Dijon  pour  refus  de 
sacrements.  En  même  temps,  Voltaire  dénonça  par- 
devant  notaire  Nonotte  et  Guyon,  ses  critiques,  pour 
deux  calomniateurs,  et  dit  devoir  «  à  la  vérité,  à   son 
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honneur,  à  sa  piélé,  de  déclarer  que  jamais  il  n'avait 
cessé  de  respecter  et  de  pratiquer  la  religion  catho- 
lique professée  dans  le  royaume.  »  Le  curé,  qu'avait 
saisi  une  frayeur  intense,  accompagnée  de  frissons 
et  de  coliques,  lit  alors  quérir  le  capucin  de  Gex. 
Celui-ci  arriva  le  lendemain  avec  les  instructions  de 
Monseigneur. 

Le  pénitent  commença  par  demander  au  moine  de 
l'aider  à  réciter  le  Credo  et  le  Confiteor.  Puis,  il  lui  dit  : 
«  Je  ne  vais  pas  à  la  messe  aussi  souvent  qu'on  le  doit, 
mais  ce  sont  mes  souffrances  continuelles  qui  m'en 
empêchent.  J'adore  Dieu  dans  ma  chambre.  Je  ne  fais 
de  mal  à  personne  et  je  tache  de  faire  autant  de  bien 
qu'il  m'est  possible;  ainsi,  je  vous  serai  obligé  de  me 
donner  l'absolution.  —  Mais  on  dit,  reprit  le  capucin, 
que  vous  avez  fait  de  mauvais  livres  contre  le  bon  Dieu, 
la  Sainte  Vierge,  et  les  prêtres.  Je  vous  serai  donc 
obligé  de  signer  seulement  ce  petit  papier.  »  Et  il  sortit 
de  sa  manche  la  profession  de  foi  envoyée  par  l'évêque. 
Alors  le  pénitent  prétendit  avoir  tout  professé  par  le 
Symbole  des  Apôtres,  ne  vouloir  risquer  aucune  inno- 
vation dans  l'état  grave  où  il  se  trouvait,  et,  plus  le 
confesseur  avançait  le  papier  pour  le  faire  signer,  plus 
il  disait  s'en  tenir  au  Credo  et  s'étendait  sur  la  morale, 
sur  la  tolérance  que  tous  les  hommes  se  doivent  les  uns 
aux  autres.  A  la  fin,  il  lui  dit  brusquement  :  «  Donnez- 
moi  l'absolution  tout  à  l'heure.  »  Le  moine,  ne  sachant 
que  répondre,  prononça  Vabsolvo  et  remit  son  papier 
dans  sa  manche. 

Aussitôt,  Voltaire  exigea  la  communion  en  présence 
du  notaire.  Le  curé,  à  qui  sa  colique  laissait  du  répit, 
apporta  le  Saint-Sacrement,  escorté  de  quelques  per- 
sonnes ;  et,  dès  qu'il  l'eût  donné  au  malade,  celui-ci 
s'écria  d'une  voix  forte  :  «  Ayant  mon  Dieu  dans  ma 
bouche,  je  déclare  que  je  pardonne  sincèrement  à  ceux 
qui  ont  écrit  au  Roi  des  calomnies  contre  moi  et  qui 
n'ont  pas  réussi  dans  leurs  mauvais  desseins.  »  Ce  trait 
décoché  contre  l'évêque,  il   fit   sortir  tout  le  monde, 
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sauta   Icstemont    hors   du    lit   et   s'alla    dégourdir  l<- 
jambes  dans  le  jardin  '. 

Quelques  jours  apix's,  se  croyant  peidu  aujjrès  de 
Monseigneur  pour  n'avoir  pas  fait  signer  sa  profession 
de  foi,  le  curé  imagina  d'en  faire  rédiger  une  autre  par 
le  notaire,  attestées  des  personnes  présentes  h  la  com- 
munion :  le  Synd)ole  des  Apôtres  y  fut  mis  tout  au  long 
et  en  mauvais  français  dons  la  bouche  du  pénitent. 
Faute  de  mieux,  l'évêquc  la  fit  imprimer.  Comme  les 
témoins  n'avaient  point  entendu  la  confession,  Voltaire 
eut  beau  jeu  de  la  démentir;  il  le  fit  pourtant  sans  éclat, 
parce  que  le  fond  en  était  vrai,  et  se  borna,  (juand  les 
témoins  l'en  avisèrent,  aies  chapitrer  sur  un  ton  pathé- 
tique et  à  leur  donner  de  quoi  boire.  Un  mois  plus  tard, 
moitié  pour  se  rapatrier  avec  le  prêtre,  moitié  pour 
simuler  une  conversion  constante,  il  fit  présent  à 
l'église  «  d'un  calice  d'argent  avec  .la  patène  pesant 
dix-huit  onces  et  sept  gros,  évalué  300  livres-  ».  Le 
pauvre  Gros,  cependant,  s'étant  mis  à  boire  plus  que 
jamais,  en  vue  de  se  consoler,  aggrava  de  beaucoup  son 
dévoicment  :  il  trépassa  dans  l'automne  de  cette  même 
année. 

Au  temps  de  ces  polissonneries,  et.  comtne  XOllaire 
le  disait  liii-nième,  de  ce  «  poisson  d'avril  »,  (jui  d'ail- 
leurs tourna  entièrement  à  sa  confusion,  N'oltairc  était 
livré  à  lui-même  à  Ferncy,  oîi  sa  nièce  l'avait  laissé 
seul  au  mois  d'avril  de  1768.  Le  nouveau  curé,  que 
Mme  Denis  trouva  à  son  j-etour,  avait,  !)eaucoup  plus 
(juele  sieur  Gros,  le  sentiment  de  la  dignité  sacerdotale. 
Il  commença  par  accepter  sur  les  dîmes  la  transaction 
de  son  prédécesseur;  il  passa  un  écrit  en  double  avec  le 
seigneur,  une  promesse  réciproque  «  de  iTavoir  jamais 
de  procès  l'un  contré  l'autre,  signé  :  NOi/iaihi;;  noire 
parole  vaul  mieux  (iiie  tons  les  actes  de  notaire  ».  Sur  ((uoi 
le  philosophe  fut  disposé   pour  lui  à  la   bienfaisance. 

1.  .Mcmoiros  de  Wagiiicrcs. 

2.  Desnoirelerres,   \'oUairc  et  la  société  française,  t.  VU,  p.  227. 
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L'accroissement  considérable  de  la  population  depuis 
1770  avait  rendu  l'église  trèsinsul'fisante  et  la  charge  du 
curé  très  écrasante  :  <(  Je  vois  avec  douleur  aux  grandes 
l'êtes,  disait  Voltaire,  que  le  lieu  saint  ne  peut  con- 
tenir tout  le  sacré  troupeau;  mais  il  n'y  avait  que 
cinquante  habitants  dans  le  village  quand  j'y  suis 
venu,  et  il  y  en  a  douze  cents  aujourd'hui  ^.  »  Pour 
l'église,  il  laissait  à  la  piété  de  Mme  Denis,  son  héri- 
tière, d'en  bâtir  une  plus  grande.  Mais  pour  le  curé, 
il  voulait,  dès  1771,  lui  adjoindre. un  vicaire,  et  voici 
l'expédient  qu'il  imagina  en  vue  de  payer  ce  desservant. 

Le  pays  de  Gex,  depuis  le  xvi"  siècle,  étant  prescfue 
entièrement  peuplé  de  huguenots,  le  cardinal  Maza- 
rin,  en  1649,  avait  envoyé  pour  les  convertir  une 
mission  de  la  Société  de  Jésus  qui  prit  pour  chef-lieu  le 
village  d'Ornex,  voisin  de  Fernex;  une  métairie  du 
domaine  royal,  nommé  le  Jonc,  d'un  revenu  d'environ 
600  livres,  fut  alors  attribuée  à  son  bénéfice.  Délivrés  de 
la  charge  des  âmes  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
les  jésuites  s'étaient  tournés  vers  les  affaires  de  ce 
monde  et,  par  des  moyens  cjue  la  loi  permet,  avaient 
constitué  un  domaine  de  5  à  6  000  livres  de  rentes  :  ils 
aimaient  à  obliger  leurs  voisins  dans  la  gène  en  leur 
avançant  de  petits  prêts  sur  leurs  biens-fonds  et,  à  la 
première  fois  que  l'intérêt  n'en  était  point  payé,  ils  se 
remboursaient  par  une  saisie  immobilière  ;  on  a  vu  cjue 
Voltaire,  peu  après  son  arrivée,  les  avait  gênés  dans 
leurs  opérations.  Mais  en  1764,  les  bons  Pères  furent 
expulsés  du  royaume  avec  tous  leurs  confrères;  leur 
bien  eut  pour  séquestre  un  procureur  de  Gex,  qui 
l'administrait  et  en  rendait  compte  au  Parlement  de 
Dijon.  Sachant  le  Jonc  un  ancien  don  royal,  Vol- 
taire eut  l'idée  de  le  donner  au  curé,  à  qui  rien  ne 
compensait  le  surcroit  d'occupations  :  car  les  curés, 
dans  le  pays,   ne   touchaient  point  de  casuel,   crainte 
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(rèti'e  acciisc'-s  ])ai'les  liérrlifjucs  a  de  veiidn'  les  rliosos 
saillies  ».  l-^l  il  fit  requête  en  conséquence  au  cliancelier 
Maupeou. 

Celui-ci,  comptant  le  porte  parmi  ses  officieux, 
répondit  aussilcM  : 

22  novembre  1771. 

Je  vais  éci'ire  au  Procureur  général  de  Dijon  pour  avoir 
les  éflaireissemenls  nécessaires  sur  la  ferme  du  Jonc.  J'espère 
qu'il  les  obtiendra,  maljïré  la  barbarie  du  pays  que  vous 
habile/..  Peut-être  en  trouverai-je  encore  cbez  les  syndics  des 
créanciers  des  Jésuites  et  je  leur  en  demandeiai. 

La  situation  des  mailieureu.x  serfs  de  Saint-Claude  est 
trop  toucbante  pour  ne  pas  désii'er  de  pouvoir  les  en  allrandiir 
sans  cesser  d'être  juste.  L'intérêt  que  vous  y  prenez  est  bien 
digne  de  vous  '. 

Cependant  l'affaire  appartenait  plutôt  au  duc  de  la 
N'rillière,  qui  avait  dans  son  ressort  les  affaires  reli- 
gieuses. Ce  fut  ce  ministre  qui  l'éludia  : 

A  Versailles,  le  4  mars  1772. 

Quoique  les  écl.urcissiMueiits  qui  m'ont  été  donnés,  .Mon- 
sieur, ne  m'aient  paru  d'abord  devoir  laisseï" aucun  doute  sur 
la  manière  dont  les  Jésuites  sont  devenus  possesseurs  de  la 
métaiiic  du  Jonc,  je  ferai,  néanmoins,  examiner  plus  parli- 
cuiièiement  encore  l'oiigine  de  leur  prnpiiélé,  afin  de 
m'assurer  si,  en  elTet,  ils  n'ont  pas  eu  d'autres  titres  que  le 
brevet  de  1649  que  vous  m'avez  adressé.  Comme  je  ne  vous 
ai  pas  laissé  ignorer,  d'ailleurs,  que,  d'après  le  compte  que 
j'ai  rendu  au  Uoi  de  votre  demande.  Sa  .Majesté  n'avait  pas 
jugé  que  la  paroisse  de  Ferncy  fut  assez  uduibreuse  pour 
(wiger  (ju'on  aidât  le  curé  dans  ses  fonctions,  j'aurais  été 
fort  aise  de  trouver  en  même  téuips  dans  votre  réponse  de 
nouveau.x  motifs  à  employer  auprès  du  Uoi  pour  engager  Sa 
.Majesté  à  laccordci-  nu  sicui'  Hugcuinet  et  à  ses  successeurs  la 
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glace  que  vous  désirez  leur  faire  obtenir.  Je  suis  très  véri- 
tablement, Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Le  Duc  dp:  La  Vrillière  '. 


Les  Jésuites,  cependant,  avait  obtenu  le  Jonc  non  par 
un  don  du  Roi,  mais  à  la  suite  d'une  expropriation 
autorisée  par  le  gouvernement. 

La  Vrillière  l'explique  ici  à  Voltaire  : 

A  Versailles,  le  4  avril  1772. 

Je  vois,  Monsieur,  par  les  nouveaux  éclaircissements  que 
je  me  suis  procurés  au  sujet  de  la  métairie  du  Jonc,  qu'à  la 
vérité  les  Jésuites  ont  obtenu  du  feu  Roi,  le  i"  décem- 
bre 1649,  un  brevet  portant  confirmation  de  l'union  que 
l'évèque  de  Genève  avait  faite  de  ce  bien-fonds  en  faveur  de 
leur  maison  du  pays  de  Gex,  mais  tout  annonce  que  les 
Jésuites  n'avaient  sollicité  ce  brevet  qu'atin  d'avoir  un  titre 
pour  obliger  les  anciens  possesseurs  de  cette  métairie  à  la 
leur  abandonner.  Si,  en  elîet,  ce  brevet  eût  été  suffisant  pour 
leur  assurer  la  propriété  de  cette  métairie,  ils  n'auraient  pas 
été  dans  la  nécessité  de  plaider  pendant  près  de  trente 
années,  tant  au  Conseil  qu'au  Parlement  de  Bourgogne,  pour 
s'en  mettre  en  possession.  Or,  il  est  constant  que  tous  les 
procès  qu'ils  ont  essuyés  à  cette  occasion  n'ont  été  terminés 
que  par  un  arrêt  de  ce  Parlement  du  23  juillet  1678,  qui  les 
a  obligés  de  rembourser  aux  anciens  possesseurs  le  prix  de 
la  première  aliénation,  laquelle  montait  à  trois  cents  écus 
d'or  au  soleil,  sans  y  comprendre  un  cens  perpétuel  de  sept 
écus  et  demi  dont  ce  bien-fonds  est  demeuré  chargé.  Je  ne 
pourrais  donc  proposer  au  Roi  de  donner  aujourd'hui  cette 
métairie  à  la  cure  de  Ferney  qu'en  assujetissant  le  curé  à 
tenir  compte,  à  son  tour,  aux  créanciers  des  Jésuites  de  tout 
ce  qu'ils  justifieraient  avoir  été  payé  par  la  Société  pour 
le  remboursement  du  prix  de  l'ancienne  aliénation  ;  encore 
cette  donation  ne  mettrait-elle  pas  le  sieur  llugonnet  à  l'abri 
des  poursuites  de  ces  créanciers,  qui  se  croiraient  peut-être 
fondés  à  demander  que  la  métairie  du  Jonc  fût  estimée  de 
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iiotivcaii  cl  que  le  loiiihoursemcnt  loiii'  en  fiil  l'ail  iclativr- 
nienl  à  la  valoiir  aciiicllc  dos  fonds  de  terre,  ce  cjui  entrai- 
nerait  nécessaireiiienl  des  procès  que  le  curé  de  Feriicy  ne 
souliendiait  pas,  selon  toute  apparence.  S'il  était,  néanmoins, 
disposé  à  en  courir  les  risques,  je  vous  prierais  de  m'en 
instruire  et  de  lui  dire  en  même  temps  de  charger  un  avocat 
aux  conseils  de  dresser  une  requête  en  son  nom,  dont  je 
rendrai  compte  à  Sa  Majesté  aussitôt  qu'elle  me  .sera  parvenue. 
Je  suis  très  véritablement,  monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Lii  Duc  DE  La  Vhillikhi:  *. 

Voltaire,  dans  sa  réponse,  parla  de  présenter  requête 
par  un  avocat  au  Conseil  :  mais  comme  on  ne  trouve 
rien  sur  cette  affaire,  à  partir  de  ce  moment,  il  est  à 
croire  qu'il  n'en  fut  plus  question;  par  ailleurs,  on  sait 
d'une  manière  certaine  que  le  curé  Hug-onnet  n'eut  point 
de  vicaire.  Ces  liquidations  de  biens  congréganistes 
présentent,  par  leur  nature,  une  mine  de  procès  et  de 
difficultés  :  M.  de  Voltaire,  homme  de  sens,  ne  sera  pas 
allé  plus  avant. 


Dans  le  Ijut  (laccroîlre  la  peuplade  dans  son  village, 
et  le  bicn-ètrc  des  lialtitants,  on  a  vu  que  ^'ollaire 
s'était  occupé  d'agriculture.  Le  succès  n'avait  répondu 
ni  à  la  vivacité  de  ses  efforts  ni  à  la  grandeur  de  ses 
plans:  avec  beaucoup  de  peines,  et  non  moins  d'argent, 
il  récolla  tout  juste  de  quoi  nourrir  son  domestique. 
Des  obstacles,  les  uns  venaient  du  sol,  (pii  était  d'argile 
dans  les  bas-fonds,  les  autres  des  paysans,  qui  refu- 
saient leurs  bras  au  travail  des  champs.  Cette  pauvreté 
du  terroir,  le  seigneur  la  remédia  en  installant  une 
tuilerie  sur  son  domaine,  et  pour  les  aptitudes  de  ses 
vassaux,  il  les  utilisa,  dès  1707,  dans  une  fabrique  de 
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bas  de  soie  et  de  blondes,  dont  il  fournit  les  capitaux, 
('/est  que  l'expérience  l'avait  entièrement  ramené  aux 
idées  économiques  de  sa  jeunesse,  qui  étaient  celles  de 
Colbert.  11  croyait,  comme  lui,  que  l'industrie  seconde 
l'agriculture,  par  le  plus  grand  nombre  de  bouches  à 
nourrir,  et  l'exemple  de  Genève,  faisant  avec  ses  ate- 
liers le  vide  dans  la  banlieue,  ne  contredisait  ces  prin- 
cipes qu'en  apparence  :  car  cet  État,  ayant  un  grenier 
public  bien  organisé,  parvenait  à  nourrir  ses  gens, 
même  en  temps  de  disette.  Ancien  fournisseur  des 
farines  à  l'armée  d'Italie,  le  poète  pensait,  comme  les 
Hollandais,  ciue  le  meilleur  moyen  d'avoir  du  blé,  c'est, 
non  d'en  semer,  mais  d'en  acheter  '. 

Son  projet,  désormais,  étant  d'établir  à  Ferney  une 
«  colonie  »  ouvrière,  il  attira  des  marchands,  des  arti- 
sans, un  chirurgien,  et  lit  dans  l'année  construire  une 
douzaine  de  maisons,  maisons  qu'il  donnait  à  loyer 
au  revenu  modique  de  2  1/2  p.  lUO  du  capital  engagé, 
mais  que  de  préférence  il  cédait  en  viager  moyennant 
une  rente  à  5,  6  et  7  p.  100  sur  sa  tète,  réduite  à 
moitié  après  sa  mort  sur  celle  de  Mme  Denis  '-;  de  cette 
manière,  il  touchait  un  bel  intérêt,  et  de  leur  côté,  les 
locataires  pouvaient  devenir  propriétaires  sans  payer 
beaucoup  plus  qu'un  loyer  ordinaire-. 

Ces  édifices  le  servirent  singulièrement  lors  des  trou- 
bles qui  survinrent  à  Genève  en  1770.  Les  Natifs, 
obligés  de  fuir  la  ville,  s'étaient  réfugiés  dans  le  pays 
de  Gex  où  les  autorités  françaises  les  cantonnèrent  dans 
les  villages  :  Ferney  fut  à  même  de  recevoir  cinquante 
«  artistes  »  et  leurs  familles  que  Voltaire  logea  dans  ses 
communs  et  chez  l'habitant,  en  attendant  que  fussent 
prêtes  vingt  nouvelles  maisons,  qu'aussitôt  il  ordonna 
de  construire.  Et  pour  les  mettre  en  état  de  travailler 
sans  retard,  il  leur  donna  comme  atelier  l'ancienne 
grange  qui  lui  servait  de  théâtre. 


1.  Dictionnaire  philosophique,  art.  Blé. 

2.  Mémoires  de  Wagnières,  1,  365. 
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Cette  émigration  eut  les  ollets  les  i)lus  heui-cux  pour 
la  paroisse.  Les  jiaysans  exercés  dans  le  métier  de  lapi- 
daire trouvèrent  sur  place  l'emploi  de  leur  talent;  Tac- 
croissement  de  la  population  leur  valut  certaines  com- 
modités, dont  il  faut  vivre  à  la  cami)agne  pour  connaître 
le  prix  :  un  houciiei'.  pour  la  première  l'ois,  vint  s'ins- 
taller à  Ferney;  et  à  sa  suite  s'ouvrit  une  tannerie,  que 
le  seigneur  soutint  encore  de  ses  cai)itaux.  Enfin,  le 
poids  des  impôts  fut  diminué  dans  une  proportion  assez 
forte.  Le  chiffre  total  de  la  taille  étant  assigné  pour  toute 
la  paroisse  par  les  officiers  de  l'élection,  et  ce  chiffre, 
variant  très  peu  d'année  en  année,  malgré  l'augmenta- 
tion  du  nombre  d'habitants,  beaucoup  de  ceux-ci  se 
virent  dégi'evés.  En  1700,  date  de  l'installation  de 
Voltaire  à  Ferney,  le  total  de  la  taille  est,  pour  29  feux, 
de  227  livres  et  19  sous;  il  est,  en  1779,  année  consécu- 
tive à  la  mort  du  poète,  di;  241  liv.  l'i  s.  pour  68  feux. 
Les  diminutions  portent  naturellement  sur  les  plus 
fortes  cotes  :  Mallet,  imposé  en  1760  pour  94  liv.  17  s.  de 
tailles  ordinaire  et  extraordinaire,  ne  paie,  en  1779,  que 
53  liv.  15  s.;  les  frères  .Maréchal  supportent  27  liv.  19  s.  en 
1700  et  13  liv.  5  en  1779;  François  (jrandperret,  7  liv.  0 
en  1700  et  1  liv.  9  en  1779,  etc.  Les  cotes  moyennes  et 
petites  ne  sont  pas  moins  allégées  :  l'rançois  Brochut, 
payant  4  liv.  19  en  1760,  paie  1  liv.  9  en  1779;  la  veuve 
Barberat,  3  liv.  7  en  1760,  2  liv.  10  en  1779;  Pierre  Carry, 
3  liv.  7  contre  1  liv.  7;  Catherin  Gacon,  2  liv.  13,  puis 
1  liv.  16;  Jean  Larchevéque,  de  2  livres,  descend  à 
9  sous,  etc..  Une  exception  est  cependant  à  noter  '  :  ,Iean 
Dutil,  de  l  liv.  8  en  1700,  passe  à  5  liv.  0  en  1779.  Mais  il 
y  a  lieu  d'observer  que  la  taille,  dans  le  pays  de  Gex, 
(juoiquc  assise  en  pratique  sur  les  biens-fonds,  était 
répartie  par  les  syndics  selon  les  revenus  et  les  charges 
du  contribuable-.  C'est  ainsi  (jue  les  veuves  et  orphelins 

1.  Ain.  G.  7!)3  et  SOS. 

2.  Explications  des  Statuts,  coulunws  et  usatjes  observés  dans  la 
province  de  firesie,  liiitjey,  Vnlromey  et  Gex,  par  M.  I^liililiiTt  Collet, 
avocat  au  l\irleiiienl.  I.yon,  1098,  in-f.  p.  361. 
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niinours  de  paysans  imposés  à  20  et  30  sous,  ne  payaient 
plus  que  2  et  3  sous  après  la  mort  du  chef  de  famille. 
Ce  Jean  Dutil,  dont  la  taille  a  quadruplé  en  vingt  ans, 
aura  probablement  acquis  une  petite  aisance. 

Sur  les  autres  impôts,  ragrandissement  de  Fernex 
n'eut  aucune  inlhience,  du  moins  pro(itabl(>  à  la  paroisse. 
Les  vingtièmes  étaient  perçus  d'après  le  revenu  des 
biens-fonds,  et  les  Natifs  avaient  d'ailleurs  obtenu 
l'exemption  pour  les  bénéfices  de  leur  industrie.  Ajou- 
tons que  les  protégés  du  seigneur,  par  l'appui  qu'ils 
recevaient  de  lui,  étaient  enclins  à  demander  décharge  : 
voici  par  exemple,  en  faveur  de  son  tuilier,  une  requête 
de  Voltaire  à  l'Intendant. 

Septembre  1772. 

Le  nommé  Glauss,  Suisse  d'origine,  et  fabricant  de  tuiles, 
à  Ferney,  demande  à  jouir  des  privilèges  accordés  par  Sa 
Majesté  à  la  nation  helvétique  qui  consistent,  entre  autres, 
dans  1  exemption  de  la  taille. 

Il  invoque  les  Lettres  patentes  des  mois  de  novembre  1602 
et  1663  et  l'arrêt  du  conseil  du  7  octobre  1710; 

Dit  que  les  syndics  de  Ferney  n'ont  pas  eu  plus  de  raisons 
de  l'imposer  en  1772  qu'ils  n'en  avaient  les  deux  années 
pi'écédentes. 

Il  demande  que  son  nom  soit  rayé  du  rùle  des  tailles  de  cette 
communauté,  que  défenses  soient  faites  de  l'y  comprendre 
il  l'avenir,  et  qu'il  lui  soit  restitué  21  liv.  10  s.  savoir 
12  livres  do  taille,  10  s.  de  capitalion,  et  9  livres  de  frais  L 

Le  prétendu  privilège  helvétique  ne  s'appliquait 
qu'aux  Suisses  ayant  fait  en  France  du  service  militaire. 
En  conséquence,  l'Intendant  maintint  le  tuilier  sur  le 
rôle. 

Avec  la  prospérité,  le  village  gagna  d'agrément  et  de 
propreté.  Le  seigneur  avait  bâti  ses  maisons  ouvrières 
dans  un  quartier  neuf,  dont  il  rêvait  de  faire  une  ville, 
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cl  (jn'il  nppclnit  le  nonvenu  Ferney.  In  voyaj^'Ciir  siu'-dois 
(Ml  oclobre  1770.  en  comptait  iO:  il  y  on  eut  une  ren- 
laine  à  la  morl  de  N'oltaire.  Celaient  des  maisons  assez 
helles,  carrées,  et  l'une  d'elles,  un  peu  plus  t|^randc, 
portail  l'inscription  :  Manufacture  royale  des  montres  (Je 
Ferney;  car  le  théAtre,  dès  que  celle-ci  fut  achevée,  avait 
été  consacré  à  la  fabricjuc  de  vers  à  soie.  En  m<'me 
temps,  s'étaient  élevi-es  quelques  demeures  bourg(;oiscs 
à  l'usage  des  notables  du  bourg,  entre  autres  NVagniè- 
res,  secrétaire  du  poète;  Jean-Louis  Regnault,  juge  de 
ses  terres,  et  Léonard  Racle,  entrepreneur  des  travaux 
de  Versoix.  Pour  marquer  en  plein  l'intérêt  qu'il  portait 
à  la  colonie,  le  seigneur  avait  encore  engagé  ses  amis  à 
habiter  des  pavillons  de  sa  façon,  construits  «  dans  le 
goùl  des  pavillons  de  Marly,  mais  en  plus  joli  et  plus 
frais,»,  et  situés  aux  abords  du  château.  Mme  Denis 
donna  l'exemple,  puis  le  marcjuis  de  Florian,  dans  une 
bicocjue  appelée  Bijou,  et  enfin  Mme  de  Saint-Julien,  née 
la  Tour  du  Pin,  sccur  du  commandant  de  la  i)rovince. 
ir  avait  fini,  disaient  les  Mémoires  secrets,  «  par  comman- 
der des  maisons  à  son  maçon,  comme  d'autres  comman- 
dent une  paire  de  souliers  à  un  cordonnier  ».  Au  vrai 
la  pierre  ne  lui  coûtait  guère  :  dans  le  domaine  de 
Tourney  était  une  carrière  où  il  jyuisait  à  disci-élion  el 
à  qui  voulait  permettait  d'extraire. 

Il  y  avait  à  Gex,  sur  la  place  principale,  une  fontaine 
publique  élevée  en  1730  par  les  soins  de  Fabry  père, 
inaire  etsubdéjégué  d'alors;  elle  était  formée  d'un  pilier 
carré,  d'où  quatre  filets  d'eau  tombaient  dans  une  vas- 
que assez  grande.  \'oUaire  en  conçut  de  l'émulation 
pour  son  village,  Ferney  étant  alimenté  par  une  source 
située  un  peu  en  arrière,  et  qu'il  convoitait  d'ailleurs 
poiii'une  expérience  de  physique  :  un  paratonnerre  que 
devait  installer  M.  de  Saussure'.  Aussitôt  il  réunit  les 
habitants  au  presbytère,  leur  fait  prendre  un  semblant 
(le  (ii''Iib(''rati()ii,  el  convenir  selon  ses  itrinci|ies.  ((ue  les 
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charges  nécessaires,  c'est-à-dire  la  prise  el  la  condnile 
des  eaux,  seraient  assumées  par  eux,  les  dépenses 
d'ostentation,  fontaine  et  bassin,  étant  supportées  par 
le  seigneur.  Le  tout  est  envoyé  le  jour  même  pour 
homologation  au  subdélégué,  en  l'assurant  que  pour  si 
peu  de  chose,  ce  n'est  pas  la  peine  de  référer  à  l'inten- 
dant. Fabry  n'en  écrivit  pas  moins  à  son  chef,  et  pro- 
posa la  désignation  d'un  expert  chargé  du  devis  esti- 
matif. Mais  le  poète  n'attendit  pas;  il  voulait  décorer 
son  village  d'une  fontaine  de  marbre;  il  poussa  les  tra- 
vaux. On  peut  encore  voir  cette  fontaine  à  Ferney;  elle 
est  beaucoup  moindre  que  celle  de  Gex,  et  d'un  calcaire 
assez  beau,  mais  vulgaire. 

Les  difficultés  commencèrent  au  printemps  de  1771 
lorsqu'on  fut  au  moment  de  payer.  Voltaire  avait 
imaginé  de  répartir  les  frais  sur  tous  les  habitants,  pro- 
portionnellement à  la  taille;  la  fontaine  terminée  et 
l'entrepreneur  réclamant  salaire,  il  sollicita  le  subdé- 
légué d'établir  le  rôle  sans  délai.  Or  celui-ci  avait  tu  à 
Dijon  le  marché  passé  par  le  seigneur;  il  dut  donc 
demander  l'homologation  du  devis,  puis  l'autorisation 
de  mettre  l'ouvrage  aux  enchères;  si  bien  que  pendant 
ce  temps,  quelques  habitants  non  seulement  refusèrent 
leur  cotisation,  mais  même  de  s'assembler  pour  en 
délibérer  :  à  leur  tète  était  le  Genevois  Mallet,  imposé 
à  132  livres.  Voltaire,  impatient,  envoya  la  requête 
de  Pierre  Larchevêque,  syndic  de  la  paroisse;  et  il 
ajouta  :  <(  S'il  y  a  quelque  pauvre,  qui  ne  puisse  payer 
(ce  que  nous  ne  croyons  pas),  nous  paierons  sans  dif- 
ficulté pour  lui.  »  Alors  Fabry  avoua  tout  à  l'Inten- 
dance, réclamant  un  ordre  de  répartition. 

Mallet,  cependant,  ne  désarmait  pas.  Il  habitait, 
disait-il,  la  partie  supérieure  du  village,  fort  éloignée 
de  la  nouvelle  fontaine;  elle  lui  était  inutile,  ayant  établi 
chez  lui  deux  puits  et  une  fontaine  dont  les  voisins  pro- 
fitaient. De  plus,  on  aurait  dû  l'imposer  au  moins  à 
proportion  des  fonds  qu'il  possédait;  comme  la  paroisse 
contenait  1,600  arpents,  les  frais  revenaient  à  7  sous 
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0  deniers  par  arpciil,  soi!  37  livix'S  5  sous  |K>ur  les  95  de 
sou  Ijien.  l/liilciidant  devant  (.'(.'s  prélcnlions,  fit  assem- 
bler les  liaijilaids,  qui  déclarèrenl  Mallct  1res  mal 
fondé,  attendu  que  taxé  à  raison  de  ses  facultés,  il  eût 
payé  une  somme  beaucoup  plus  forte.  A  quoi  le  (jene- 
vois  répliqua  par  une  assifrnation  de  restituer  principal 
et  intérêts  dune  somme  de  100  livres  prêtée  en  1718  par 
son  père  à  la  commune.  On  allait  se  ruiner  en  grosses 
décriture,  si  le  seigneur  n'avait  apaisé  la  dispute  :  il 
prêta  à  ses  vassaux,  pour  rembourser  Mallet,  132  livres 
imputables  sur  une  année  sujjpb'-mentaire  de  jouissance 
du  marais  amodié  en  176i.  Mais  la  commune,  appa- 
remment, fut  encore  infidèle  :  l'année  suivante,  .Mallet 
n'étant  point  indemnisé,  poursuivait  une  instance  en 
réduction  de  taille. 

Le  pavage  de  Fernex,  en  1774,  donna  lieu  à  de  nou- 
velles tracasseries  :  car  tout  au  village  est  matière  à 
procès.  Comme  les  cailloux  étaient  assez  rares  dans  la 
contrée,  Racle,  l'entrepreneur,  en  avait  ramassé  trente 
voitures  dans  les  champs  d'un  nommé  Barbier,  fermier 
de  MM.  de  Brosses;  cette  opération,  d'après  lui,  faisait 
le  plus  grand  bien  aux  champs  dudit  Barbier.  Celui-ci 
voulut  bien  n'y  pas  contredire;  mais  il  fit  reprendre 
les  matériaux,  attendu  que  MM.  de  Brosses  en  avaient 
besoin  pour  paver  leur  cour.  Racle,  qui  conduisait  les 
travaux  de  Versoix,  était  en  crédit  à  Dijon  :  il  obtint 
de  l'Intendant  une  ordonnance  condanmant  Barbier 
h  la  restitution,  plus  oO  livres  d'amende  au  profit  de 
l'hôpital  de  Gex.  Cet  incident  ajoute  des  lumières  sur 
l'économie  des  constructions  de  Ferney.  Ce  Racle  était 
tout  à  Mme  Denis,  dont  il  avait  épousé  la  femme  de 
chambre  et  d'un  autre  côté,  la  comptabilité  du  maté- 
riel ne  passait  pas  pour  être  en  règle  à  \'ersoix  '. 

^'oltaire  se  projjosait  encore  d'autres  embellissements. 
11  voulut  construire  un  cirque  «  comme  les  anciens 
Romains  »,  et  ce  cirque  devint  un   théâtre  où  Lekain 

1.  Ain.  C.  302. 


LB    VILLAGE.  161 

joua  pour  l'inauguration.  Puis  ce  fut  un  obélisque  avec 
une  méridienne,  dont  il  fit  la  commande  à  Tastronome 
Lalande.  Mais  au  moment  de  l'exécution,  il  s'avisa  qu'il 
était  bien  vieux  et  bien  malade  pour  entreprendre 
pareille  dépense.  Il  se  borna,  comme  précédemment,  à 
construire  des  granges  de  pisé- 
Ce  n'est  pas  tout  que  de  bâtir  une  église,  de  fonder  un 
quartier,  de  protéger  l'ouvrier  et  le  marchand  :  il  faut 
garder  la  paix  publique,  punir  les  fraudes  de  celui-ci  et 
les  violences  de  celui-là;  enfin  il  faut  prévenir  les  fan- 
taisies des  buveurs.  Ces  objets  n'étaient  pas  de  petite 
importance  dans  la  colonie,  où  l'on  ne  comptait  pas  que 
de  bons  sujets;  le  chirurgien  Bougroz,  avant  que  d'être 
accueilli  par  le  seigneur,  avait  été  garde  du  corps, 
chassé  de  là  pour  de  mauvais  tours  et  envoyé  en  Amé- 
rique. Il  quitta  Ferney  en  mars  1770,  déménageant  à  la 
cloche  de  bois  et  laissant  pour  600  livres  de  dettes.  Quant 
aux  deux  bouchers  amenés  par  Voltaire,  l'un  paraissait 
au  seigneur  lui-même  un  sujet  à  surveiller,  et  l'autre 
«  un  homme  très  suspect  et  très  dangereux,  capable 
d'infecter  tout  le  pays  pour  gagner  10  sous*  ». 

La  police,  dans  toute  la  contrée,  était  faite  à  l'ordi- 
naire par  les  curés,  qu'un  beau  zèle  piquait  de  donner 
leur  troupeau  en  exemple  aux  hérétiques.  Ils  n'épar- 
gnaient, dans  cette  vue,  ni  admonestations  dans  leurs 
prônes,  ni  réprimandes  au  confessionnal,  ni  conseils 
dans  le  particulier;  et  à  bout  d'éloquence,  ils  recou- 
raient à  l'attribut  suprême  des  pasteurs  :  non  une  crosse 
aux  rinceaux  ouvragés,  mais  un  humble  gourdin, 
comme  aux  premiers  âges.  Il  était  édifiant,  le  dimanche 
après  vêpres,  de  voir  M.  le  curé,  le  tricorne  en  bataille, 
courant  de  guinguette  en  guinguette,  pour  rosser  les 
ivrognes  et  bourrer  les  filles  au  cœur  trop  sensible. 
Le  seigneur,  qui  voulait  être  le  seul  maître,  mit  fin 

l.  Revue  d'histoire   littéraire,  1910.  F.  Vézinet,   Voltaire  et  son 
homme  d'affaires  à  Ferney. 
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dans  son  village  à  ces  i)i;ifi(|n(.'s.  Sa  nnHli<)<l('  fui  <lo 
mander  les  délinquanls  au  cliàlcaii.  de  les  liarnniruer 
sur  le  seuil  de  l'église  à  la  sortie  de  la  messe,  et  quand 
ses  semonces  restaient  sans  elTet,  de  requérir  par  le 
ministère  d'un  procureur  les  poursuites  du  bailliage  de 
Gex.  Le  curé  lui-même,  dans  les  afTairesde  son  ressort, 
n'employa  plus  d'autre  voie,  et  elle  fut  suffisante  à 
l'égard  des  ivrognes  que  les  assignations  consternaient. 
Il  n'en  allait  pas  tie  même  pour  les  mauvaises  tètes. 
Dépècliait-on  la  maréchaussée  de  Gex,  ils  passaient 
aussitôt  sur  le  territoire  de  Genève  où  on  ne  pouvait  les 
saisir;  et  les  cavaliers  repartis,  ils  revenaient  triom- 
l)hants  au  village  narguer  seigneur  et  curé.  Gomme  la 
paroisse  n'avait  guère  les  moyens  d(^  payei'  à  demeure 
un  sergent  de  justice,  N'oltaire  eut  l'idée  d'étal)lir  ;'i 
Ferney  le  détachement  d'invalides  que  le  Roi  avait 
envoyé  à  Versoix,  où  ils  étaient  inutiles  et  de  plus 
dénués'.  Voici,  à  ce  propos,  une  lettre  que  lui  écrivait 
le  baron  d'Espagnac,  gouverneur  des  Invalides  : 

Paris,  le  '••  soptenibre  1776. 

J'ai  l'iionneui'  do  vous  informer.  Monsieur,  que  le  sieur 
Mante),  lieutenant  invalide,  pour  qui  vous  avez  la  honte  de 

1.  Une  compagnie  d'Invalides  avait  été  étaiilie  sur  les  fron- 
tières pour  enipêclier  les  désertions  des  soldats  français  pendant 
l'investissement  de  Genève.  La  composition  n'en  fut  jamais  (ixe. 
Les  cadres  comprenaient  un  capitaine,  deux  lieutenaïUs,  trois 
sergents,  trois  caporaux,  trois  appointés  et  un  tambour:  l'efTeclif 
des  fusiliers  variait  de  20  à  .ïl>  hommes.  La  solde  mensuelle 
était  réglée  de  la  manière  suivante,  clia(|ue  militaire  recevant 
outre  ses  appointements  une  indemnité  de  subsistance  {Côte 
d'Oi\  G.  170)  : 

Grades.  Appointements.  Subsistance. 

Capitaine 00  livres  20  1.  16  s.  8  d. 

Lieutenants 10  —  10  I.  K'î  s.  4  d. 

Soiis-lieutcnanls .'10  —  10  1.  13  s.   1  d. 

I*''  sergents 1-  —  0  1. 

'2'  sergents 10  —  10                0  1. 

Caporaux '.'  —  4  1.  10  s. 

Soldats 7  —  10                1  1.  10  s. 
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VOUS  inléresseï',  arrivera  incessamnionlà  Veisoix.  Cet  officier 
est  destiné  pour  le  détachement  que  vous  désirez  à  Ferney. 
Je  joins  ici  Tordre  nécessaire  pour  faire  rendre  ledit  détache- 
ment sous  les  vôtres.  J'en  préviens  le  sieur  Dagier. 

Permettez-moi  de  vous  représenter  que  nous  sommes  très 
pauYies  dans  nos  moyens  et  que  nos  lieutenants,  employés 
à  la  suite  des  compagnies,  n'ayant  que  246  livres  par  an,  le 
sieur  Mantel  serait  réduit  à  cette  médiocrité  d'appointements 
si  mon  zèle  à  vous  plaire  ne  m'avait  suggéré  un  expédient 
qui  doit  lui  procurer  50  livres  de  plus.  Il  trouvera, 
d'ailleurs,  dans  la  lettre  que  je  vous  supplie  de  lui  faire 
remettre,  une  lettre  de  change  de  C2  livres  10  sous,  que  je 
lui  ai  fait  avoir  en  gratification.  S'il  souhaite  une  lieutenance 
en  pied,  je  l'y  proposerai  dès  qu'il  en  vaquera  une  dans  la 
compagnie  de  Dagier.  Mais  comme  cette  compagnie  pourrait 
changer  dans  la  suite,  je  ne  sais  s'il  ne  préférera  pas  de 
rester  dans  son  état  actuel  et  sous  vos  ordres,  quoique  avec 
100  livres  de  moins.  M.  de  Fahry  m'a  marqué  que  vous  ne 
demandiez  que  six  hommes.  Vous  êtes  bien  le  maître  de  fixer 
le  détaciiement  à  ce  nombre,  quoique  l'ordre  porte  pour  huit, 
tout  comme  je  l'augmenterai  dans  la  suite,  à  votre  volonté. 
La  mienne  sera  dans  tous  les  temps  de  vous  renouveler  les 
hommages  bien  sincères  de  l'attachement  respectueux  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  etc.  K 

Il  semble  que  Voltaire  ait  encore  fait  grâce  au  lieute- 
nant de  son  loyer,  car  on  en  trouve  plus  tard  le  montant 
à  la  charge  de  la  commune  à  raison  de  7  livres  10  sous 
par  mois.  Pour  les  hommes,  on  les  logea  dans  des 
baraques  «  en  attendant  des  casernes  »;  car  une  com- 
mune, pour  mériter  le  nom  de  ville,  doit  avoir  garnison 
établie,  celle-ci  ne  fût-elle  que  d'une  escouade-.  Les  four- 
nitures, cependant,  étaient  toujours  faites  parle  Roi  : 

A  Dijon,  le  il  novembre  1776. 

Ce  n'est  que  depuis  très  peu  de  temps,  Monsieur,  que  le 
ministre  de  la  guerre  m'a  informé  de  l'établissement  d'un 

1.  B.  N.  fr.  12  000.  f.  365,  original  signé. 

2.  Le  détachement  de  Ferney  comprenait  en  principe  un  lieu- 
tenant, un  sergent,  un  appointé  et  huit  fusiliers.  Le  nombre  des 
fusiliers  varia  de  9  ;i  13.  (Côte  d'Or,  C.  131). 
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dùtaclienKMit  illiiv.iliilt's  à  Kornoy.  Aiissitnt  ([iic  jeu  ;ii  vlv. 
inslniil,  j  ai  auloiisé  mon  suldlùlt'gué  à  Gcx  à  lairc  fournir 
à  C(î  (iiHaclicmciil  par  l'ciitrcprenour  de  Vcrsoix.  les  l)ois  et 
hiiiiièrcs  '<|iii  lui  sont  néccs.saires.  Je  me  ferai  toujours  un 
vrai  plaisir.  .Monsieur,  de  fontril»uer  ta  ce  qui  pourra  »'tre 
utile  à  un  caiilnn  (pic  vous  avez  su  rendre  intéressant  à  I>ien 
des  titres. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  parfait  atlaclieuient, 
monsieur,  votre  très  humble,  etc. 

Dui'LKIX  I. 

M.  de  Voltaire. 

Reste  une  conirihution  que  le  poète  s'imposa  de  lui- 
même,  et  qui  doit  lui  être  comptée  d'autant  plus  (pi'elle 
allait  contre  son  sentiment.  Dès  1750,  il  écrivait  dans  le 
Siècle  de  Louis  XIV  :  «  Le  manœuvre,  l'ouvrier,  doit  être 
réduit  au  nécessaire  pour  travailler,  telle  est  la  nature 
de  l'homme.  »  Et  il  développait  celte  idée  le  I''  avril  17G0 
à  son  frère  en  philosophie,  le  commis  Damilaville. 
«  Nous  ne  nous  entendons  [)as  sur  l'article  du  peuple 
que  vous  croyez  digne  d'être  instruit.  J'entends  par 
peuple  la  populace  qui  n'a  que  ses  bras  pour  vivre.  Je 
doute  que  cet  ordre  de  citoyens  ait  jamais  le  temps  ni 
la  capacité  de  s'instruire;  il  mourrait  de  faim  avant  de 
devenir  philosophe.  11  me  i)araît  essentiel  qu'il  y  ait  des 
gueux  ignorants.  Si  vous  faisiez  valoir  une  terre  comme 
moi  et  si  vous  aviez  des  charrues,  vous  seriez  bien 
de  mon  avis.  »  Il  voulut  bien  tout  de  même  donner 
îiO  francs  à  un  maître  d'école;  mais  il  lui  retint  35  livres 
pour  prix  de  son  loyer'-. 


1.  B.  N.  fr.  12  900,  p.  424.  or.  sign. 

2.  Ain.  C.  302.  Dans  rarticle  Ferlilisalion  du  Diclionnairc  pliilo- 
sophique.  Voltaire  s'est  encore  expliqué  sur  celte  école  :  «  Plu- 
sieurs personnes  ont  établi  des  écoles  dans  leurs  terres;  j'en  ai 
établi  moi-môme;  mais  je  les  crains.  Je  crois  convenable  que 
quebiucs  enfants  apprennent  à  lire,  à  écrire,  iv  cliilTrer;  mais 
(|ue  le  g:r«nd  nomi)re,  surtout  les  enfants  des  manoeuvres,  ne 
saclient  que  cultiver,  parce  qu'on  n'a  besoin  «|ue  d'une  plume 
pour  deux  ou  trois  cents  bras.  » 


LE    VILLAGE.  165 

Le  devoir  suprême  d'un  seigneur  de  paroisse,  et 
renii>loi  le  plus  noble  de  son  pouvoir,  sont  dans  les 
aumônes  et  la  l)ienfaisance.  Voltaire  ne  fit  jamais 
mystère  de  ses  bienfaits,  ni  à  ses  amis,  ni  au  public 
et,  à  la  vérité,  il  n'était  pas  lié  à  la  modestie  par  la 
manière  rien  moins  que  chrétienne  dont  il  les  enten- 
dait :  au  lieu  d'octroyer  aux  pauvres  de  ces  petits 
secours,  Cfui  dans  le  moment  satisfont  le  besoin,  mais 
ne  remédient  point  la  misère,  il  aimait  mieux  leur 
donner,  inventer  même  pour  eux  du  travail,  leur 
avancer  d'un  coup  le  nécessaire,  moyennant  un  petit 
intérêt,  stimuler  en  un  mot  leur  zèle,  et  les  mettre  en 
état  de  se  suffire  dignement  par  eux-mêmes.  Ses 
ennemis  partaient  de  là  pour  décrier  sa  charité,  mais 
quoique  ses  procédés  fussent  ceux  d'un  homme 
d'affaires,  les  bénéficiaires  n'en  étaient  pas  moins 
secondés. 

Au  demeurant,  le  châtelain  était  impitoyable  aux 
mendiants  de  passage,  qui  infestaient  le  pays  de  Gex, 
et  il  n'avait  guère  plus  d'indulgence  pour  les  indigents 
des  environs,  «  les  idiots  de  Ferney  »  comme  il  disait, 
que  la  paresse  et  l'ivrognerie  maintenaient  dans  la 
misère.  Contre  les  braconniers,  les  maraudeurs  et  sur- 
tout les  bonnes  femmes  ramassant  dos  fagots  dans  sa 
forêt,  SCS  gardes-chasse  avaient  d'implacal)les  consignes  ; 
si  les  voleurs  étaient  en  état  de  payer,  il  les  poursuivait 
en  justice  ^  Très  libéral  enfin  de  la  carrière  de  Tourney, 
il  était  strict  sur  ses  propres  fonds,  témoin  cet  écriteau  : 

Il  est  défendu  d'ouvrir  aucune  carrière  sans  la  permission 
du  seigneur,  et  surtout  dans  les  chemins.  Cela  est  contraire 
aux  ordonnances  du  roi,  et  quiconque  se  trouve  dans  le  cas 
de  la  contravention  sera  puni  suivant  les  ordonnances. 

A  Ferney,  11  octobre  1767  ~. 


\.  Retour  d'histoire  littéraire,  1910,  art.  cité. 
2.  BiJjliolhèque  de  Genève,  W. 
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A  l'é^'ai'd  lonlofois  dos  pauvres  honteux,  et  dos 
niallicurciix  (|ui  uc  l'iMaieul  iioint  devenus  par  leur 
iueondiiilc.  X'ollairc  ne  refusait  point  ses  auniùnes, 
qui  chaque  année  coni|)taient  pour  niiUe  francs  dans 
SCS  dépenses'.  Jamais  il  ne  les  aban(h)nna  dans  la 
maladie  ni  dans  le  besoin  :  étaient-ils  dans  une  situa- 
tion difficile,  et  osaienl-ils  lui  en  faire  part,  il  les  en 
tirait  aussitôt,  mais  toujours  en  intéressant  leur  aniour- 
propi-e,  en  animant  leur  ardeur  au  travail-.  Ce  qu'il 
mesurait  le  moins,  c'était  son  temps  et  sa  peine  pour 
les  appuyer  auprès  des  gens  en  place.  On  le  voit  à  plu- 
sieurs reprises  réclamer  en  faveur  de  ses  paysans  contre 
les  saisies  des  commis  des  fermes.  En  juillet  17CG,  il 
avance  la  taille  et  les  vingtièmes  de  tout  son  village, 
dont  on  menace  de  mettre  en  prison  le  syndic.  Une 
autre  fois,  il  sollicite  rélargisscment  d'un  boulanger, 
mis  en  prison  pour  avoir  donné  un  faux  nom.  Voici 
encore  une  lettre  de  rintendant  relative  à  un  protégé 
(lu  poète  : 

A  Paris,  le  3  juin  1776. 

J"ai  reçu,  Monsieur,  votre  leltre  du  24  du  mois  dernier, 
par  laquelle  vous  me  marquez  que  le  nommé  Carry,  de 
Ferne.v,  attend  la  justice  qui  lui  est  due  et  qu'il  a  demandée 
par  sa  requête  en  indemnité  pour  exiraction  de  sable,  que 
vous  m'avez  renvoyée  avec  votre  avis  le  12  janvier  dernier. 
Cette  requête  m'avait  été  adressée  par  M.  Trudaine  le  11  liu 
mois  précédent,  et  aussitôt  que  j'eus  reçu  votre  réponse,  je 
la  lui  renvoyai  avec  les  éclaircissements  que  vous  m'aviez 
procurés;  ainsi  vous  voyez  ijuil  ne  tient  j)as  à  moi  que  ce 
particulier  n'obtienne  la  justice  qu'il  réclame,  et  (ju'il  doit 
s'adresser  pour  cet  effet  à  M.  Trudaine  lui-niènie. 

Je  suis  avec  un  sincère  attachement.  Monsieur,  votre,  etc. 

DUPLEIX^. 

M.  Fabry. 

1.  Élai  des  biens  de  Voltaire,  Mil,  B.  N.  fr.   I5  28.">. 

2.  Mémoires  de  Wagnicres. 

3.  B.  N.  fr.  12fl00,"p.  425,  original  signé. 
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Mais  le  grand  olijet  de  sa  protection  étaient  les 
veuves  cliargées  d'enfants  :  il  leur  prêtait  de  l'argent,  les 
logeait  dans  ses  maisons,  leur  avançait  la  rente  de  leurs 
terres,  que,  dans  ce  cas,  il  se  chargeait  de  cultiver  lui- 
même.  Parfois  il  était  amené  à  s'en  rendre  maître,  par 
suite  des  précautions  que  son  notaire  lui  faisait 
prendre.  Alors  éclatait  l'ingratitude,  récompense  ordi- 
naire des  bienfaits,  et  qui  devient  immanquable  quand 
ils  sont  accordés  par  contrat.  A  deux  reprises,  mécon- 
naissant les  bontés  du  seigneur,  la  bailliage  le  con- 
damna à  restituer  dos  biens  d'orphelins  dont  la  charité 
l'avait  fait  s'emparer  i. 

Cependant,  tous  ceux  de  ses  vassaux  qui  prospéraient 
par  son  appui,  et  principalement  ceux  qu'il  nommait 
ses  colons,  s'ingéniaient  à  lui  marquer  leur  attache- 
ment. Chaque  dimanche,  les  jeunes  gens  venaient  lui 
porter  leurs  compliments;  il  leur  servait  des  boissons 
fraîches,  leur  permettait  de  danser  dans  son  jardin; 
alors  il  aimait  à  se  mêler  à  eux,  à  les  exciter,  et  se 
sentait  regaillardi  par  la  joie  de  cette  jeunesse.  La 
Saint-François,  à  l'égal  de  la  Saint-Louis,  était  grande 
fête  à  Ferney  :  les  jeunes  gens,  ce  jour-là,  formés  en 
compagnies  militaires  de  dragons  et  d'infanterie,  avec 
uniforme  rouge  et  bleu,  parcouraient  en  longue  calva- 
cade  les  rues  du  village,  donnaient  des  jeux  d'adresse, 
un  concours  d'arquebuse,  où  ne  dédaignaient  pas  de  se 
mesurer  les  hôtes  illustres  du  château  ;  le  soir  après  un 
banquet  de  cent  couverts  sous  les  arbres,  il  y  avait 
illumination  générale,  et  devant  l'aflluence  des  villages 
voisins,  feu  d'artifice,  dont  la  pièce  principale,  selon  le 
jour,  était  Vive  le  Roi!  ou  Vive  M.  de  Voltaire! 

La  Saint-François  de  1777  fut  une  apothéose  :  le  pays, 
sur  les  démarches  du  grand  homme,  venait  d'être 
délivré  de  la  gabelle,  et  sur  ses  requêtes,  vingt  mille 
paysans  du  Mont-Jura,  serfs  du  chapitre  de  Saint- 
Claude,  admis  à  réclamer  leur  liberté  devant  le  Conseil 

1.  Mémoires  de  Wagiiières. 
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du  Hoi.  lUraiiiïf'rs  ol  Franrais,  ralholiqnes  et  protes- 
tanls  a|)|)(»rlai('iil  leurs  lioiiiinagcs,  et  M.  do  Voltaire, 
à  (]iu  les  larmes  étaient  faciles,  les  recevait  avec  sen- 
sibilité sur  le  perron  de  son  chAteau.  Les  enfants  du 
village  en  habits  de  berger  et  de  bergère,  lui  présen- 
taient leurs  offrandes;  c'étaient  des  œufs,  du  lait,  des 
fruits,  comme  au  temps  des  premiers  |)asteur8.  Une 
jeune  lille  de  Gex,  adoi)tée  par  le  patriarche,  se  tenait 
au  milieu  d'eux,  porteuse  d'une  corbeille  fleurie,  oîi 
deux  colombes  aux  ailes  blanches,  au  bec  rose,  figu- 
raient le  sentiment  doux  de  l'assistance.  Mais  le  plus 
imposant  était  la  chevauchée  des  garçons  de  Ferney, 
tous  en  uniforme,  sous  les  armes,  (;t  défilant  à  la  prus- 
sienne. Le  prince  héritier  de  liesse  qui  se  trouvait  au 
château,  et  dont  le  père,  Altesse  philosophe,  vendait 
ses  sujets  aux  recruteurs,  demanda  en  souriant  au  sei- 
gneur si  ces  jeunes  gens  étaient  ses  soldats.  «  Ce  sont 
mes  amis  »,  répondit  le  grand  homme. 

Alors  un  marquis  de  Paris,  fiancé  à  la  jeune  adoptée 
de  Voltaire,  s'avança,  tout  ému,  un  papier  à  la  main  : 
c'étaient  des  vers  qu'il  lut  avec  chaleur  : 

A  In  fête  du  souverain 
Le  f^ala  do  la  Cour  pour  lui  seul  a  des  charmes; 

Kt  souvent  un  mot  de  sa  main 
Pour  payer  ses  plaisirs  a  fait  couler  des  larmes. 

Vous  avez  un  autre  destin  : 
Chaque  mot  de  la  votre  a  le  droit  de  nous  plaire, 
Kt  (|uand  on  célèbre  Voltaire 
(.Vest  la  fùte  du  «enre  humain. 


CHAPITRE  V 


LE    PAYS    DE    GEX 


Le  petit  pays  de  Gex,  acquis  par  Henri  IV  en  1601, 
avait  été  considéré,  lors  de  sa  réunion,  comme  pays 
d'États,  membre  des  Etats  de  Bourgogne,  et  il  avait  le 
privilège  de  s'administrer  par  un  conseil  de  province, 
formé  de  députés  du  tiers  et  de  la  noblesse,  lesquels 
mettaient  en  délibération  les  affaires  :  impôts,  routes  et 
police.  ÎNIais  dès  le  règne  de  Louis  XIII  ces  franchises 
avaient  été  limitées,  comme  celles  de  tous  les  autres 
pays  d'États.  Si  la  capitation  des  nobles,  les  vingtièmes 
de  la  noblesse  et  du  tiers  se  trouvaient  assis  par  les 
syndics  du  pays,  les  autres  impôts,  tailles  et  capita- 
tion des  roturiers,  étaient  répartis  par  les  fonctionnaires 
de  rintendance  :  tous  étaient  perçus  par  les  officiers 
de  l'élection  sise  à  Belley,  et  dans  ce  sens,  la  province 
était  réputée  partie  pays  d'États,  partie  pays  d'élection, 
et  selon  d'autres,  «  pays  syndiqué  '  ».  Sa  part  dans  les 
impositions  royales  était  le  dixième  de  ce  que  payait 
l'élection  de  Belley.  Celle  ci  contribuait  pour  2/5  aux 
charges   placées    sur  les    trois  provinces   de    Bresse, 


1.    C'est    l'expression    dont    se    sert    le   Code    des    tailles,   VI, 
p.  55. 
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liugey  et  Gex,  losquellos  «Mitraiont  ollos-iurmcs  pour 
les  2/13  dans  Irs  iin|K)sitioiis  de  la  Hourgognc.  Kii 
d'autres  termes,  le  pays  de  Gex  payait  les  2/2:j  des 
impositions  de  Bresse,  Bugey  et  Gex,  et  les  2/325  de 
toute  la  liourgogne. 

Depuis  1G20,  cette  province  était  donnée  en  apanage, 
ou  «  engagée  »  aux  princes  de  (>ondé  qui,  dans  le 
domaine  royal,  avaient  ainsi  droit  à  partie  du  domaine 
fixe,  et  à  l'ensemble  du  domaine  casuel,  successions  en 
déshérence,  droits  d"aubaine,  confiscations,  lods  et 
ventes,  etc.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  Voltaire  acquitter  au 
comte  de  la  Marche  ses  droits  de  mutation. 

Le  personnage  le  plus  important  de  la  province  était 
naturellement  l'agent  du  pouvoir  royal,  ou  subdélégué 
de  l'intendant  de  Dijon.  C'est  lui  qui,  recevant  les 
déclarations  du  Roi,  arrêts  et  règlements  du  Conseil, 
ordonnances  particulières  de  llntendant,  les  rendait 
publics,  et  en  surveillait  l'exécution;  lui  qui  corres- 
pondait avec  l'Intendant  sur  tous  les  objets  de  police 
et  d'administration.  Il  assiste  au  département  des 
tailles,  vérifie  et  rend  exécutoires  les  rôles  de  la  capi- 
tation;  il  dresse  au  commencement  de  chaque  année 
un  état  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  .  ainsi 
que  de  quinzaine  en  quinzaine  la  mercuriale  des 
denrées  et  fourrages.  Il  procède  aux  adjudications  au 
rabais  des  constructions  et  réparations  des  ponts  et 
chaussées,  il  ordonne  et  répartit  les  corvées  des  che- 
mins. Ses  attrilnitions  s'étendent  au  militaire  :  il  assure 
la  levée  des  miliciens  ou  soldats  provinciaux,  il  pour- 
voit à  l'étape,  au  logement,  à  toutes  les  réquisitions 
des  troupes  de  passage;  il  a  la  charge  des  soldats 
isolés  ou  malades,  qu'il  envoie  à  l'hôpital,  ou  paye 
pour  leur  route,  en  exerçant  des  retenues  dans  leurs 
régiments  :  enfin  il  vise  les  certificats  de  vie,  paye 
les  pensions  et  demi-soldes  des  invalides  ou  soldats 
retraités.  Mais  surtout,  il  est  le  tuteur  des  couuuu- 
nautés  :  réparation  des  églises,  des  presbytères,  des 
cimetières,    adjudication   à    loyer   des    biens    commu- 
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naux,  comptes  annuels  des  paroisses,  rien  n'est  arrêté 
qu'après  son  contrôle  et  sur  son  ordre  '. 

A  l'époque  où  Voltaire  acheta  Ferney,  le  subdélégué 
était  depuis  quinze  ans  un  certain  Gaspartl  Fahry,  dont 
le  père  avait  lui-même  été  longtemps  subdélégué  de 
Gex.  Ce  Fabry  i)ère,  qui  cumulait  avec  sa  place  celle 
de  premier  syndic  du  tiers,  n'ayant  pu  rendre  aux 
États  les  comptes  de  trois  triennalités  successives, 
avait  dû  résigner  ses  fonctions  en  1746  :  pareille  aven- 
ture était  arrivée  à  son  prédécesseur,  M.  Borssat  de 
Branvaux.  Cependant  il  n'y  avait  personne  à  Gex,  qui 
par  ses  connaissances  dés  règlements  et  sa  pratique 
de  l'administration,  fût  à  même  de  remplir  la  place. 
Le  jeune  Fabry,  qui  avait  travaillé  jusque-là  dans  le 
bureau  de  son  père,  fut  appelé  tout  naturellement  à 
lui  succéder,  non  sans  avoir  été  condamné,  à  la  mort 
de  celui-ci,  à  rembourser  les  sommes  dues  à  la  pro- 
vince. Encore  la  protection  de  l'Intendant  lui  valut- 
elle  bientôt  des  lettres  patentes  portant  décharge  des 
peines  du  simple  et  du  quadruple  prononcées  contre 
lui,  à  titre  d'héritier,  par  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dijon  -. 

Ses  mérites  eurent  une  occasion  de  paraître  à  la  même 
époque  dans  le  traité  de  Saint-Julien,  conclu  entre  la 
France  et  Genève.  Plusieurs  difficultés  s'étant  élevées 
au  moment  de  l'exécution,  Fabry  fut  commis  par  les 
Affaires  étrangères  :  il  eut  à  reviser  la  frontière  de  con- 
cert avec  les  députés  de  Genève,  et  à  dresser  dans  le 
pays  de  Gex  l'état  des  terres  franches,  ou  de  l'ancien 
dénombrement,  possédées  par  des  bourgeois  de  cette 
ville.  Telles  furent  dans  ces  deux  affaires  son  zèle  et 
son  intelligence  que  S.  M.,  le  30  mars  i7;;3,  lui  fit  la 
faveur  singulière  de  9  000  livres  en  gratification.  De  là. 


1.  Côte  d'Or,  E.  338.  Parallèle  des  fonctions  de  subdélégué  et 
de  premier  syndic  du  Tiers-État.  (Mémoire  de  Fabry.) 

2.  Ain,     H.     57.    La    dette    des    liéritiers    Fabrv    s'élevait   à 
20  008  livres  {Ain,  C.  1  027). 
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il  fui  omployô  dans  les  conicsialions  (.rKtat  où  lo  pays 
(le  Gox  avait  <iiicl({iic  pari.  On  lo  voit  ainsi  ivlalilir  Ifs 
l)orncs  frontièros  sur  la  limito  <iu  pays  de  \auil:  i-t'^'lor 
à  plusieurs  rc])rises  les  liinilesdela  Ijanlitnu-  de  (jcnèvc, 
nt'j^ocier  à  Berne  les  dillrrends  de  i)lusieurs  commu- 
nautés: et  tonjours  il  sert  le  Roi  avec  succt's,  sinon 
avec  profit  pour  soi-même.  Kn  ITGd,  notre  résident  h 
Genève  étant  mort  subitement,  Fabry  fut  appelé  pen- 
dant quatre  mois  à  l'honneur  suprême  de  faire  linté- 
rim.  On  sent  qu'une  commission  pareille,  qui  n'exige 
pas  moins  de  tact  que  de  réserve,  mérite  mieux  aussi 
qu'une  récompense  en  argent.  Fabry,  de  qui  plu- 
sieurs ancêtres  avaient  reçu  la  noblesse  personnelle, 
réclama  pour  sa  peine  les  lettres  de  noldcsse  avec 
le  collier  de  Saint-Michel.  L'un  et  l'autre  lui  furent 
accordés  l'année  suivante  sur  une  apostille  de  Xal- 
taire'. 

(Jueltjues  années  auparavant.  Fabry  avait  encore  accru 
son  pouvoir  dans  le  pays.  Aux  États  de  1757,  le  sieur 
Bosson,  premier  syndic  du  tiers,  ayant  été  sommé  de 
produire  ses  comptes,  se  trouva  dans  le  cas  de  ses  pré- 
décesseurs; rclifjuataire  de  17  000  livres  à  la  province, 
et  n'en  ayant  pu  rembourser  que  9000,  il  dut  soi-tir  de 
charge  en  1760.  C'était,  disait-on,  un  honnête  homme, 
mais  d'une  indolence  et  d'une  incapacité  totales.  Pour 
lui  succéder.  M,  de  Brosses  de  Tourncy,  grand  bailli 
d'éi)ée  du  pays  -,  jeta  les  yeux  sur  le  subdélégué  :  et 
il  proposa  sa  nomination  à  l'Intendant  «  comme  le  seul 
qui  puisse  remplir  cette  i)lacc  avec  les  attentions  et 
les  connaissances  qu'elle  demande;  il  la  sait  parfaite- 
ment par  M.  son  père,  qui  l'a  occupée  fort  longtemps  ». 
Cependant  le  syndic  Bosson  fut  secouru  par  Voltaire, 
qui  lui  prêta  8  000  livres  sans  intérêt,  contre  la  jouis- 
sance, jusqu'au  décès  de  Mme  Denis,  d'un  domaine  au 
village  de  Vésignen,  voisin  de  Ferney.  Le  grand  hommi^' 


1.  Affaires  clraïKjrrrs,  Goiu've.  72  f"  238  et  suivnnts. 

2.  Fri'i't'  dti  iH'ésidiMil  de  Itrusses. 
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[)oui'  assurer  ses  deniers,  versa  la  somme  dans  la  caisse 
de  la  province  '. 

La  place  de  premier  syndic  n'était  pas  fort  impor- 
tante en  elle-même  :  elle  consistait  à  convocfuer  le 
conseil  du  tiers,  à  arrêter  les  comptes,  fixer  l'état  des 
gratifications,  et  dresser  les  cahiers  présentés  au  roi. 
Mais  réunie  à  celle  de  subdélégué,  elle  conférait  l'omni- 
potence, notamment  en  matière  d'impôt.  Si  le  subdé- 
légué assistait  au  département  des  tailles  et  vérifiait  les 
rôles  de  la  capitation,  c'était  le  premier  syndic  qui  de 
concert  avec  les  syndics  de  la  noblesse  établissait  les 
rôles  des  vingtièmes,  répondait  aux  requêtes  en  modé- 
ration de  cet  impôt.  C'était  encore  lui  qui  dans  les 
temps  de  disette  délivrait  aux  particuliers  les  permis 
d'achat  et  de  circulation  des  grains.  Observons  que  le 
cumul  des  deux  places  présentait  des  contradictions 
singulières  :  comme  subdélégué,  Fabry  recevait  les 
ordres  de  l'Intendant;  et  comme  premier  syndic,  il  se 
les  communiquait  à  soi-même.  Pareillement,  comme 
premier  syndic,  il  avait  des  décisions  à  prendre,  que 
comme  subdélégué  il  lui  fallait  homologuer;  et  ces 
décisions  étaient  parfois  de  puiser  à  la  caisse.  Fabry 
néanmoins  assumait  d'un  cœur  léger  ces  fonctions 
incompatibles;  et  il  eut  de  même  la  modestie  de  rester 
à  la  tête  du  tiers  quand  il  reçut  ses  lettres  de  noblesse. 

Premier  syndic  et  subdélégué,  Fabry  était  en  outre 
maire  de  Gex,  office  soumis  d'abord  à  la  nomination 
du  roi,  racheté  dans  la  suite  par  le  corps  de  la  province  : 
par  là,  il  tenait  dans  sa  main  la  police  de  la  ville,  les 
maîtrises  et  les  jurandes,  et,  ce  qui  valait  mieux,  la 
forêt  communale  étagée  sur  le  Mont-Jura  -.  Il  était  aussi 


[.Ain,  C.  1  012,  1007. 

2.  L.  Ricard,  Institutions  judiciaires  et  administratives  de  l'ancienne 
France  et  spécialement  du  bailliage  de  Gex.  Les  offices  des  maires 
perpétuels  avaient  été  institués  dans  tout  le  royaume  par 
Louis  XIV  en  1692.  La  province  avait  racheté  celui  de  Gex  en 
1758  moyennant  4  000  livres  mais  l'avait  aussitôt  rétabli  à  son 
profit. 
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rennicr  des  domaines  du  Roi,  juge  de  la  baroniiie  d<' 
Gex,  fermier  du  seigneur  engagisle  du  pays  de  Gex, 
S.  A.  S.  le  comte  de  la  Marche  :  si  bien  que  lermier  du 
Roi,  ses  intérêts  élaiont  opposés  à  ceux  de  .Mgr  de  la 
Marche,  et  que,  comme  juge  et  maire,  il  prononçait 
des  amendes,  qu'il  recouvrait  ensuite  comme  fermier 
du  Domaine.  Sa  puissance  fut  encore  étendue  lors  du 
transfert  à  Versoix  de  la  poste  de  Genève.  Le  pays  de 
(jex  en  effet,  n'était  desservi  que  trois  fois  la  semaine 
I)ar  un  courrier  à  pied,  qui  allait  prendre  les  lettres  à 
la  poste  de  (ienèvc,  poste  francjaise,  mais  dont  le  direc- 
teur était  Genevois,  par  suite  du  système  de  la  Répu- 
blique de  ne  soulfrir  dans  la  ville  aucun  Français  catho- 
lique. Fabry,  au  moment  favorable,  sut  mettre  en  relief 
cette  singularité:  il  montra  <pie  les  Savoyards  avaient 
par  contre  pleine  liberté  de  résider  dans  la  ville:  (piils 
y  tenaient  un  bureau  de  papier  tindjré,  un  entrepôt  de 
tabac,  un  magasin  à  sel,  tous  régis  par  des  catholiques; 
enfin  il  obtint  la  direction  de  Versoix  •.  Voltaire,  dans 
le  début,  fut  satisfait  de  ce  changement  qui  abaissait 
de  quinze  à  neuf  sous  le  i)ort  des  dépèches,  et  il  alla 
jusqu'à  faire  insérer  dans  les  gazettes  l'avertissement 
que  les  lettres  destinées  au  pays  de  Gex  et  passant  |)ar 
Genève  risquaient  d'être  perdues.  Mais  dans  la  suite  il 
reçut  comme  devant  son  courrier  à  Genève,  et  envoya 
ses  lettres  par  le  même  détour,  comme  il  l'écrivait  un 
jour  à  de  Prez-Crassiei'   : 

Je  vous  envoie  celte  lellre  par  Genève  de  peur  ipieUe  ne 
soit  ouverte  ou  inlerceplce  par  ceux  qui  désolent  le  pays. 

Signé  :  Voltaire-.  » 

Aucune  des  fonctions  remplies  par  Fabry  n'était 
rétriluiée,  à  l'exception  de  celles  de  maire  et  de  pre- 
mier syndic  :  la  première  lui  valait   iso  livi-es  par  an, 

1.  Ain,  ('.  <.)3(i  et  Arciiives  nalioiiali-s,  II.  I7S,  pp.  15  et  1(8. 

2.  Mercure  de  France,  avril  17'JU.  Li'ltri"  de  de  Prcz-Crassier  à 
Fabry  du  24  mars  i79(». 
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et  la  seconde  IJOO  livres  par  triennalité  dont  200  de 
gages,  et  300  de  gratidcation  ;  {)lus  des  frais  de  vaca- 
tion, à  raison  de  8  livres  par  journée'.  Comme  subdé- 
légué,  des  droits  lui  étaient  dus  sur  les  adjudications 
des  travaux,  les  amodiations  des  communaux,  les  reddi- 
tions de  comptes  des  paroisses,  «  nature  de  rétribution 
souvent  insuffisante,  écrit  un  Intendant,  qui  ouvre  la 
porte  à  un  grand  nombre  d'abus,  et  avilit  le  travail  des 
subdélégués,  ol)ligés  de  taxer  eux-mêmes  leurs  hono- 
raires et  de  tendre  la  main  pour  les  recevoir-  ».  Il  était 
mieux  traité  comme  fermier  du  comte  de  la  Marche  : 
le  tiers  des  lods  et  ventes  lui  était  acquis  à  chaque  muta- 
tion de  biens  dans  le  pays.  Cependant  il  parvint  à  vivre, 
à  élever  ses  enfants,  et  à  édifier  une  fortune  estimée  à  la 
Révolution  entre  30  et  40000  livres  de  rentes. 

C'est  qu'il  ne  laissait  à  personne  les  pi'ofits  que  par 
sa  place  il  était  à  môme  de  supputer  :  fermier  de 
Mgr  de  la  Marche,  il  était  locataire  de  ses  moulins  de 
Flie,  moyennant  redevance  annuelle  de  36  coupes  de 
froment.  Chargé  de  mettre  en  adjudication  les  terrains 
acquis  à  Versoix  par  le  roi,  il  soumissionna  lui-même, 
et  revendit  les  lots  beaucoup  plus  cher  aux  immigrants. 
Les  paysans  qui  demandaient  sa  permission  pour 
importer  leurs  blés  au  marché  de  Gex  savaient  ce  qu'ils 
devaient  laisser  alors  dans  ses  bureaux;  et  en  revanche 
il  était  libéral  en  passeports  à  l'égai'd  des  Genevois 
riches,  qui  sortaient  de  France  les  prétendus  grains  de 
leurs  dîmes.  Administrateur  des  forêts  communales,  il 
fit  abattre  d'un  coup  6  000  pieds  de  sapin,  dont  la 
moitié  passa  dans  la  construction  de  ses  maisons  en 
ville,  et  de  ses  granges  dans  la  montagne.  Il  était  i)ublic, 
enfin,  que  pendant  dix-sept  ans,  il  n'avait  i)oiut  rendu 
de  comptes  à  la  province,  et  que  parvenu  à  la  fortune, 
il  n'avait  jamais  remboursé  les  dettes  de  son  père  -K 

1.  Ain,  C.  852  et  Archives  nationales,  II.  174. 

2.  Côte  d'Or,  G.  3  367,  1'"  92. 

3.  Réponse   d'un    laboureur    gessien    au    mémoire   justificatif    de 
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Tant  de  l>oiilii'iir  lui  avait  suscit»*  iialiircUeniiMit  dos 
ennemis  :  c'étaient  M.  Castin,  doyen  de  Gex,  dont  le 
pouvoir  devenait  nu>indre  sur  sa  [laroisse  que  celui  des 
curés  de  campagne  dans  leur  village;  le  regrattier  Sédi- 
lot,  que  Fahry  poursuivait  d'une  haine  acharnée,  parce 
que  de  petit  employé,  il  était  devenu  receveur  des  fermes, 
grand  propri(''taire  et  plus  tôt  que  lui  anobli  par  une 
charge:  enfin  tous  les  particuliers  qui  s'étaient  flattés 
des  adjudications  :  notamment,  Dupuis  «  gendre  »  de 
Voltaire,  et  Deprez-Crassier,  protégé  du  grand  homme. 
Celui-ci,  au  contraire,  éprouvait  une  certaine  sympathie 
pour  Fahry,  qu'au  demeurant  il  comblait  de  caresses  : 
pendant  le  séjour  de  Pigalle  à  Ferney,  le  subdélégué 
étant  en  visite,  paré  du  cordon  de  Saint-Michel,  l'ar- 
tiste demande  en  quel  genre  s'était  distingué  le  por- 
teur du  cordon.  «  Dans  l'art  de  ...  »,  répondit  Voltaire, 
et  en  même  temps  il  allongea  les  doigts  pour  les 
recourber  à  plusieurs  reprises. 

Quoique  tout-puissant  et  sans  vergogne,  Fabry  n'était 
pomt  de  ces  subdélégués  qui,  dédaigneux  de  se  justi- 
fier, répondaient  aux  plaignants  en  réclamant  contre 
eux  des  lettres  de  cachet.  Il  préférait  envoyer  à  Dijon 
des  mémoires,  soit  de  sa  façon,  soit  rédigés  par  des 
complaisants  :  et  il  parlait  parfois  de  ipiiiter  la  place. 
Alors  l'Intendant,  que  le  travail  de  Fabry  satisfaisait, 
et  qui  d'ailleurs  manquait  de  sujets  pour  le  remplacer, 
mandait  publiquement  son  approbation;  et  quand  les 
plaintes  allaient  jusqu'à  Versailles,  il  couvrait  son 
subordonné  : 

.le  ne  puis  vous  caclier,  Monsieur,  que  je  vois  avec  peine 
qu'on  cherche  à  vous  indisposer  contre  le  S.  Fahry,  mon 
sululélégué,  et  à  vous  faire  naître  des  soup(,"ons  sur  sa  fidé- 
lité. De  tous  les  temps  il  a  été  exposé  aux  traits  de  l'envie; 
sa  supériorité  de  talents  et  de  lumières  sur  tous  les  gens  du 

radininislralion  pnr  M"  Louis  Gui^fiard  Fahry  Quid  non  mdrtalia 
yx'clora  vog'xs  auri  sacra  famés?  ù  Bruxellrs,  17!)0  (pnr  Dcspro/ 
(le  Crassier).  Bii)iiotiict]uc  (il-  lîourjr. 
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pays,  la  réunion  sur  sa  personne  des  grâces  du  Roi  et  des 
places  principales  de  la  province,  la  confiance  particulière 
dont  Fa  honoré  M.  le  duc  de  Choiseul  pendant  son  ministère, 
celle  que  lui  ont  accordée  mes  prédécesseurs  et  que  je  lui  ai 
donnée  moi-même,  sa  fortune  enfin,  augmentée  par  les 
bienfaits  de  Sa  Majesté  et  par  les  émoluments  attachés  aux 
différentes  places  qu'il  occupe,  tout  a  contribué  à  lui  faire 
des  ennemis  qui  en  différentes  occasions  ont  formé  plusieurs 
chefs  daccusation  contre  lui.  Mais  approfondis  par  M.  de 
Fleury,  M.  de  Villeneuve  ou  par  moi,  ils  se  sont  toujours 
trouvés  sans  aucun  fondement.  C'est  une  justice  que  je  dois 
lui  rendre  auprès  de  vous,  Monsieur,  et  que  je  lui  rends  avec 
un  vrai  plaisir  '. 

Bien  faible,  en  regard  du  subdélégué,  était  le  pou- 
voir des  Etats  de  Gex.  Seuls  la  noblesse  et  les  députés 
du  tiers  y  entraient  :  le  clergé,  en  partie  composé  de 
Savoyards,  et  ressortissant  d'un  évèque  étranger,  ne 
formait  point  dans  le  pays  de  corps  particulier,  quoi- 
qu'il fût  invité  parfois  à  faire  connaître,  par  ses  députés, 
son  avis  sur  les  questions  intéressant  la  province, 
notamment  les  impôts  pour  les  routes. 

Les  Etats,  qui  s'assemblaient  tous  les  trois  ans,  débu- 
taient par  voter  des  gratifications  à  toutes  les  per- 
sonnes dont  le  pays  pouvait  dépendre,  ministre,  gou- 
verneur, intendant,  commis  de  Versailles  et  de  Dijon; 
puis  ils  rédigeaient  des  cahiers  de  vœux  et  doléances 
préparés  par  les  deux  ordres  dans  leurs  chambres  par- 
ticulières et  qui,  soumis  d'abord  à  l'intendant,  étaient 
présentés  au  Roi  par  le  syndic  du  Bugey.  A  titre 
d'exemple,  voici  l'état  des  gratifications  pour  la  trien- 
nalité  1764-1766  : 

S.  A.  S.  le  prince  de  Condé 1  440  Hvres. 

Marquis    de    Sade,    lieutenant-général    en 

Bourgogne 1  oOO    — 

Dufour  de  Villeneuve  (intendant  de  Dijon).  1  000    — 

Mar()uis  de  Blanchefond,  gouverneur  par- 
ticulier du  pays  de  Gex 1000    — 

1.  Arch.  liai.,  H.  177,  p.  72.  Amelot  à  Trudaine,  5  nov.  1772. 
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M.  (I(>  I?ro!<ses.  hnilli 700  livres. 

nuvnl,  li('uleiianl-;:»'iiéral  du  ljaillia;;o  .    .  300  — 

l!()U|)h  f|iriiciin'ur  an  l>aillia;>e) 50  — 

lîdiii,  prcvcil  (Je  la  maréiliaussce HK)  — 

Tcrniiix,  ^'icflicr  de  la  marccliausscc.    .    .  240  — 
iJelior,   secrélairo  du  i.unilc   do   Haiul-Kld 

renlin 200  — 

N***,    |)ri'iiiii'r    ctininiis    de    .M.    de    Saiiil- 

Florentin 200  — 

Boulanjrer,    commis   de  M.    de    Sainl-Flo- 

rentiri 100  — 

Le  secrétaire  du  marquis  de  Sade  ....  100  — 

Le  secrétaire  de  l'Intendance 150  — 

Premier  syndic  du  pays  (Fabry) 300  — 

Syndic  général  du  Dugey,  qui  portera  les 

cahiers  à  la  cour 20(1  — 

Gaiicx  des  officiers  du  conseil  du  pays  : 

Deux  syndics  généraux 400  — 

Deux  conseillers 200  — 


Dans  rinlcrvalle  des  tenues  d'États,  radminislialion 
était  régie  par  des  assemblées  parlicvdières,  lant  de  la 
noblesse  que  du  Tiers-État,  et  au-dessus  d'elles,  par  un 
Conseil  de  la  province  formé  d'officiers  des  deux  ordres. 
Soit  dédain,  soit  incapacité,  la  part  de  la  noblesse  au 
gouvernement  était  infime  :  elle  tenait  dans  une  maison 
particulière  des  assemblées  privées,  où  entraient  tous 
les  genfilsliommes  inscrits  au  rôle  de  capitalion,  mais 
auxquelles  n'assistait  aucun  homme  du  roi,  hormis  le 
bailli  président  qui  donnait  acte  des  délibérations.  Tous 
les  trois  ans,  quatre  officiers  de  la  noblesse  étaient 
nommés  par  les  États  au  conseil  de  la  province  :  un 
syndic,  deux  conseillers  et  un  secrétaire,  mais  à 
l'exception  du  syndic,  dont  le  visa  était  nécessaire  à 
l'établissement  des  vingtièmes,  à  la  distribution  des 
gratifications,  ces  officiers,  en  fait,  n'entraient  pas  dans 
le  0)nseil  :  on  ne  voit  presrpie  jamais  leur  signature 
dans  les  registres  de  ses  délil»éralions  '.  I.e  tiers,  en 
revanche,  tenait  au  bailliage  des  assemblées  piii)li(iues, 

1.  Arch.  nul..  II.  174.  Ain,  C.  1007-1010,  et  Ilicard,  ouvrage  cité. 
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OÙ  cnfraient  les  députés  des  communautés,  à  raison 
dun  par  cliaque,  et  de  deux  pour  la  ville  de  Gex.  Elles 
étaient  présidées  par  le  bailli,  ou,  en  son  absence,  le 
lieutenant  général,  assisté  du  procureur  du  roi  en  robe  : 
les  délibérations  portaient  sur  toutes  les  alTaires  du 
pays,  et  un  registre  en  était  conservé;  il  est  vrai  qu'on 
les  convoquait  rarement,  et  que  très  peu  de  mesures 
étaient  arrêtées  par  elles.  Tous  les  trois  ans,  elles  nom- 
maient des  officiers  au  conseil  de  la  province,  deux 
syndics,  trois  conseillers  et  un  secrétaire,  aux  appoin- 
tements triennaux  de  200  livres  pour  les  syndics,  et  de 
100  pour  les  conseillers  et  secrétaires,  plus  une  indem- 
nité de  trois  livres  à  tous  les  officiers  pour  chaque 
séance  :  ces  officiers  formaient  le  conseil  de  la  pro- 
vince et  seuls  avaient  pouvoir  de  régler  les  affaires. 
Aussi  leur  choix  était-il  dirigé  par  le  gouvernement^ 
c'est-à-dire  par  le  subdélégué.  En  1745,  le  roi  se  fit 
adresser  par  les  députés  deux  listes  contenant  chacune 
les  noms  de  six  candidats  (deux  pour  le  poste  de  syndic, 
deux  pour  celui  de  conseiller  et  les  deux  autres  enfin 
pour  celui  de  secrétaire);  il  se  réservait  de  faire  savoir 
aux  électeurs  laquelle  de  ces  propositions  lui  était 
agréable.  Puis  à  tous  les  renouvellements  qui  suivirent, 
M.  le  comte  de  Saint-Florentin  écrivit  aux  députés  des 
communautés  «  que  S.  M.  étant  satisfaite  de  la  con- 
duite de  ces  officiers,  son  intention  était  qu'ils  fussent 
continués  dans  leurs  places'  ». 

Ainsi,  c'est  à  un  très  petit  nombre  de  personnes,  tou- 
jours les  mêmes,  que  les  syndics  demandaient  avis 
rendaient  compte  de  leurs  actes,  faisaient  ordonner  et 
approuver  l'emploi  des  deniers;  oligarchie  d'autant  plus 
puissante  que  les  syndics  n'étaient^pas  soumis,  comme 
en  Bugey,  au  contrôle  des  États,  que  même,  pendant  le 
syndicat  de  Bosson,  ils  s'étaient  alfranchis  de  l'Inten- 
dant, concluant  sans  permission  des  emprunts,  con- 
servant les  deniers,  imposant  des  sommes,  opérations 

1.  Arch.  nat.,  E.  2  333. 
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«  contraires  à  la  déconcj'  do  leurs  places  »  cl  «jui  leur 
lurent  très  expressivenient  intenlil<'s  par  arrri  du  con- 
seil du  20  août  54.  Non  seulement  aucun  frein  ne  tenait 
les  syndics,  mais  les  délibérations  même  du  conseil 
étaient  secrètes.  En  1767  le  doyen  Castin  ayant  demandé 
communication  des  ree:islresdu  tiers,  elle  lui  fut  refusée 
sur  les  conclusions  de  l'abry  : 

Cest  ])Our  rntililé  même  de  la  régie  quelle  quelle  suit 
que  les  administrateurs  déliltcrenl.  Leurs  délibéiations  peu- 
vent varier,  elles  peuvent  contenir  des  explications  relatives 
à  l'objet  et  à  l'état  de  ceux  (pli  délibèrent  ou  pour  (jui  on 
délibère,  f/est  un  secret  qui  ne  doit  pas  être  divulgué,  et 
dont  il  ne  peut  pas  être  permis  aux  particuliers  de  se  pro- 
curer la  connaissance  par  voie  de  compulsoire  ou  autre- 
ment... Si  la  prétention  du  sieur  Castin  pouvait  réussir. 
l)ientot  il  n"y  aurait  plus  de  corps  politique  dont  les  actes 
ne  devinssent  lotijel  de  la  curiosité  et  de  la  critique  univer- 
selles. Signé  :  Fabry'. 

On  s'explique  que  pendant  des  années,  les  premiers 
syndics  aient  pu  ne  rendre  aucun  compte  de  leur  ges- 
tion. Quand  ils  étaient  en  même  temps  suhdélégués, 
on  ne  pouvait  pas  dire  sans  doute  qu'ils  écbai)paient 
au  contrôle  du  pouvoir  central;  mais  alors  il  devait  y 
avoir  telles  circonstances  où  Ihomme  du  roi,  poliment, 
s'effaçait  devant  celui  de  la  province. 


Dans  l'absence  de  toule  comptabilité  régulière,  il 
n"est  pas  aisé  de  se  représenter,  dans  ses  détails,  le 
budget  du  pays  de  Gex.  Nous  connaissons  du  moins 
ses  recettes  :  elles  comprenaient  d'une  pari  les 
empi'iHits,  ponts  et  chaussés  et  gratilications,  avec  les 
impôts  affectés  à  leur  amortissement  et  intérêts  (crue 
du  sel  et  gralifications)  ;  dautro  part  des  impôts  à  des- 
tination variable  :  milices  et  deniers  négociaux:  enlin 

i.Ain,C.  lOOi). 
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un  secours  annuel  de  2  000  livres,  alloué  par  le  roi  pour 
le  soulagement  des  taillablcs. 

Les  emprunts  des  ponts  et  chaussés  furent  contractés 
de  1743  à  1748,  pour  l'établissement  des  deux  grandes 
routes  royales  de  Paris  à  Genève  par  la  Faucille  et  de 
Lyon  à  Genève  par  le  fort  de  rÉcluse  :  consentis  par 
l'ingénieur  en  chef  en  Bourgogne,  par  des  banquiers, 
qui  dans  la  suite  cédaient  leurs  titres  à  des  particu- 
liers, ils  s'élevaient  en  1748  à  87  859  livres;  on  trouve 
parmi  les  préteurs  le  sieur  Girod,  procureur  à  Gex,  le 
sieur  Martin,  secrétaire  du  tiers,  et  les  religieuses 
ursulines  de  Gex.  Au  service  de  cette  dette  était  affecté 
un  impôt  sur  le  sel  nommé  criie  du  sel,  par  lequel 
cette  denrée,  de  24  francs  le  minot  cfu'elle  coûtait  en  1715 
s'éleva  au  prix  de  45  francs  en  1771;  prix  énorme,  puis- 
qu'il mettait  le  sel  à  neuf  sous  la  livre,  mais  qui  pour- 
tant n'était  pas  le  plus  fort  du  royaume  '.  Cet  impôt, 
qui  rapportait  au  pays  de  8  à  9  000  livres  par  an,  lui 
permit  de  payer  les  intérêts,  de  subvenir  à  la  cons- 
truction de  nouveaux  ponts,  et  d'amortir  34  000  livres 
en  une  quinzaine  d'années.  Douze  mille  autres  livres 
furent  éteintes  d'autre  part,  grâce  au  secours  annuel 
de  2  000  livres  accordé  pour  les  taillables. 

Quoique  ces  emprunts,  en  17G4,  se  trouvassent  réduits 
à  51  000  livres,  et  que  le  produit  de  la  crïie  du  sel  fût 
suffisant  pour  les  amortir,  les  syndics  les  déclaraient 
encore  très  onéreux,  et  ils  proposèrent  de  les  acquitter, 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  des  ponts,  par  le  moyen, 
alors  en  vogue,  dune  loterie.  «  La  situation  de  ce 
pays  sur  les  limites  de  la  Savoie  et  des  républiques 

1.  Ain.  C.  i027-IÛ3l.  Le  prix  du  sel  étant  en  1741  de  26  livres 
3  sous  6  deniers  le  minot,  fut  porté  à  32  1.  3  s.  6  d.  par  un  arrêt 
du  Conseil  établissant  une  eriie  de  6  livres  par  minot  pendant 
9  ans.  Cet  arrêt  fut  renouvelé  en  1750,  1760  et  1709.  Le  prix  de 
32  livres  par  minot  fut  en  outre  porté  1"  en  176U  à  34  1.  15  s. 
8  d.  par  l'établissement  d'un  droit  supplémentaire  de  2  sous  par 
livre;  et  à  45  livres  en  1771,  |)ar  un  droit  de  8  sous  par  livre.  Le 
minot  (]ui  se  divisait  en  64  litrons,  se  confondait,  dans  le  lan- 
gage courant  avec  le  quintal,  valant  à  peu  près  50  kilos. 


182  VOLTAIRE,    SEIGNEUR   DE    VILLAGE. 

de  Borne  et  de  Genève,  disaienl-ils,  est  assez  favorable 
pour  esp('Ter  qu'on  trouverait  à  remplir  cette  loterie 
(îhez  l'étranger  sans  avoir  besoin  de  bureaux  dans  les 
provinces  du  royaume  pour  la  distribution  des  billets.  » 
L'Intendant  toutefois  s'y  opposa,  sur  ce  qu'il  y  avait 
déjà  ((  trop  de  loteries  »,  et  que  «  dans  un  pays  si 
éloigné,  il  serait  dinicile  de  prévenir  les  fraudes  fju'on  a 
de  la  peine  à  éviter  dans  les  villes  les  mieux  policées  *  ». 
Les  emprunts  des  gratifications  constituaient  la  dette 
flottante  de  la  province.  Contractés  tous  les  trois  ans, 
à  raison  de  12  000  livres  au  denier  2o  et  rendjoursés 
dans  le  même  délai,  ils  servaient  à  payer,  outre  les 
présents  aux  fonctionnaires,  diverses  déj)enses  d'admi- 
nistration qu'arrêtaient  les  syndics  du  tiers  étal.  On 
y  pourvoyait,  amortissement,  intérêts  et  épices,  par  un 
imi»ùt  accessoire  à  la  taille,  payé  par  conséquent  par 
les  seuls  roturiers,  ecclésiastiques  compris,  et  (pii  re|»ré- 
sentait  environ  le  (juarl  de  leurs  tailles  :  cette  propor- 
tion si  forte  était  due  à  ce  que  sous  le  nom  de  grali- 
fications-,  on  levait  d'une  part  l'impôt  des  gratifications 
proprement  dites,  montant  à  4000  livres  par  an  environ, 

1.  Arch.  nnt.,  II.  127.  III. 

2.  Ain,  C.  852.  Voici  l'état  des  graliflcalions  i-t   deniers  négo- 
ciau.K  pour  la  triennalilé  1704-1760. 

Gratiticatioiis  ordinaires 8  090 

Deniers  néH'Ociaux 1  561 

Abonnement  des  couriicrs-jaii^'Oiirs.   .  1  561 

Kntreticn  dos  haras 'i)0 

ColLigo  de  Gex 1  WO 

Ga^es  des  deux  syndics 400 

—  des  deux  conseillers 200 

—  du  secrétaire 100 

13 -.".a 
A  ce  total  il  faut  joindre  : 

Compte  des  épices 1  -'iW  (dont  .%0  livres  en  appoin- 
tements au  siour  Martin, 
ot'.MiOen  frais  de  compte). 
KraiMlcxpoditioii  Cl  di;  .•.mii-.il,'    .    .    .       1  DOO  (dont  ;!00   en    t-'ratitication 

au  premier  syndic). 

17'J16 

A    partir  de   1707,  et  jusiiu'au   départ  (k-  Voltaire,  les  lettres 
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et  d'autre  part  un  impôt  appelé  deniers  négociaux, 
s'élevant  à  2  000  livres  environ,  et  affecté  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  province  :  ponts  et  chaussées, 
collège,  gages  et  vacations  des  officiers  du  pays,  jetons 
de  présence  aux  officiers  du  tiers,  etc.  Perçus  par  les 
collecteurs  des  paroisses,  centralisés  par  le  receveur 
des  tailles  à  Belley,  les  deniers  étaient  remis  au  tréso- 
rier de  la  province,  ou  receveur  des  deniers  négociaux, 
qui  en  assurait  remploi  et  la  répartition  selon  un  état 
de  distribution  arrêté  par  les  syndics  du  tiers  et  de  la 
noblesse.  Ce  trésorier,  à  l'époque  de  Voltaire,  était  le 
sieur  Martin,  secrétaire  des  États  :  100  livres  de  gages 
par  an,  et  300  de  frais  de  compte  faisaient  sa  récom- 
pense. Avant  lui,  la  recette  avait  été  faite  directement 
par  l'un  des  syndics,  qui  se  trouvait  ainsi  requérir 
l'impôt,  le  percevoir,  et  en  ordonner  la  dépense.  Mais 
les  receveurs  des  tailles  ayant  remontré  les  inconvé- 
nients de  ce  cumul,  un  arrêt  du  Conseil  fut  rendu  qui 
leur  attribua  la  recette,  moins  cependant  pour  instituer 
une  garantie,  que  pour  leur  assurer  un  droit  de  per- 
ception de  trois  deniers  pour  livre.  Il  semble  d'ailleurs 
que  le  receveur  des  deniers  négociaux  n'ait  pas  été 
plus  fidèle  en  sa  gestion  que  les  syndics  ses  prédéces- 
seurs :  en  1778,  le  trésorier  Martin,  accusé  par  Fabry 
de  40  000  livres  de  détournements,  dut  vendre  ses 
immeubles  pour  s'acquitter,  quoique  partie  des  impu- 
tations de  Fabry  eût  été  reconnue  fausse  ', 

Un  dernier  impôt  levé  au  profit  du  pays  était  celui 
de  la  milice  :  imposée  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et 
reçue  dans  les  pays  d"États  par  le  trésorier  de  la  pro- 
vince, cette  contribution,  dans   Torigine,  était  versée 


d'assiette  sont  en  diminution  de  500  livres  sur  celles  de  1764.  11 
semble  qu'en  1764,  Fabry  ait  imaginé  de  l'aire  payer  deux  fois 
les  gages  des  syndics  et  conseillers,  une  lois  sur  les  gratilications 
ordinaires,  une  autre  fois  sur  un  compte  distinct.  C'est  ce  qui 
expliquerait  qu'il  se  soit  fait  payer  sur  les  «  frais  »  ses  300  livres 
de  «  gratifications  ». 

1.  Ain,  C.  1020,  et  Arcli.  nal.,  E.  2333. 
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au  li'ésor  royal,  (|iii  liilïcclaif  à  rcnli-cticii  of  à  la  siil»- 
sislaiicc  (les  Inilaillons  <lc  milices.  Imposition  cssciiliel- 
lemeal  mililaiie,  elle  n'était  iiaturellcmenl  payée  que 
l)ar  les  roluii(;rs;  dos  arrêts  du  Conseil  la  (ixaiiMil  pour 
chaque  généralité  '.  Dans  la  suite,  les  Intendants  jjrirent 
l'habitude  d'augmenter  par  ordonnance  le  montant  de 
cet  impôt,  ])Our  parer  aux  frais  accessoires  dont  les 
assemblées  des  milices  grevaient  les  provinces;  et  au 
premier  rang  figurait  le  voyage  de  M.  llntendant  lors 
des  assemblées,  revues  et  exercices  des  conscrits.  De 
là  on  étendit  peu  à  peu  l'impôt  à  tontes  les  dépenses 
ayant  quelque  trait  au  militaire,  les  appointements  de 
la  maréchaussée,  qui  poursuit  insoumis  et  déserteurs, 
les  haras  de  la  province,  qui  servent  aux  remontes  du 
Hoi,  les  cluMiiins  locaux,  utiles  aux  recrues  pour  joindre 
leurs  quartiers.  A  la  fin,  on  assigna  l'impôt  à  des 
besoins  de  toute  sorte.  En  1770,  le  pays  de  Gex  imposé 
de  4121  livres  pour  sa  milice  consacre  600  livres  au 
haras  de  Gex,  1  000  aux  «  besoins  de  la  province  », 
300  au  médecin  Coste,  150  au  régent  des  petites  écoles 
de  (ïex  et  1  289  à  l'augmentation  des  appointements  de 
la  maréchaussée.  L'année  suivante  les  revenus  de  la 
criic  du  sel  sont  en  diminution  ;  on  a  recours  à  la  milice 
pour  l'établissement  d'un  ])ont.  Un  peu  plus  tard,  elle 
rend)Ourse  la  dépense,  pendant  trois  années,  du  dé()ôt 
de  mendiants  à  charge  du  pays.  Ainsi  cet  inqiôt,  de 
royal  qu'il  était  par  institut,  était  devenu  presque  entiè- 
rement provincial.  Levé  dans  les  mêmes  formes  que 
celui  des  gratifications,  il  représentait,  selon  les  années, 
le  huitième,  le  se|)tième  ou  le  sixième  des  tailles-. 

11  y  a  lieu  d'ajouter  à  ces  revenus  divers  le  secours 
de  2  000  livres  payé  chaque  année  jiar  le  roi  pour  le 
soulagement  des  taillables.  Il  datait  de  la  révocation  de 
l'Kdit  de  Nantes  :  un  grand  nombre  d'habitants  s'étant 
réfugiés  alors  dans  le  canton  de  Berne,  où  Ton  ne  |)ayait 


1.   Code  des  lailL's.  I.  ;]l)7  et  Cùlc  d'Ur.  C.  o38l. 
•J.  Ain,  C.  871. 
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aucun  tribut,  des  villages  et  clés  hameaux  considérables 
en  furent  dépeuplés'.  La  diminution  des  tailles  fut,  avec 
la  remise  de  leurs  biens  aux  fugitifs  de  retour,  le  remède 
imaginé  contre  la  désertion.  Il  subsista  pendant  tout 
le  xviii''  siècle,  malgré  qu'en  eût  le  gouvernement-. 

Mais  le  produit  des  impôts  particuliers  ne  constituait 
par  les  seuls  revenus  de  la  province  :  elle  en  trouvait 
d'autres  dans  la  capitation  de  la  noblesse  dont  elle  avait 
la  répartition.  Cet  impôt  étant  abonné  au  Trésor  pour 
une  somme  fixe,  elle  était  libre  de  lever  une  somme 
légèrement  supérieure,  dont  l'excédent  lui  restait 
acquis.  C"est  ainsi  qu'en  1760,  le  receveur  de  la  capita- 
tion de  la  noblesse  de  Gex,  après  avoir  remis  au  rece- 
veur général  des  finances  à  Dijon  la  somme  imposée  de 
63o  livres  10  sols  9  deniers  (épices  non  compris),  compte 
un  surplus  de  141  livres  aux  syndics  du  pays  de  Gex. 
De  sorte  que  les  privilégiés,  dans  une  mesure  très  faible 
en  vérité,  participaient  aux  charges  de  la  province^. 

Voici  d'ailleurs  le  rôle  de  la  capitation  pour  1700  :  on 
y  verra  que  les  privilégiés  n'étaient  pas  médiocrement 
chargés  : 

De  Brosses  de  Tournay,  grand   bailli 

d'épée 92  livres 

De  Sauvage,  syndic  de  la  noblesse.    .  29    — 

Corale  de  Pingon,  conseiller 57    — 

Sédillot,  seigneur  de  Saint-Genis,  con- 
seiller   23    — 

1.  "  Les  émigrés  partaient  pendant  la  nuit  pour  n'être  pas 
arrêtés  à  la  frontière  et  emmenaient  avec  eux  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient. Les  biens  qu'ils  laissaient  étaient  mis  sous  séquestre,  et 
ensuite  partagés  entre  les  héritiers.  Cette  disposition  amena  une 
scission  dans  les  familles,  des  membres  prenant  le  chemin  de 
l'étranger,  et  d'autres  restant  au  pays  pour  conserver  leur  patri- 
moine ;  les  familles  conservaient  leurs  relations  de  parenté,  et 
aujourd'hui  après  deux  cents  ans  de  séparation,  leurs  descen- 
dants se  traitent  encore  de  cousins.  »  (Abbé  J.  Delaigue,  le  Protes- 
tantisme dans  le  pays  de  Gex,  fieviu'  de  la  Société  liltérairc,  histo- 
rique et  arcliéoloqiquc  de  l'Ain,  1875-1880.) 

2.  ^.-A.  IL  127,  IV. 

3.  Ain,  G.  847. 
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De  Bilial,  soigneur  de  Clialex    ....  00  livres 

Héritiers  La  Forest 27  — 

.M.Miaine  veuve  (Je  Borssnl 22  —         .5  sols 

(^nrnle  de  Divoune !I2  —              — 

Héritiers  de  Borssat  de  Griéve  .    .    .    .  4S  —        IS    — 

Madame  Deproz 11)  — 

De  (iiiier 10  — 

De  Mcntliiiri  di;  Lornay 20  —        10    — 

-M.M.  lU'  Crassy    .    .    .  ' 3  —        1.5    — 

D'Avrieu.x 14  —        12    — 

Madame  de  Branvau.x ,j9  — 

Madame  Dufour 27  — 

Madame  Dupuits 'J2  — 

Du  Bolet  de  Létanp- 7  —       12    —2  d. 

On  ne  s't'tonncra  pas  que  ni  V^illaii-e,  ni  Mme  Denis  ne 
figurent  sur  ce  rôle.  Le  poète  n'était  pas  en  son  nom  pro- 
priétaire dans  le  pays  du  Gex,  et  Mme  Denis,  quoique 
possédant  des  terres  nobles,  n'était  point  agrégée  au 
corps  de  la  noblesse.  C'était  en  effet  la  personne,  et 
non  la  terre  qui  emijortait  la  franchise  dans  cette  pro- 
vince :  les  nobles  y  étaient  exempts  de  la  taille  pour 
les  terres  roturières  de  leur  domaine,  et  les  roturiers 
au  contraire  y  étaient  imposés  à  raison  des  terres  nobles 
qu'ils  possédaient  '.  Enfin  le  privilège  d'exemption 
n'était  pas  reconnu  aux  aiiol)lis  :  Mme  Denis,  quoique 
fille  et  veuve  d'officiers  du  Hoi,  fut  assujettie  à  la  taille 
dès  IT'dO,  pour  plusieurs  de  ses  terres-. 

Le  rôle  de  la  capitation  ne  subsistant  que  pour  la 

1.  Code  des  tailles,  VI,  53,  et  Mémoire  concçrnanl  les  impositions. 
Imprimerie  royale,  1768,  II,  279. 

2.  Doit  4  livres  à  Ornex,  22  à  Collex,  41  à  Ferney,  4  sous  ii 
Moens  (Ain,  C.  1  007).  Il  faut  savoir  que  le  pays  de  Gex  avait  con- 
servé, lors  de  sa  réunion  à  la  France,  les  usages  des  Savoyards; 
l'exemption  des  tailles,  en  principe,  était  refusée  aux  anoblis, 
d'après  un  édit  du  duc  de  Savoie  du  1.5  février  1.584.  Le  tiers 
état  repoussait  toujours  les  re(|uéles  en  décharge  de  tailles  pré- 
sentées par  les  nouveaux  nobles,  et  le  corps  de  la  noblesse  le  sou- 
tenait (iuel(|uefois  «  croyant  de  son  honneur  et  de  son  intérêt, 
dit  Philibert  (follet,  d'empêcher  que  le  tiers  état  ne  fût  atcablé, 
de  peur  (ju'on  ne  fit  (juelque  chani^ement  sur  le  fait  des  tailles 
(|ui  ne  lui  fût  pas  avantageux  •.  C'est  ainsi  que  Sédillot,  direc- 
teur des  fermes  à  Gex.  se  vit  maintenu  sur  le  roie  des  taillables, 
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seule  année  1760,  il  serait  téméraire  craffirmer  que 
chaque  année  la  levée  était  faite  en  excédent  au  prolit  du 
pays.  11  paraît  même  probable  .que  ce  supplément  n'eut 
pas  lieu  dans  les  dernières  années  de  la  guerre  de  Sept 
ans,  où  la  capitation  fut  augmentée,  et  même  doublée 
en  1763-1764.  Du  moins  est-il  certain  que  les  taillables 
ne  payaient  jamais  ce  surcroît,  leurs  rôles  étant  établis 
sous  le  contnMe  de  l'Intendance;  cependant  les  ofliciers 
du  bailliage,  les  cavaliers  de  maréchaussée  y  contri- 
buaient, versant  leurs  deniers,  quoique  roturiers,  au 
receveur  de  la  noblesse.  En  1760,  année  moyenne,  leurs 
rôles  s'élevaient  à  137  livres  18  sous  pour  le  bailliage, 
47  livres  7  sous  pour  le  maréchaussée.  L'ensemble  des 
taillables,  cette  môme  année,  payait  3  987  livres  iO  sous. 
Outre  la  capitation  des  nobles,  la  province  répartis- 
sait  elle-même  la  somme  imposée  sur  elle  pour  les 
vingtièmes.  D'après  son  contrat  de  réunion  à  la  France, 
on  sait  cjue  le  pays  de  Gex  devait  payer  le  vingt-cinquième 
des  impôts  de  Bresse  et  Bugey,  et  les  deux  trois-cent- 
vingt-cinquièmes  des  impôts  de  Bourgogne.  Celte  pro- 
portion, assez  bien  observée  pour  les  autres  impôts,  était 
de  beaucoup  dépassée  pour  les  vingtièmes.  L'abonne- 
ment de  la  Bourgogne  étant  de  900  000  livres,  la  Bresse 
n'aurait  dû  payer  que  163  636  livres  ;  elle  en  payait  néan- 
moins 280  000,  et  avec  les  sols  pour  livre  308  000.  Dans 

rjiKind  il  fut  anobli  par  sa  charge  de  receveur  en  la  ciiambre 
des  comptes  de  Dùle.  De  même  le  tiers  refusait  toujours  l'exemp- 
tion aux  citoyens  nobles  de  Genève  possédant  des  terres  en  France. 
Mais  dans  le  fait,  les  anoJ^lis  parvenaient  toujours  aux  privi- 
lèges par  la  voie  du  Conseil  d'Etat  qui  faisait  prévaloir  l'usage 
du  royaume.  En  dépit  de  la  province,  Sédillot  et  les  Gallatin 
obtinrent  d'être  rayés  des  rôles  des  tailles  (Ain,  C.  1  0U8,  1009). 
Madame  Denis,  elle,  ne  plaida  pas  devant  le  Conseil,  et  cependant 
paraît  s'être  accommodée;  elle  fut  déchargée  des  cotes  imposées 
d'après  sa  fortune;  et  toutes  choses  restant  en  l'état,  continua  de 
payer  pour  les  terres  non  privilégiées  acquises  par  elle,  la  même 
somme  (jue  leurs  propriétaires  précédents.  D'un  autre  coté, 
d'après  une  lettre  de  Voltaire  à  Dainilaville,  du  2'.)  juillet  1705, 
il  semble  qu'elle  payait  la  capitation  ;ï  Gex,  c'est-à-dire  au  lece- 
veur  de  la  noblesse. 
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la  Hi'cssc  iiiùnio,  la  part  du  pays  de  Gcx  ('-lait  surélevée; 
au  lieu  d(>  12:120  livres  qu'il  aui'ait  dû  j)ayer,  il  eu 
acquittait  10  536  livres.^Lorigine  de  ce  surtaux  était 
dans  la  conCection  des  rôles  lors  de  rétablissement  des 
vingtièmes.  Soit  ignorance,  soit  indolence,  disent  les 
syndics  du  pays,  soit  défiance,  nous  permettons-nous 
(l'ajouter,  le  plus  grand  nombre  des  haliitanls,  surtout 
les  |>auvres  et  les  laillables,  n'avaient  point  l'ail  de 
déclarations.  Dans  cette  incertitude,  on  prit  pour  base 
les  rôles  de  l'ancien  dixième,  si  bien  qu'à  la  levée  du 
second  vingtième  les  cotes  se  trouvèrent  doublées,  et 
quadruplées  à  celle  du  troisième.  A  la  vérité,  l'intendant 
nomma  des  contrôleurs  et  les  envoya  procéder  aux 
vérifications;  «  mais  il  résulta  de  leurs  opérations  une 
si  grande  diminution  que  M.  l'Intendant  ne  voulut 
point  en  faire  usage,  sous  prétexte  que  ces  contrôleurs 
n'avaient  pas  été  nommés  par  le  Conseil.  M.  l'Intendant 
pensa  qu'il  fallait  employer  les  contrôleurs  nommés 
l)ar  le  Conseil  à  un  travail  utile  au  roi  qui  les  paye, 
avant  que  de  les  employer  à  un  travail  seulement  utile 
aux  trois  pays  '  ». 

Le  total  des  vingtièmes  dans  le  pays  de  Gex  s'élevait 
en  moyenne  à  20  000  francs,  dont  le  tiers  environ 
incombait  aux  privilégiés,  si  bien  que  les  tailles  allant  à 
plus  de  30000  francs,  les  vingtièmes  représentaient  pour 
les  taillables  un  peu  moins  que  la  moitié  de  leurs 
tailles.  Établis  par  le  secrétaire  des  États,  sous  la  direc- 
tion des  syndics  du  tiers  et  de  la  noblesse,  les  rôles, 
visés  par  l'Intendant,  étaient  perçus  parle  receveur  des 
vingtièmes  à  Belley,  forme  tpii,  comme  on  pense,  ne 
manquait  pas  d'à-propos.  \'ollaire,  cependant,  à  i)lu- 
sieurs  reprises,  s'éleva  contre  «  celte  prétention  inique 
et  absurde  »;  il  aurait  voulu  voir  la  recette  à  Gcx;  eidre 
les  mains  d'une  de  ses  créatures.  Ce  n'est  point  parc(> 
(pi'iiisnldsnmment  ('xenq)té,  il  payait  chaque  annéf 
170    livres    pour  les  vingtièmes,   huit    à   raison   (!<'  ses 

1.  Arck.  liât.,  11.  124. 
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acquisitions  nouvelles,  que  des  terres  du  domaine  de 
Ferney  non  comprises  dans  l'ancien  dénombrement; 
mais  en  fait  de  finances,  il  penchait  vers  une  adminis- 
tration locale,  et  d'ailleurs  avait  à  se  plaindre  pour  ses 
paroissiens  du  receveur  de  Belley,  inexorable  sur  le 
recouvrement  des  cotes. 

Capitation  et  vingtièmes  n'étaient  levés  que  sur  la 
noblesse  et  le  tiers  :  le  clergé,  qui  ne  faisait  point  partie 
du  clergé  de  France,  ne  contribuait  pas  avec  celui-ci 
aux  dons  gratuits  :  en  revanche  ses  membres  payaient 
la  taille  pour  leurs  biens  personnels,  leurs  bénéfices 
ecclésiastiques  restant  privilégiés.  Mais  au  xvii''  siècle, 
les  assemblées  du  clergé  ayant  fait  des  représenta- 
tions au  roi  sur  les  franchises  dont  jouissait  le  clergé 
de  Bresse,  celui-ci,  par  arrêt  du  conseil  du  23  mai  1634, 
fut  contraint  à  racheter  son  exemption  moyennant 
3  000  livres  par  an.  La  part  du  pays  de  Gex,  évêché  de 
Genève,  fut  fixée  à  453  livi'es  10  sols  par  une  transaction 
du  19  février  1639.  Ces  dispositions  subsistèrent  jus- 
qu'en 1772  où  l'abbé  Terray,  malgré  les  protestations 
des  curés,  leur  imposa,  outre  leurs  décimes,  un  don 
gratuit  de  1  881  livres  '. 

Restent  les  tailles  dans  l'administration  desquelles  la 
province  n'entrait  pas.  Comme  pour  les  autres  impôts, 
une  somme  fixe  était  assignée  au  pays  de  Gex  par  les 
États  de  Bourgogne  qui  les'^bonnait.  Cette  somme,  qui 
approchait  30  000  francs,  était  répartie  à  son  tour  par 
l'Intendance  entre  ses  28  paroisses,  où  le  collecteur, 
nommé  asséeur  ou  péréquateur,  la  partageait  enfin 
entre  les  chefs  de  famille  devant  le  village  assemblé. 
Ces  collecteurs,  nommés  par  la  communauté,  avaient 
celle-ci  pour  garante  de  leur  intégrité  :  si  bien  que  les 
syndics,  seuls  responsables  en  effet,  l'étaient  d'agents 
comptables  qu'ils   n'avaient  point   nommés.  En  vain, 


1.  Usage  des  pays  de  Bresse,  Bugcy  et  Gex.  par  M.  Charles  Revel, 
avocat  au  présidial  de  Bourg  :  Bourg-en-Bresse  1775,  2  vol.  in-f", 
1,  356  et  Ain,  G.  853  et  1009. 
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au  cours  des  élections,  dénoii^aicnlils  rinsolval>illlé 
notoire  des  personnes  (jnallaient  désigner  les  siif- 
fraifes  :  ils  étaient  rarement  écoulés.  C'est  que,  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  tailles  étaient  mixtes,  c"esl-à-dire 
assises  sur  les  biens -fonds,  mais  calculées  d'ajjrès  les 
lacullés  des  contrijjuables  et  (juc,  pour  le  commerce  el 
lindusliie,  elles  étaient  entièrement  personnelles '.  Ou 
conçoit  que  l'arbitraire  ait  eu  jeu,  sinon  dans  les  vil- 
lages, où  chacun  connaissait  son  voisin,  où  la  répar- 
tition se  faisait  eu  public,  un  dimanche  après  la  messe, 
du  moins  dans  les  villes  et  les  bourgades. 

Impôt  essentiellement  militaire,  la  taille  avait  en 
Bourgogne  des  accessoires  communs  à  tout  le  reste  du 
l'oyaume,  et  qui,  quoique  figurant  sur  les  lettres  de 
commission,  n'étaient  point  portés  en  détail  sur  le  rôle, 
où  ils  se  confondaient  avec  le  principal  des  tailles,  ou 
taille  ordinaire  :  c'étaient  le  taillon  et  l'impôt  des  garni- 
sous,  fixés  le  premier  à  71  iîOO  francs  pour  toute  la 
province,  l'autre  à  8G000  francs,  dont  une  partie  restait 
à  la  Bourgogne  pour  l'entretien  de  ses  chemins.  Mais 
il  y  avait  d'autres  accessoires,  également  destinés  au 
militaire,  et  qui  étaient  inscrits  séparément  dans  les 
rôles;  on  les  nommait  Vexeinplion  et  les  subsistances. 
Leur  origine  était  dans  le  privilège  qu'avait  la  province 
d'être  exemptée  de  garnisons  :  le  roi  Henri  II  (pii  l'avait 

I.  Code  des  lailies,  VI,  55  et  Usages  des  pays  de  Bresse,  II,  3(39  : 
«  Comme  il  y  avait  graiulcs  difficullés  sur  ce  que  la  nature  des 
dites  tailles  n'était  pas  dcH(>rminée  et  qu'on  ne  savait  si  elles 
étaient  réelles  ou  personnelles,  il  y  eut  arrêt  du  Conseil  d'Hlat 
du  14  juin  1(512  par  Icciuel  les  tailles  en  Bresse  et  Bupey  furent 
déclarées  personnelles  et  domiciliaires  pour  les  habitants  et 
résidents  en  la  Province,  en  ce  que.  pour  tous  les  biens  (ju'ils  y 
l)osscdent,  ils  sont  cotisés  au  lieu  de  leur  domicile,  et  ])our  les 
Forains  elles  sont  réelles,  jiarce  (ju'ils  cotisent  en  tous  les  lieux  el 
villaj;es  où  ils  ont  des  fonds,  ce  (jui  se  prali(iue  encore  ainsi  à 
présent.  Pour  la  reconnaissance  des  dilïerends  qui  naissent  des 
tailles,  et  pour  leur  assiette  el  déparlement,  il  y  a  une  llleclion  et 
(les  i']lus  dont  les  appellations  se  relèvent  au  Parlement  de  Dijon; 
1(^  siège  de  celle  de  Bresse  est  à  Bourg  et  celle  ib'  Bugey  et  Gex 
à  Bellev.  >. 
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confirmé  en  1548  avait  exigé,  trois  ans  plus  tard,  un 
impôt  fixe  à  300000  francs  par  an  et  alïecté  aux  subsis- 
tances des  troupes  :  c'est  l'impôt  des  subsistances. 
Louis  XIV,  dans  la  suite,  fît  racheter  à  la  province  son 
privilège  moyennant  une  indemnité  annuelle  variant  de 
300  000  à  200  000  livres,  et  qui,  durant  tout  le  xviii"  siècle, 
resta  fixée  à  ce  dernier  chiffre  :  c'était  là  l'exemption  '. 
On  n'examinera  pas  si  la  taille  2,  impôt  de  superposi- 
tion assis  sur  les  plus  pauvres,  mais  institué  en  place 
de  charges  militaires  exécrées  du  peuple,  était  dans  le 
principe  un  impôt  inique  :  l'abus  était  venu  par  la 
multiplication  des  privilégiés,  multiplication  double- 
ment injuste  en  ce  qu'aucun  service  de  guerre  ne  la 
motivait,  et  en  ce  que  le  fardeau  retombait  d'autant 
sur  les  taillables.  Du  moins,  on  ne  voit  pas  que  dans  le 
pays  de  Gex'^,  cette  contribution  ait  été  écrasante  :  deux 

1.  Côte  d'Or,  C.  5  383-5  387. 

2.  Dans  une  lettre  au  Président  de  Ruiïey  du  2  mai  1759,  Vol- 
taire évalue  la  taille  des  cultivateurs  «  au  tiers  au  moins  de  ce 
que  produisent  leurs  sueurs  et  leurs  larmes  ■■.  11  y  là  une  exagé- 
ration manifeste.  Elle  vient  de  ce  que  sous  le  nom  de  taille,  le 
philosoplie  comprend  les  autres  impôts  directs,  vingtièmes  et 
capitation,  recouvrés  dans  la  prati(iueen  même  temps  que  la  taille. 

3.  Dénombrement  du  duché  de  Bourgogne  et  pays  adjacents  et  des 
provinces  de  Bresse  et  Bombes,  Bugey  et  Gex  rédigé  en  17 86  par  les 
soins  de  M.  Amelot,  lors  intendant  de  ces  provinces  et  réimprimé 
en  17:10.  Paris,  Imp.  Royale,  1790,  in-8.  Voici  d'ailleurs,  d'après 
un  mémoire  des  États  de  Gex  du  25  mars  1775  (mémoire  attribué 
à  Voltaire  dans  ses  œuvres,  quoiqu'il  n'ait  fait  (jue  le  transmettre 
à  Turgot),  le  tableau  des  impôts  en  1774  : 

livres. 

Taille 31  908      6      4 

Capitation 4  0G0     11       2 

Décimes 605 

Vingtièmes  et  1  sols  pour  livre  du  dixième.  21  7'2ô     11      'S 

Droits  domaniaux 23  700      0      0 

Traites 2  000 

Tabac 799 

Gabelles 32  314      7       1 

Criie  du  sel  et  8  sols  pour  livre 8  744      1 

Don  gratuit 1  881 

Marque  des  cuirs 1  600 


129  448    38     10 
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fois  |j1iis  lourde  que  celle  des  vingtièmes,  elle  liHail 
sensiblement  moins  que  celle  des  gabelles.  Les  privi- 
légiés, d'antre  paii,  sur  une  population  de  loOOO  habi- 
tants, ne  comprenaient  ((u'nnc  centaine  d'employés,  et 
vingt  familles  nobles.  Ajoutons  que  les  officiers  du 
tiers  avaient  une  attention  extrême  à  repousser  les  pri- 
vilégiés nouveaux.  Pour  être  reconnu  noble  dans  le  pays 
de  Gex,  il  fallait  ou  descendre  d'une  famille  ancienne, 
ou  avoir  acquis  la  noblesse  par  une  grande  charge 
anoblissant  toute  la  l'amille.  Les  anoblis  parleltrcs  (\u 
prince,  ou  par  des  charges  conférant  la  noblesse  pei'- 
sonnelle,  n'avaient  aucun  droit  à  l'exemption.  On  a  vu 
de  la  sorte  Mme  Denis  mise  à  la  taille,  toute  dnnte  demoi- 
selle qu'elle  disait  être.  Les  magistrats  de  Genève  eux- 
mêmes,  quoique  réputés  nobles,  étaient  mis  à  la  I aille 
pour  leurs  terres  non  comprises  dans  l'ancien  di-noni- 
brcment  '. 

Il  est  vrai  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  ce  traitement 
n'avait  pas  moins  d'inconvénients  pour  le  pays  de  Gex 
que  pour  eux-mêmes.  Le  désagrément  d'être  compris 
parmi  les  taillables,  la  crainte  de  porter,  comme  seuls 
riches,  la  plus  lourde  charge  dans  chaque  paroisse, 
détournaient  les  Genevois  d'y  acheter  des  terres;  mais 
faute  d'acquéreurs,  faute  de  fermiers  assez  riches  pour 
les  mettre  en  valeur,  ces  mêmes  terres  tombaient  dans 
le  plus  grand  décri.  Il  n'y  avait  de  bien  cultivées  dans  le 
pays  qu(>  les  terres  de  l'ancien  dénombrement  :  pour 
leurs  fonds  sujets  à  la  taille,  les  Genevois  ne  s'y  atta- 
chaient point,  quoique  tous  passionnés  d'agriculture  et 
repoussés  de  Savoie  par  le  gouvernement  ducal -. 

\"()Uairc,  que  cette  situation  avait  frappé,  con('ut 
l'idée  de  faciliter  aux  citadins  leurs  établissements  de 
cami)agiie.  Il  s'en  ouvrit  au  subdélêgué,  au  résident  à 
Genève;  tous  trois  se  mirent  d'accord  pour  proposer 
à  \'ersailles  l'affranchissement  des  Genevois,  à  charge 


1.  Revel,  Usage  d;'  Bresse.  I,  33G. 

2.  AIT.  étr.,  Genève,  71,  f"  405  et  73,  f"  70  et  39. 
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de  payer  au  lieu  de  tailles  un  impôt  réparti  par  lintcn- 
dant  ou  par  les  États,  et  nommé  taxe  genevoise,  le  nom 
de  taille  «  blessant  leur  fierté  républicaine  ».  Par  ce 
moyen,  le  résident  espérait  attacher  plus  étroitement  à 
la  France  la  ville  de  Genève,  déjà  «  identifiée  pour  ainsi 
dire  par  sa  proximité,  par  les  liaisons  de  ses  habitants, 
par  son  commerce  »,  par  les  capitaux  qu'elle  possédait 
en  France  :  «  Là  où  est  le  trésor,  là  est  aussi  le  cœur  '.  » 
Outre  la  plus-value  des  terres,  Fabry  supputait  que  par 
le  pays  de  Gex,  «  les  Genevois  faisaient  rentrer  une 
partie  des  sommes  immenses  qu'ils  tiraient  annuelle- 
ment du  royaume  •»:  et  il  insérait  le  vœu  dans  les 
cahiers  du  tiers  état  -.  Voltaire  enfin,  moins  prévenu 
qu'Hennin  en  faveur  des  Genevois,  qui  «  en  général 
n'aimaient  point  la  France  »,  néanmoins  se  félicitait  : 
«  Si  la  proposition  réussissait,  la  terre  de  Ferney  devien- 
drait très  considérable.  »  Mais  les  bureaux  du  contrôle 
général,  qui  déjà  désiraient  supprimer  les  privilèges  de 
Genève,  pensèrent  d'une  manière  tout  opposée.  «  Si  ce 
projet  est  adopté,  les  Genevois  dans  dix  ans  seront 
propriétaires  du  pays  de  Gex  :  ils  en  écarteront  vinirt 
familles  nobles,  qui  seront  autant  de  familles  perdues 
pour  l'État.  »  Et  jugeant  avec  raison  qu'être  catho- 
lique, dans  le  voisinage  de  Calvin,  c'était  en  même 
temps  être  Français,  ils  concluaient  :  «  Quand  il  n'y 
aura  plus  de  catholiques,  que  deviendront  les  petits 
États  de  Gex?  Le  roi  n'aura  plus  de  sujets,  et  le 
pays  sera  confondu  avec  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. » 


1.  AIT.  étr.  Gencvc,  73,  f"  76  :  «  Tout  l'État  de  Genève  est  composé 
de  22  000  personnes  qui  ont  en  tout  près  de  15  millions  de 
revenus  (dont  plus  de  quatre  sur  les  fonds  de  Prnnce.)  et  n'en 
dépensent  que  12.  De  ces  12  millions,  on  pourrait  prouver  par 
les  registres  des  douanes  que  plus  des  trois  quarts  rentrent  en 
France  par  les  denrées  et  marchandises  que  celte  ville  en  tire 
pour  sa  consommation.  Les  trois  millions  d'épargne  sont  replacés 
chaque  aiiuée  dans  les  fonds  de  France.  » 

2.  Ain.  G.  1  014  et  AIT.  élr.,  Gmicvj,  72,  f  40.5. 
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Aux  conlriliiili<nis  en  arj^oiil  s'ajoutaicul  pour  les 
taillables  les  impôts  en  nature  :  corv-cs  et  milice. 
Onoique  la  construction  des  routes  eût  été  exécutée 
entièrement  par  corvées,  ces  réquisitions  n'excitèrent 
pas  dans  le  pays  les  mêmes  plaintes  que  dans  d'autres 
provinces  :  la  besogne  se  faisait  pendant  l'hiver,  fort 
long  dans  le  pays  de  Gcx,  et  ne  nuisait  pas  aux  travaux 
des  cliami)s.  Cependant  l'assendiléc  des  communautés 
tenue  le  21  avril  1775  rédigea  dos  représentations  : 
L'usage  où  l'on  était  de  répartir  les  corvées  par  com- 
munautés, à  raison  du  nombre  d'hommes,  de  voitures 
et  de  bétcs  de  trait,  faisait  tomber  tout  le  poids  sur 
les  fermiers  et  métayers  «  classe  d'habitants  la  plus 
intéi-essante  et  qui  mérite  d'autant  plus  de  ménage- 
ments que  plusieurs  sont  étrangers  et  retourneront 
dans  leur  patrie  si  on  les  fatigue.  Au  contraire,  les 
propriétaires  de  fonds,  dont  les  revenus  ont  considéra- 
blement augmenté  depuis  l'établissement  de  grandes 
routes,  ne  contribuent  point  à  leur  entrelien.  Nous 
supplions  d'assigner  à  chaque  communauté  une  tà(^he 
proportionnée  à  son  étendue  et  à  sa  force,  et  de  les 
laisser  donner  leur  tâche  en  adjudication  plutôt  que  de 
la  faire  en  nature  '.  » 

On  voit  que  ces  plaintes,  élevées  sur  les  propriétaires 
ne  cultivant  pas  eux-mêmes,  n'atteignent  pas  unique- 
ment les  privilégiés;  d'autre  part,  l'administration  des 
paroisses  n'eût  pas  aboli  sans  doute  la  prestation  en 
nature  :  mais  elle  serait  devenue  volontaire,  et  c'est 
dans  ce  sens  «pie  Voltaire  adopta  ce  projet  rannée  sui- 
vante. 11  convient  de  dire  que  sur  cet  article  les  idées  du 
pliilosophe  n'avaient  rien  d'arrêté.  Taidôt  il  s(>  rangeait 
à  l'avis  des  bourgeois,  qui  était  de  maintenir  les  choses 
en  Vr\;il    pai'cc  qu'une   taxe  de  remplacement  vù[  pesé 

1.  Ain.  C.  I  015. 
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davuiilagc  que  les  corvées  niènies,  et,  disait-il,  «  parce 
qu'il  est  plus  aisé  de  se  plaindre  de  corvées  que  de 
construire  les  chemins  nécessaires  )>.  Tantôt  il  désirait, 
avec  les  Ponts-et-Chaussées,  que  l'entreprise  iïit  confiée 
pour  toute  la  province  à  un  adjudicataire;  mais  dans  ce 
cas  Tentrepreneur  était  son  protégé,  et  il  le  soutenait 
de  ses  capitaux. 

Beaucoup  plus  impopulaire  était  la  milice,  dont  le 
menu  peuple  avait  horreur,  autant  par  crainte  de  la 
guerre  que  par  les  charges  où  il  était  assujetti  dans  le 
temps  de  paix.  Si  le  milicien,  affranchi  des  tailles, 
exemptait  son  père  de  la  collecte,  il  restait  pendant 
six  ans  à  la  disposition  de  l'État,  l'objet  de  la  milice 
étant  de  combler  en  temps  de  guerre  les  vides  produits 
dans  l'armée  de  ligne.  Personne  alors  ne  voulait  plus 
employer  l'homme  désigné  par  le  sort;  mis  à  la  porte 
quand  il  était  en  place,  refusé  pour  les  ouvrages  suivis, 
soit  en  ville,  soit  à  la  campagne,  il  se  trouvait  réduit 
au  métier  de  journalier,  c'est-à-dire  aux  fréquents  chô- 
mages, à  la  misère  '.  Joignons  à  ces  causes  d'aversion 
le  mépris  témoigné  par  les  militaires  à  ces  conscrits, 
qui  souvent  «  désertaient  »  pour  s'engager  dans  les 
troupes  de  ligne;  l'arbitraire  des  subdélégués,  qui 
volontiers  dirigeaient  le  hasard;  les  exemptions  si  nom- 
breuses que  seuls  les  paysans  et  les  pauvres  des  villes 
participaient  au  sort-;  enfin  la  faculté  interdite,  mais 


1.  Edouard  Labruyère,  Du  rôle  des  milices  et  des  gardes  bour- 
geoises avant  la  Révolution,  Monlauban,  1888,  in-8. 

2.  Voici  quelles  étaient  les  exemptions  particulières  à  la  Bour- 
gO{2:ne  et  au  pays  de  Ge.K  (Côte  d'Or,  G.  110)  :  Le  fils  aine  ou 
valet  de  laboureur  âgé  de  soixantc-cin(i  ans  infirme  labourant 
20  journaux  à  chaque  saison  à  raison  de  3t5l)  perches  le  journal; 
le  fils  aine  ou  valet  de  veuve  de  laboureur  se  trouvant  dans  les 
mêmes  conditions;  le  fils  aine  ou  valet  d'un  fermier  d'une  terre 
au-dessus  de  1  000  livres  de  revenu  payant  50  livres  du  principal 
de  la  taille  ;  le  garçon  exploitant  un  moulin  ou  ayant  le  labourage 
d'au  moins  une  charrue;  les  maréchaux  et  forgerons  exerçant 
seuls  dans  une  paroisse  de  oO  feux  au  moins:  les  marchands  et 
maîtres  de  métier  payant  50  livres  de  principal  de  la  taille;  les 
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(Ml  fait  loléivf,  (lu  remplacement,  par  latjuclle  les  pay- 
sans ri("hes  lih(''raient  lenrs  fils,  aimant  toujours  mieux 
payer  (]ue  servir.  Telle  ("'tait  dans  l'opinion  la  mis('r(î 
atlaclu-e  à  IVHat  de  milicien,  (juc  les  jeunes  gens  de 
(•lia(jue  village,  au  moment  du  tirage  au  sort,  se  coti- 
saient pour  offrir  une  «  bourse  »  de  2,  :i,  400  livres 
parfois,  à  celui  d'entre  eux  à  qui  tomberait  le  billet 
«'crit,  le  hillel  noir  K 

A  répo<|ue  où  \'oltairc  s'(''t;il,)lil  à  Ferney,  les  miliciens 
avaient  vW'  i'emplac(!'s  pour  un  temps  par  des  recrues 
provinciales,  soldats  volontaires  engagiis  et  payés  par 
les  paroisses  -.  Ce  système  eût  réussi  assez  bien  dans  le 
pays  de  Gex,  où  déjà  les  recruteurs  suisses  trouvaient 
aisément  des  hommes  prêts  à  servir,  mais  uneoi'don- 
nance  de  novembre  ITGo  remit  les  choses  sur  l'ancien 
pied,  à  l'exception  des  assemblées  annuelles,  qu'on  sup- 
primait, et  des  remplacements,  interdits  d'une  façon 
plus  sévère.  Le  plus  vif  émoi  s'ensuivit  dans  la  pro- 
vince :  un  très  grand  nombre  de  sujets  désertèrent, 
et  le  i)ays  de  Gex,  en  particulier,  souffrit  au  point 
(ju'au  printemps  de  1760  on  n'y  trouvait  plus  de 
manœuvres  pour  cultiver  la  terre.  «  Beaucoup  d'artistes 
et  d'ouvriers,  dit  Voltaire,  des  fils  de  marchands,  d'avo- 
cats, de  procureurs  s'enfuient  de  tous  c(Més;  ils  vont 
par  bandes  dans  les  pays  étrangers,  j'ai  perdu  des 
artisans  (jui  m'étaient  extrêmement  nécessaires,  et  j'en 
suis  fort  aflligé.  » 

Quoique  les  revues  de  rinlendani  fussent  désormais 
sans  objet,  c'est  sur  les  fonds  des  milices  que  les  frais 
d'inspection  restèrent  imputés.  Os  voyages  de  monsei- 
gneur  étaient  toujours    une   occasion   de   fêtes   et  de 

ilireiii'urs  de  forpes.  marlcli-urs  cl  affineurs;  li's  lils  des  maires, 
cchevius,  iiiucureurs  et  avocats  de  S.  M.;  les  nepR-iaiils  en  pros, 
les  étudiants,  les  lils  aînés  des  avocats;  enlin  •<  les  chefs  d'atelier 
et  les  principaux  ouvriers  de  la  niannfaclnre  d'horlogerie  de 
Fernex.  y  travaillant  depuis  deux  ans  au  moins.  » 

1.  J.  Gehelin,  Histoire  des  milices  provinciales,  Paris,  1882. 

2.  llennel,  1rs  Milices  sous  rancien  régime,  p.  18.ï. 
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ln)iubances,  ordinairement  données  à  l'auberge  de  TÉcu 
de  France.  Voici  laddilion  du  régal  privé  offert  par 

yi.  Dufour  aux  notables  de  Gex  le  soir  de  son  arrivée, 
20  septembre  1770  : 

Une   truite  au   vin    du   poids  de  treize   livres   à   sept 
florins  la  livre,  l't  douze  sols  par  livre  d'accommo- 

dage,  cinquante-deux  livres  seize  sols 32  1.  16 

Plus  une  autre  de  dix  livres  en  fricandeau 43 

Une  longe  de  veau  raarinée  pesant  18  livres 9 

2  plats  de  poulets  farcis 4 

2  plats  de  pigeons  pâtés 5 

2  canards 4      10 

1  membre  de  mouteau  à  l'eau 2      10 

1  salmis  de  bécasses  de  trois 10 

2  plats  de  fricandeau 5 

Rôts  : 

i  dindonneau 3 

1  levreau 3 

4  perdreaux 12 

2  douzaines  d'alouettes 3      12 

2  poulardes 5 

Entremets  : 

2  tourtes 5 

2  plats  de  gâteaux 3      10 

2  plats  d'écrevices 2      19 

2  plats  d'artichaux 2      12 

2  plats  de  choux-fleurs 2      10 

Dessert  : 

23  assiettes 21 

2  bouteilles  de  Bourgogne 4 

2         —        d'Espagne 3 

2         —        de  Muscat 3      12 

2         —         de  Saint-Perret 3 

22  domestiques  à  souper  avec  leur  arrivée 22 

233      2 

Mais  ce  repas  n'est  que  le  moindre  de  ceux  faits  par 
M.  rintendant,  de  qui  le  mémoire,  pour  6  journées  de 
séjour,  s'élève  à  2  132  livres,  —  2132  livres  payées  par 
le  peuple  taillable  i. 

1.  Ain.  G.  871. 
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De  1740  ;i  l;i  lU-s  oliiliftn.  les  recettes  parliculiùrcs  de 
l;i  proviiire  riircnl  :ilts()i-l)('>es  presque  toutes  p;ir  !:i  ron- 
rrclioii  (les  elieiniiis.  Oiiehpies  fonds,  cepeiidanl,  fdlnienl 
;i  lie  ineiHies  dépenses,  dont  les  principales  ('•l.'iicnl  de 
police  et  d'inslrnction  publique. 

L'ordre  était  assuré  dans  le  pays  par  une  briçrade  de 
maréchaussée  casernéc  à  Gc\,  et  dont  les  j?endarmes, 
pris  parmi  les  anciens  soldats,  dépendaient  de  la  com- 
pa^-nie  de  lîelley.  qu'ils  formaient  avec  les  britcndes  de 
Saint- .Martin  et  de  P>elley.  A  leur  tète  était  un  i)révùt,  juge 
sans  appel  des  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  des'tireurs 
de  bourse  des  champs  de  foire,  des  militaires  de  pas- 
sage. Pour  les  appointements  delà  brigade,  ils  incom- 
baient i)artie  à  l'Intendance,  partie  à  la  province;  de 
plus,  elle  percevait  des  frais  de  vacation  à  la  charge  des 
justiciables.  En  1768,  on  la  vit  réclamer  jusque  de  l'In- 
tendant un  paiement  supplémentaire  de  200  journées,  à 
raison  des  ordres  qu'elle  a  portés  l'année  précédente 
aux  troupes  d'investissement.  Mais  «  comme  le  métier 
des  cavaliers  est  de  n'être  pas  sédentaire  »,  on  ne  leur 
accorda  qu'une  gratification  '. 

L'activité  de  la  brigade  était  nulle,  aucun  vol  de  con- 
séquence, selon  son  prévôt,  ne  s'étant  produit  dans  le 
pays  depuis  quinze  ans  qu'il  y  était.  Elle  eût  d'ailleurs 
été  vaine,  les  malfaiteurs  trouvant  un  asile  trop  voisin 
dans  les  territoin^s  suisses.  Aussi  sa  discipline  n'était- 
elle  point  rigoureuse  :  deux  des  cavaliers  ne  résidaient 
point  à  Gex;deux  autres  n'avaient  pas  de  chevaux. 
Quant  au  brigadier  et  au  prévôt,  s'ils  n'étaient  point 
montés,  c'est  (pi'ils  n'avaient  pas  de  tournées  à  faiie.  Le 
|uévôt  ne  portait  i)as  même  d'uniforme,  et  disait  ignoi-er 
l'ordonnance  (jui   le  réglait,    ("/était   i)ourlant   un    bel 

I.  Ci'ile  d'Or,  C.  110.  Ain,  C.  1014  d  !..  Ricard.  Institutions  judi. 
ciairrs  cl  administratives  de  rancicnnc  h'rancc,  cl  spi'cialcnient  du 
baiUiwjc  de  Gcr.  Paris,  1880,  in -8. 
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habit  bleu  à  boutons  d"argent,  passepoils  rouges,  et  en 
grande  tenue,  buffleteries  jaunes  '. 

Dans  certaines  paroisses  l'instruction  était  donnée  au 
peuple  par  un  régent  à  qui  la  commune  versait  un  petit 
traitement,  outre  les  pensions  payées  par  les  parents  : 
à  fiex,  ce  régent  recevait  encore  de  la  province  JoO 
livres,  payées  sur  les  fonds  de  la  milice.  Pour  les 
enfants  de  la  bourgeoisie,  ils  étaient  enseignés,  les 
filles,  dans  les  couvents  de  Sainte-Ursule  et  de  la  Propa- 
gation de  la  Foi,  les  garçons,  dans  un  collège  tenu  par 
les  Carmes.  Si  les  couvents  de  filles  s'étaient  ouverts  au 
xvii'^  siècle,  Sainte-Ursule  en  1635,  et  la  Propagation  de 
la  Foi  à  la  Révocation  de  l'Édit  de  Nantes  -,  le  collège  de 
garçons  n'avait  pu  s'établir  que  vers  1720.  En  elîet,  les 
Jésuites  ayant  une  mission  à  Ornex,  on  avait  longtemps 
espéré  que  le  Roi  leur  donnerait  un  secours  pour 
former  un  collège  à  Gex.  Enfin  le  curé  de  Gex  et  ses 
vicaires  se  proposèrent  moyennant  une  rétribution 
légère  de  la  province.  En  1740,  ils  cédèrent  le  collège 
aux  Carmes  '^. 

Quatre  salles  au  rez-de-chaussée  dans  une  cour  assez 

1.  Côte  d'Or,  C.  109. 

2.  Beviw  de  la  société  littéraire,  Instorique  et  arcliéoloqiqiic  de  l'Ain. 
Abbé  J.  Delaigue,  le  Protestantisme  dans  le  pays  de  Gex,  1875-18S0. 
«  La  missioQ  des  Ursulines  était  d'élever  les  petites  filles;  elles 
tenaient  un  externat  et  un  pensionnat,  et  recevaient  les  protes- 
tantes aussi  bien  que  les  catholiques.  Au  dire  de  T.  Ogier,  dans 
son  Canton  de  Gex,  elles  avaient  pour  principe  de  ne  parler  reli- 
gion aux  premières  qu'avec  le  consentement  de  leurs  parents... 
Les  Nouvelles  Converties,  ou  Propagation  de  la  Foi  étaient  une  com- 
munauté de  dames  séculières  ne  faisant  aucun  vœu  et  ne  s'occu- 
pant  que  de  la  conversion  des  femmes  protestantes,  et  de  l'affer- 
missement de  celles  qui  étaient  encore  faibles  dans  la  foi.  »  Le 
premier  envoi  qui  vint  à  Paris,  avec  la  célèbre  Mme  Guyon,  sus- 
cita une  vive  émotion  à  Genève.  On  lit  dans  les  registres  du  Con- 
sistoire au  7  juillet  1681  :  ■<  Représenté  que  des  femmes  de  la 
mission  doivent  venir  au  pays  de  Gex  pour  tâcher  d'y  corrompre 
le  monde,  et  de  là  en  cette  ville  pour  y  faire  connaissance,  et 
s'insinuer  adroitement  dans  l'esprit  des  personnes  pour  tâcher 
d'en  surprendre  et  gagner  quelques-unes.  » 

3.  Ain,  G.  852. 
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Spacieuse  foniiaient  les  classes,  (jui  étaient  leinics  pai- 
trois  régents  pour  celles  allant  de  la  sixième  à  la  rliélo- 
ricjue,  et  par  un  quatrième  pour  la  philosophie  :  à  eux 
fpiatro,  ils  recevaient  1  100  livi'es  par  an,  dont  2.iO  pour 
le  réiî-eni  de  iiliilosophie.  Il  y  avait  jiour  les  enfants 
plus  jeunes  un  r(''gent  i)artirulier  qui  leur  aiiprennit 
la  lecture,  l'écriture,  les  premiers  principes  de  l.di- 
nité,  et  que  la  ville  payait  300  livres  ])ar  an  sur  ses 
deniers  patrimoniaux.  Elle  n'accordait  aux  autres 
régents  que  33  livres  de  subvention.  I]n  revanche 
!il7  francs  étaient  fournis  par  les  taillal>les  de  la  pro- 
vince, à  qui  le  collège  apparemment  était  bien  profitable. 
L'établissement  ne  satisfaisait  ])oint  les  notables  de 
Gex,  dont  les  plus  riches  envoyaient  leurs  enfants  à 
(jenèvc.  Pour  le  mettre  sur  un  meilleur  pied,  ils  deman- 
dèrent dans  leurs  cahiers  de  1766  que  les  revenus 
des  jésuites  d'Ornex,  expulsés  en  1763,  lui  fussent  attri- 
bués :  mais  ce  vœu  ne  fut  point  adopté.  Les  Carmes 
cependant  n'étaient  pas  inférieurs  à  leur  réputation  : 
joyeux  et  faciles,  ils  avaient  commerce  avec  toute  la 
ville,  qu'ils  se  p(Misaient  ainsi  mieux  concilier  que 
par  l'austérité  sèche  des  pédagogues  du  siècle;  on 
les  voyait,  les  soirs  d'été,  tantôt  galants,  tantôt  gail- 
lards, au  lieu  de  promenade,  petit  boulevard  planté 
d'arbres  où  se  rencontrait  la  jeunesse  :  là  lisse  mêlaient 
à  tous,  tenant  à  chacun  des  propos  de  son  humeur,  et 
ne  refusant  pas  leur  société  à  ceux  qui  ne  faisaient 
point  leurs  Pâques  et  même  osaient  s'en  vanter.  Cet 
esprit  mondain  les  conduisait  au  cabaret,  où  un 
libertin  de  qualité  s'amusait  de  leur  voir  une  pointe 
de  vin  :  ils  avaient  alors  la  politesse  de  lui  confier  leurs 
Jjonnes  fortunes,  ce  qui,  bientôt,  causa  la  diffamation 
de  pauvres  filles.  Mais  à  la  rentrée  de  1771,  un  Père 
ayant  étendu  ses  soins  aux  enfants  Varicourt,  liis  du 
procureur  au  bailliage,  qu'il  obligea  ensuite  de  se 
confesser  h  lui-même,  Fabry  dut  prier  les  Carmes 
d'abandfuiner  le  collège  :  le  doyen  de  Gex  s'en  chargea 
par  provision  dans  l'intérieur  de  sa  cure.  L'un  des  fils 
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Varicourt,  ainsi  pratiqué  dès  sa  jcunosse,  devint  une 
des  lumières  de  notie  épiscopat  '. 

A  ces  institutions,  il  faut  joindre  celle- d'une  maî- 
tresse fdeuse  de  coton  à  Gex,  rétribuée  par  llntendant 
quand  il  y  pensait,  et  celle,  à  Bourg,  d'une  maîtresse 
sage-lemme,  qui  formait  les  matrones  des  trois  pro- 
vinces. De  leur  côté,  les  États  de  Gex  entretinrent  à 
Lyon,  dans  l'école  vétérinaire  de  Bourgelat,  deux  élèves 
pris  dans  les  paroisses  les  plus  abondantes  en  pâtu- 
rages, avec  obligation  de  venir  exercer  leur  art  à  Gex. 
Ces  pensions,  qui  furent  faites  en  1762,  étaient  à  raison 
de  14  livres  par  mois  pendant  deux  ans,  et  de  100  francs 
pour  l'entretien. 

Au-dessus  de  ces  institutions  royales  ou  provinciales 
il  y  avait  enfin  la  justice  et  la  religion,  parties  capitales 
dans  l'esprit  du  temps  :  car  deux  secours  étaient  égale- 
ment indispensables  pour  vivre,  celui  d'un  confesseur 
et  celui  d'un  procureur.  On  sait  que  Voltaire  se  passait 
ordinairement  du  premier;  mais  il  dut  se  confier,  à 
raison  de  100  francs  par  an,  plus  les  frais,  à  maître 
Balleidier,  procureur  au  bailliage. 

Ce  bailliage,  dont  rétablissement  remontait  aux  ducs 
de  Savoie,  avait  eu  dans  l'origine,  outre  ses  attribu- 
tions judiciaires,  des  pouvoirs  militaires  et  adminis- 
tratifs. C'était  le  bailli  qui  présidait  les  corps  de  ville, 
les  assemblées  particulières  et  communes  des  trois 
ordres;  c'est  sous  ses  ordres  qu'étaient  levés  le  ban 
et  l'arrière-ban;  aussi  devait-il  être  gentilhomme  et 
d'armes,  c'est-à-dire  d'une  noblesse  remontant  au  delà 
de  Philippe  le  Bel.  Mais  l'entretien  des  armées  perma- 
nentes avait  anéanti  le  commandement  des  baillis; 
l'institution  des  maires  par  Louis  XIV  les  dépouilla  de 
même  de  leur  autorité  sur  les  corps  de  ville.  A  l'époque 
de  Voltaire  la  charge  de  grand  baillif,  ou  bailli  d'épée, 
exercée  par  iM.  de  Brosses  de  Tournay,  puis  par  le 
comte  de  la  Forest,  se  réduisait  à  la  présidence  de  la 

1.  Ain.  C.  1  008,  D.  17. 
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noblosse  et  du  tiers,  présidence  tout  honorifique,  puisque 
chacun  decesoi'dres  nommait  des  syndics,  seids  charirés 
d«'  r;idmiiiislrali<tn. 

A  la  l(M('  du  tiil)unal,  était  en  phui'  du  liiiilli  un 
lieutenant  général,  licencié  en  droit,  nommé  par  le  sei- 
gneur engagiste  dans  les  pays  apanages.  Il  jugeait  en 
première  instance  les  causes  civiles,  et  en  appel  les 
sentences  des  châtelains  et  juges  seigneuriaux,  un 
lieutenant  criminel  le  remplaçant  au  crindnel.  11  prési- 
dait, en  l'absence  du  bailli,  les  assemblées  du  tiers  état, 
et,  avant  l'institution  des  intendants,  vérifiait  la  gestion 
des  deniers  commimaux.  Ses  sentences  ressortissaient 
au  Parlement  de  Dijon,  et  lorsqu'elles  entraînaient  une 
peine  alUictive,  ne  pouvaient  être  jjrononcées  sans  le 
concours  de  deux  assesseurs,  choisis  parmi  les  plus 
anciens  avocats  du  bailliage.  Ce  lieutenant  général,  un 
certain  Marc  Duval  n'eut  aucun  commerce  avec  Voltaire, 
qu'il  condamna  plusieurs  fois  à  son  tribunal. 

Au  contraire,  le  procureur  du  roi,Rouphde  ^'aricourl, 
était  empressé  à  Ferney;  [jauvrc  et  chargé  de  famille, 
il  avait  consenti  que  sa  fille  lielle  et  Bonne,  d'abord 
compagnie  de  Mme  Denis,  fût  adoptée  par  le  patriarche. 
Nommé  par  le  roi,  il  avait  la  poursuite  des  délits  et  des 
crimes.  Cependant  il  ne  portait  la  |)arole  à  l'auditoire 
que  dans  les  affaires  d'intérêt  public,  remplacé  qu'il 
était  dans  les  autres  par  un  avocat  du  roi,  choisi  pour 
chaque  cause  parmi  les  avocats  au  bailliage,  et  qui 
donnait  des  explications  orales.  Si  petit  que  fût  le  bail- 
liage, on  comptait  un  assez  grand  nombre  de  ces  avo- 
cats et  procureurs  :  et  leur  rapacité  n'en  était  que  jilus 
implacable.  «  .Je  gémis,  dit  Voltaire,  en  voyant  le  plus 
joli  paysage  de  la  nature  défiguré  par  la  voracité  de 
tant  de  harpies.  »  Lui-même  établit  pourtant  un  juge 
de  ses  terres,  un  «  châtelain  »  assisté  d'un  greffier;  mais 
il  le  fit  moins  par  vanité  féodale  que  pour  donner  de 
l'importance  à  son  village.  Les  piliers  de  sa  justice 
étaient  si  délabrés,  au  témoignage  d'Hennin,  qu'ils 
menaçaient  les  passants  de  leur  chute. 
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Les  officiers  du  ciel,  sur  cette  lisit're  hérétique, 
u'étaient  ni  moins  nombreux,  ni  moins  actifs  :  car  la 
l»o|)ulation,  des  plus  indifférentes,  disait  également, 
lie  la  messe  ou  du  prêche,  que  les  entendre  c'était  aller  à 
In  contrainte  i^cathoVique,  dans  les  villages  pourvus  d'un 
curé,  elle  était  aussi  aisément  protestante  lorsque,  pour 
une  cause  quelconque,  ce  curé  devait  faire  place  à  un 
pasteur'.  Rangé  sous  le  doyen  de  Gex,  le  clergé  sécu- 
lier ressortissait  de  l'évêque  d'Annecy;  il  était  d'ailleurs 
composé  en  partie  de  Savoyards,  réputé  étranger,  et 
comme  tel,  ne  formait  point  de  corps  particulier,  n'avait 
point  d'assemblées  régulières,  partant  ni  syndics  ni 
conseillers  qui  entrassent  au  conseil  de  la  province. 
Quoiqu'elle  valût  aux  curés  des  privilèges  fiscaux,  cette 
situation  sans  doute  n'était  pas  très  avantageuse  :  ils 
acceptèrent  avec  enthousiasme  en  1776  de  participer 
aux  États,  au  prix  même  d'un  impôt  nouveau  ^. 

Outre  les  Ursulines  et  les  Nouvelles  Catholiques,  il  y 
avait  des  sœurs  grises  au  Grand  Sacconex,  et  à  Gex  des 
filles  de  Saint  Vincent  de  Paul,  attachées  à  un  hôpital 
où,  dans  le  principe,  catholiques  et  protestants  étaient 
admis  sans  distinction.  Nous  avons  parlé  des  Jésuites 
d'Ornex,  des  Carmes  du  collège  de  Gex.  Ils  avaient 
l)0ur  voisins  de  bons  capucins,  dont  Voltaire  en  1769 
fut  nommé  par  le  pape  Père  temporel,  en  récompense 
de  menus  présents  qu'il  leur  avait  faits  :  six  mois  durant 
il  ne  signa  plus  que  Frère  Fran<;ois,  Capucin  indigne. 


Contrée  essentiellement  agricole,  le  pays  de  Gex  avait 
sa  richesse  en  blés,  en  vignes,  mais  surtout  en  pâtu- 
rages et  en  bois;  l'industrie  n'y  était  représentée 
que  par  six  petites  tanneries,  dont  Voltaire  possédait 

1.  Abbé  J.  Delaigue,  op.  cit.  Les  paroisses  de  Bourdigoy  et  de 
Malagny  ayant  été  cédées  à  Genève  en  1749,  le  catholicisme  y 
disparut  bientôt  faute  de  curés. 

2.  Cale  d'Or,  E.  338. 
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l'uuo,  cl  |)ai'  si\  iiioiiliiis  à  pnitioi-  i|iii  loiunaifiit 
pour  les  lilii'aiii's  de  Genève  :  iiiannlacliirfîs  |»rofi- 
laltlcs,  cil  rc  <|iic.  lii'aiil  du  rnyauuic  leurs  uiaticrcs 
Itrcuiicros,  elles  ne  vendaient  leurs  produits  quà 
lét  ranimer '.  Kn  revanche  le  commerce  était  nul,  et  lait 
entièrement  par  les  Genevois,  hormis  pour  les  fruits  de 
la  terre  :  cinq  foires  tenues  à  Gex  en  mars,  avril,  sep- 
tembre, octobre  et  décembre,  et  une  autre  h  Collonc:es 
le  jour  des  Morts,  permettaient  aux  habitants  de 
débiter  leurs  fromages  «  façon  de  Gruyère  »,  d'acliclei- 
et  de  vendre  leurs  bestiaux.  Il  sendjle  que  ces  foires 
aient  été  importantes,  car  le  conseil  de  la  province, 
en  1761,  demande  rétablissement  à  Gex  de  sept  foires 
nouvelles,  pour  «  ranimer  le  commerce  qui  lanijuit 
l)en(lant  sept  mois  de  l'année  »,  et  le  rétablissement  à 
Collougcs  des  foires  d'août  et  d'avril,  supprimées 
naguère  par  l'autorité.  Cependant  le  ministère,  se 
référant  aux  suppressions  précédentes,  repoussa  la 
demande  des  Etats  de  Gex,  par  crainte  que  la  multi- 
plicité des  marchés  ne  fît  tomber  ceux  qui  étaient  pros- 
pères -. 

Le  gouvernement,  qui  depuis  un  siècle  favorisait 
l'industrie  de  préférence  à  l'agriculture,  avait  encou- 
ragé du  moins  certaines  cultures  à  destination  indus- 
trielle, comme  celle  de  la  garance  à  laquelle  Voltaire 
lui-même  fut  invité,  et  davantage  celle  des  mùriei's. 
En  1740,  l'intendance  fit  distribuer  aux  particuliers  une 
Instruction  sur  la  manière  de  semer  et  d'élever  les 
mûriers;  en  1750,  elle  projeta  d'établir  des  pépinières, 
pour  en  distribuer  chaque  année  gratuitement,  non 
seulement  aux  gens  distingués  de  la  province,  «  mais 
au  peuple  ({ui  seul  peut  en  opérer  la  multiplication 
réelle.  Le  Roi  se  projjosait  il'établir  des  lilalures  dès 
qu'il  y  aurait  une  quantité  de  soie  assez  considérable 
pour  les  occuper.  »  Aucune  des  tentatives  officielles  ne 

1.  Arch.  nal.,  H.  174  et  F'^  95  et  100'. 

2.  Jd.,  H.  126,  II  et  127,  iv. 
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réussit  :  la  proximité  des  montagnes,  la  fréquence  des 
gelées  et  surtout  le  manque  d'argent  détournèrent  du 
projeta  Cependant,  quelques  particuliers  parvinrent  à 
acclimater  ces  arbres  :  Voltaire  en  possédait  à  Ferney, 
sinon  des  allées  à  perte  de  vue,  comme  il  le  dit,  mais 
en  nombre  suffisant  pour  alimenter  une  petite  fabrique. 
Eniîn  l'industrie  à  domicile,  prônée  par  Colbert  et  que, 
suivant  son  système,  on  voulait  ci'éer  dans  le  pays  de 
Gex,  n'y  était  point  inconnue  :  beaucoup  de  paysans 
commençaient  à  abandonner  la  terre,  aimant  mieux  tra- 
vailler chez  eux  au  compte  des  horlogers  et  lapidaires 
de  Genève;  et  depuis  1748,  ces  horlogers  étaient  orga- 
nisés en  maîtrise-.  Si  bien  que  les  propriétaires,  pour 
remédier  à  cette  désertion,  devaient  attirer  chez  eux,  de 
Suisse  ou  de  Savoie,  des  ouvriers  agricoles. 

Ainsi,  les  ressources  principales  du  pays  restaient 
dans  son  sol.  Ses  vignes  ne  donnaient  qu'un  clairet 
acide  dont  les  cabaretiers  du  pays  ne  voulaient  point; 
le  blé  n'y  rapportait  que  quatre  pour  un,  par  suite  de 
l'humidité  du  terrain,  qui  était  d'argile  en  beaucoup 
d'endroits  :  Genève  consommant  de  plus  une  partie  de 
ses  pailles,  il  ne  restait  guère  d'engrais  pour  la  cul- 
ture-^  Mais  ses  prairies  trouvaient  dans  les  équipages 
du   Haut  des   fournitures   si  avantageuses,    que    pour 

1.  Ain,  G.  1013. 

2.  A.-N.,  Fi-  93.  Les  horlogers  du  pays  de  Gex,  au  nombre 
de  50  à  cette  époque,  fondèrent  leur  demande  de  statuts  «  sur 
ce  que  les  ouvriers  en  horlogerie  passent  journellement  dans  le 
pays  de  Vaud  ou  à  Genève  où  il  y  a  des  maîtrises,  dans  l'idée 
ijue  l'on  y  puise  de  meilleurs  principes,  y  étant  obligés  de  faire 
un  chef-d'œuvre,  ce  qui  suppose  que  l'on  est  parfaitement  ins- 
truit de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  un  ouvrage  parfait 
d'horlogerie  ».  Il  s'ensuivait  que  les  ouvriers  natifs  de  Gex,  après 
avoir  appris  leur  profession,  s'établissaient  à  l'étranger. 

3.  Côte  d'Or,  C.  1  830.  Ufie  ordonnance  de  l'iiitendanl  Amelot 
du  13  août  1769  iaterdit  l'exportation  des  pailles  h  peine  de  con- 
liscation  et  de  300  livres  d'amende.  Quant  aux  vins  du  pays,  les 
propriétaires  pensaient  à  faire  une  lui  aux  cabaretiers  de  les 
acheter  {Ain,  G.  1  014.  Assemblée  de  la  noblesse  de  Gex  de 
juillet  1706). 
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semer  du  trèfle,  beaucoup  arrachaient  leurs  vignes, 
d'autant  que  les  vins  du  Beaujolais  venaient  dans  le 
pays  en  aljondancc.  Mais  ses  nombreuses  forêts,  tant 
connnunaU^s  que  seigneuriales,  étaient  d'un  revenu 
considérable,  par  la  vente  à  la  ville  des  bois  de  char- 
pente et  de  chaulîage.  Son  bétail  surtout,  ayant  un 
débouché  pour  le  laitage  et  la  viande  de  boucherie, 
donnait  à  tous  les  habitants  le  moyen  de  subsister  : 
quelques-uns  d'entre  eux  en  tiraient  une  aisance  hon- 
nête. Avec  un  troupeau  de  cinquante  vaches  et  d'une 
vingtaine  de  bœufs,  Voltaire  n'était  pas  le  plus  riche 
en  ce  genre  :  certains  propriétaires  pouvaient  compter 
jusqu'à  cent  cinquante  tètes.  Des  premiers  beaux  jours 
à  la  nii-oclobre,  ce  n'était,  dans  tout  le  canton,  (ju'un 
concert  perpétuel  de  cloches  et  de  sonnailles. 

Aussi  la  conservation  de  ce  bétail  était-il  un  objet 
essentiel  pour  les  autorités.  L'épizootie  se  déclarait-elle, 
le  subdélégué  faisait  assommer  les  bêtes  malades, 
qu'on  enterrait  ensuite  dans  des  fosses  profondes,  non 
sans  qu'indemnité  n'eût  été  versée  aux  propriét .tires. 
Quand  la  contagion  s'étendait,  on  isolait  les  troupeaux, 
avec  défense  aux  habitants  de  sortir  hors  de  certaines 
limites  à  peine  de  500  livres  d'amende;  on  dénondjrail 
les  bètes  dt)nt  on  marquait  la  corne  au  fer  chaud  de  la 
lettre  initiale  de  leur  village;  et  pour  plus  de  sûreté,  la 
route  était  barrée  dune  palissade  avec  deux  hommes 
de  garde.  En  1764,  les  ravages  de  la  pulmonie  dans  les 
vallées  du  Jura  furent  assez  redoutables  pour  que  le 
subdélégué  interdît  la  foire  de  Gex.  Mais  ces  précau- 
tions, qui  n'étaient  pas  toujours  efficaces,  avaient 
rinconvénient  d'entraver  le  commerce,  et  plus  encore 
de  donner  prétexte  à  Genève  d  interdire  l'entrée  des 
bœufs  de  France,  au  plus  grand  profit  des  Bernois. 
Voltaire  aurait  voulu  qu'on  chai'chàt  des  préservatifs 
pour  les  bestiaux  «  dans  le  temps  (ju'ils  sont  en  bonne 
santé,  afin  de  les  essayer  cpiand  ils  sont  nuiladcs.  On 
pourrait  alors,  sur  une  centaine  de  bd'ufs  atta<iués, 
éprouver  une  douzaine  de  remèdes  dilférents,  et  on 


LE    PAYS   DE   GEX.  207 

pourrait  raisonnablement  espérer  que,  de  ces  remèdes, 
il  y  en  aurait  quelques-uns  qui  réussiraient'  ». 

Cependant  le  profit  du  bétail,  comme  celui  des  forêts, 
n'était  important  que  pour  les  riches.  Pour  fabriquer 
des  fromages  à  la  façon  de  Gruyère  et  destinés  au 
commerce  lointain,  il  fallait  au  moins  posséder  cent 
vaches,  et  avec  elles  un  bien  considérable  et  d'un  seul 
tenant  où  les  faire  paître;  de  plus,  il  fallait  que  ce 
bien  fut  situé  dans  la  vallée  de  Mijoux;  car  le  lait  des 
vaches  dépaturant  les  autres  montagnes  ne  donnait 
pas  la  consistance  solide.  C'est  seulement  à  Genève 
que  les  paysans  moins  fortunés  vendaient  leur  laitage, 
leurs  fromages  frais,  et  une  sorte  de  petit  lait  nommé 
grus  ou  écrassée,  sous-produit  d'une  valeur  assez  consi- 
dérable pour  fournir  au  paiement  des  gages  des 
bergers,  à  l'achat  du  sel  donné  aux  vaches,  de  celui 
employé  dans  les  fromages.  Avec  le  débit  de  son  lait, 
la  vente  à  la  ville  de  son  foin,  dont  il  avait  toujours 
plus  que  n'en  mangeaient  ses  vaches  pendant  l'hiver,  le 
laboureur  arrivait  à  vivre,  et,  grand  objet  dans  léco- 
nomie  d'alors,  à  s'acquitter  des  impositions  royales. 
Toutefois  l'espoir  de  la  prospérité  lui  était  interdit  :  il 
ne  pouvait  augmenter  son  troupeau,  qui  en  plus  grand 
nombre  eût  gâté  les  blés,  contigus  aux  prairies,  et 
souvent  mêlés  à  elles;  en  outre,  n'ayant  de  débouché 
que  Genève,  il  eût  été  embarrassé,  et  du  fromage  qu'il 
en  eût  tiré,  et  des  bètes  engraissées  qu'il  n'aurait  su  où 
conduire,  par  la  difficulté  des  chemins  qui  menaient  en 
France -. 

Mais  le  plus  grand  nombre  était  fort  loin  de  cette 
aisance.  Le  goitre,  les  écrouelles,  non  moins  que  la 
paresse  et  l'ivrognerie,  maintenaient  une  partie  des 
habitants  dans  la  misère;  d'autres  y  étaient  amenés 
par  le  travail  des  ateliers,  la  manipulation  de  l'émeri  et 
autres  corrosifs  employés  à  la  taille  des  pierres  :  quand 

1.  Aiiu  C.  1007,  1014. 

2.  A.  iV.,  H.  174,  p.  61. 
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ils  ne  luoiu'iiient  point  avant  l'Age,  leur  santé  altérùe 
les  rendait  incapables  d'exercer  davantage  ce  métier;  et 
d'autre  part,  accoutumés  à  de  gros  salaires  gagnés  sans 
fatigue,  avilis  encore  par  riiabilnde  du  cliùniage  et  de 
la  boisson,  ils  n'aimaient  guère  se  remettre  aux  travaux 
continus  et  pénibles  de  la  campagne'.  Ouehiues-uns 
d'entre  eux,  les  plus  courageux,  devenaient  contreban- 
diers pour  le  compte  des  marchands  de  Genève.  D'autres, 
qui  aimaient  les  stations  fréquentes  aux  cabarets,  se 
faisaient  voituriers,  métier  plus  nuisible  (prulile,  parce 
qu'ils  y  mangeaient  leur  gain  au  Jour  le  jour.  Prestpie 
tous  (Mifin  (•lierchaient  comme  ils  pouvaient  leur  sub- 
sistance dans  les  bois,  y  ramassant  les  chami)ignons, 
les  châtaignes  -,  et  surtout  dévastant  les  forets  des  com- 
munes, pour  y  couper  poutres,  bûches  et  fagots  que 
la  ville  achetait  à  bon  prix.  Les  propriétaires  du  i)ays 
de  Gex,  dont  les  maraudeurs  ne  respectaient  pas  tou- 
jours les  forêts,  durent  s'alarmer  de  ces  abus.  Kn  ITÎiT, 
ils  ol)linrent  du  Roi  pour  trois  ans  l'interdiction  de  la 
sortie  et  de  la  vente  des  bois  «  sapins  »  ou  de  charpente, 
hors  du  royaume  :  ils  espéraient  malgré  la  contrebande 
inévitable,  que  pendant  ce  délai,  leurs  bois  se  repeu- 
pleraient. Mais  l'année  suivante,  un  arrêt  du  Conseil 
ôtait  aux  juges  du  bailliage  de  Gex  la  juridiction  des 
bois  coAimunaux;  et  il  ne  commettait  en  leur  place 
aucun  tribunal.  Toute  justice  cessa  dès  lors  dans  cette 
partie,  et  le  ravage  s'exerça  avec  impunité,  Tinterdic- 
lion  de  sortie,  quoique  renouvelée  tous  les  trois  ans, 


1.  Ain,  C.  1015,  1024. 

2.  Ain,  C.  1014.  Le  26  juin  1765,  on  voil  le  sulHiclégué  renou- 
veler les  défenses  devenues  sans  ellVl  du  l'arlenienl  de  Hijon, 
de  cueillir  les  clialalgnes  avjjnt  maturité,  celle-ci  devant  être 
reconnu((  par  des  prud'hommes.  ■■  l'ne  multitude  de  particuliers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  écrit-il,  la  plu|)art  étrangers  et  misé- 
rables, se  sont  persuadés  que  les  bois  étaient  communs,  et  dans 
cette  fausse  idée,  en  volent  les  fruits  avant  la  maturité,  à  la  vue 
môme  des  propriétaires  (jui  n'osent  s'en  plaindre  en  justice  iiour 
ne  pas  s'e.\.i)oser  à  des  frais  de  procédure  (|u'ils  ne  pourraient 
recouvrer.  » 
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n'étant  qu'un  remède  insuffisant  '.  Voltaire,  qui,  très 
frileux;  craignait  toujours  de  manquer  de  bois,  adressa 
en  décemljre  17G7  ce 

Mémoire  sur  le  pays  de  Gex. 

I.e  ministère  daigne  protéger  le  pays  de  Gex,  si  longtemps 
abandonné.  On  prend  la  liberté  de  l'informer,  aussi  bien  que 
Messieurs  les  Intendants  et  Monsieur  le  Grand-Maifre  des 
Eaux  et  Forêts  que  les  paysans  ne  cessent  de  dégrader  les 
forêts  du  Roi  et  les  bois  de  tous  les  particuliers  pour  aller 
vendre  à  Genève  ces  bois  coupés  en  délit; 

Qu'ils  refusent  de  le  vendre  sur  la  route  aux  habitants, 
dans  la  crainte  d'avoir  des  témoins  contre  eux; 

Que  par  cette  malversation  continuelle,  plusieurs  halutants 
n'ont  ni  de  quoi  se  chauffer,  ni  de  quoi  préparer  leurs  ali- 
ments dans  la  rigueur  de  l'hiver; 

Que  cette  disette  se  fait  sentir  cruellement  de  jour  en  jour 
et  qu'un  enfant  vient  de  mourir  de  froid  ; 

Qu'il  est  impossible  d'arrêter  la  dévastation  des  bois,  lors- 
que les  montagnes  et  les  champs  couverts  de  quatre  à  cinq 
pieds  de  neige  ne  permettent  à  aucun  préposé  d'arrêter  cette 
licence; 

Qu'une  contravention  si  préjudiciable  continuera  tant  que 
le  transport  de  nos  bois  à  Genève  sera  toléré  ; 

Que  la  voie  de  bois  de  chauffage  coûte  actuellement  vingt- 
sept  livres  dans  la  petite  ville  de  Gex; 

Que  si  ce  négoce  de  bois  à  Genève  est  favorisé  par  ceux  qui 
ont  des  bois  à  vendre,  il  sera  bientôt  impossible  de  subsister 
dans  le  pays,  et  à  plus  forte  raison  d'y  faire  le  moindre  éta- 
blissement ; 

Que  le  bois  est  ici,  après  le  blé,  la  denrée  la  plus  nécessaire; 

Que  s'il  es*  défendu  par  la  loi  de  porter  le  blé  en  pays 

étranger  quand  il  est  trop  cher,  on  se  flatte  que  le  ministère 

daignera  prohiber   de   même  l'exportation    du  bois  quand 

il  est  d'une  cherté  exorbitante; 

Que  l'intérêt  du  Roi  se  trouve  joint  à  la  conservation  des 
habitants  ; 

On  se  flatte  que  ce  mémoire  fait  avec  fidélité  sera  reçu 
avec  une  bonté  com'patissante  -. 

1.  A.  N.,  H.  126  II,  127  iv,  130  ni  et  Ain,  G.  l  013. 

2.  A.-N.,  H.  174,  p.  4. 
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il  piii'iiît.  iiiallionrciiseniont,  qiio  le  trraiid  Iioiiidic 
iii'hiit  point  exact  en  sos  assoi-tions.  Le  roi  ne  |)oss(''- 
(lail  dans  le  pays  (|iriiii('  loi-rt  à  iJivomie,  sur  la  Iroii- 
licrc  (le  Morne;  aucun  enlaut  nétait  mort  de  IVoid,  et  le 
l)ois  se  vi'udail  à  (iex  moitié  moins  cher  que  N'ollaii'e 
le  disait.  "  Mais,  (pi'ou  ne  s'y  trompe  pas,  écrivait  à  ce 
propos  le  sul)délégué,  la  cherté  des  bois,  loin  de  faire  le 
mallx'ur  du  pays,  lait  sa  richesse;  elle  nest  pas  occa- 
sionui'c  par  la  rai'eté  de  cette  denrée,  mais  par  le  besoin 
qu*(;n  a  l'étranger  et  par  la  grande  consommation  qu'il 
en  fait.  »  Si  des  abus  se  commettaient  dans  les  bois 
communaux,  la  maîtrise  des  eaux  et  forets,  nouvelle- 
ment établie  à  Dellcy,  s'occuperait  d'y  mettre  ordre. 
Mais  on  ne  devrait  pas  recourir  à  la  prohibition.  «  Ce 
serait  mettre  les  habitants  dans  la  nécessité  de  contre- 
venir aux  défenses  pour  pourvoir  à  leur  subsistance,  à 
celle  de  leur  famille,  et  au  paiement  des  impôts  '.  » 

1.  Ain,  C.  :HG2,  I  Oïl,  I  OI."j. 


CHAPITRE    VI 


L'ETABLISSEM|ENT    DE    VERSOIX 


En  1766,  les  Genevois  étant  divisés  au  sujet  de  Jean- 
Jacques  et  de  son  Emile,  la  France  décida  de  soutenir 
les  magistrats  du  Petit-Conseil  contre  les  citoyens  par- 
tisans du  philosophe  '.  Elle  envoya  à  Gex  la  légion  de 
Flandres  et  le  régiment  de  Conti,  sous  les  ordres  du 
chevalier  de  Jaucourt,  avec  mission  d'intercepter  le 
commerce  de  Ig.  ville  entièrement  fait  par  les  Repré- 
sentants; d'autre  part,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre 
gardait  les  communications  en  Dauphiné,  avec  deux 
escadrons  de  Beauffremont  et  un  bataillon  de  Médoc 
à  Guiers,  et  un  bataillon  de  Bourbon  dans  la  vallée 
de  Graisivaudan.  Cette  mesure  fut  assez  peu  efficace 
pour  les  gens  de  Genève,  qui  continuèrent  à  s'appro- 
visionner par  le  lac  :  en  revanche,  elle  opéra  parfaite- 
ment pour  les  sujets  du  roi  de  France.  A  la  suite  du 
blocus,  les  drapiers  du  Vivarais  ne  purent  plus  écouler 
leurs  ratines,  dont  le  seul  débouché  était  Genève;  les 
fabriques  de  rubans,  à  Lyon,  à  Saint-Chaniond,  à  Saint- 
Etienne  durent  licencier  leurs  ouvriers  faute  de  fleurets 


1.  Ou  sait  que  les  citoyens  réclamaient  le  droit  de  représenta- 
tions au  Petit-Conseil,  d'où  leur  nom  de  Représentants;  les  magis- 
trats au  contraire  leur  déniaient  ce  droit  :  d'où  leur  nom  de 
Négatifs. 
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iinporirs  de  Zi'iricli;  les  voiliiricrs  de  Lyon  r,oss«''i'ciit 
l(Mir  tnific,  cl  les  paysans  (le  Gex  se  virent  l'ermer  le 
marehé  pour  leur  laitage,  leurs  ceufs  (-1  leurs  légumes. 
Kn  vain  M.  Hennin,  résifleul  de  France  à  Genève,  ])ro- 
posa-t-il  (Ifii  <Mi\iii-  un  iiu  (îrand-Sacconex  :  Ir  diie  de 
Clioiseul  refusa,  ne  Irouvanl  "  pas  mal  que  les  envi- 
l'ons  de  la  ville  se  ressenlissenl  un  peu  de  Tinlerdic- 
lion  '  ». 

Le  seigneur  de  Ferney,  de  qui  le  train  était  considé- 
rable, fut  sans  doute  le  plus  atteint  par  le  blocus.  11 
avait  des  domestiques,  des  manœuvres  à  nourrir,  et 
dans  l'occurrence  les  paysans  du  village  réclamaient 
encore  son  secours.  A  (Jex,  le  pain  valait  neuf  sous  les 
deux  livres,  la  viande  de  boucherie  y  était  si  mauvaise 
que  les  valets  refusaient  de  la  manger.  Toute  commu- 
nication vers  la  Franche-Comté  était  empêchée,  vingt 
pieds  de  neige  couvrant  la  Faucille,  et  sur  la  route  de 
Lyon  le  coche  n'arrivait  plus,  arrêté  qu'il  était  à  Col- 
longes  par  les  grenadiers  de  Conti.  N'oUaire  voyait  les 
Genevois  nager  dans  l'abondance;  avec  «  de  bon  sucre, 
de  bon  café,  de  bonnes  bougies,  et  lui  rien,  tout  comme 
Fréron  ».  Il  se  plaignit  au  duc  de  Choiseul  et  surtout 
à  son  prciniei'  commis,  .AI.  de  liournonville  : 

A  Ferney,  pays  do  Gex.  10  janvier  1707. 
Monsieur, 

.l'ai  eu  riionncur  décrire  ce  malin  à  Mgr  le  Duc  de  Choi- 
seul, et  de  lui  demander  un  passeport  pour  nous  et  nos  gens, 
sur  le  chemin  de  Genève  et  de  Suisse,  et  la  lettre  est  partie 
par  Genève  avec  la  permission  de  .M.  de  Virieu,  coiuuiantlant 
dans  uns  quartiers  sous  M.  de  Jaucourt,  qui  sont  venus  à 
Ferney  avec  daulres  officiers  et  qui  ont  été  témoins  de  noire 
embarras. 


1.  A.-A..  11.  17(1,  p.  SS  et  AIT.  étr.  Genève.  74,  pp.  17.  SO.  124, 
21!).  H  n'était  pas  jus(]u'nu.\  libraires',  possédant  des  maisons  à 
Lyon  et  à  (ienéve,  (jui  ne  fussent  invités  •  à  opter  pour  leurs 
maisons  de  l.von.  >■ 
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Deux  heures  après  Tenvoi  de  ma  lettre  à  Mgr  le  Duc  de 
Ghoiseul  par  (lenèvc,  nous  avons  appris  que  deux  de  nos 
fermiers,  Suisses  de  nation,  se  sont  enfuis  sans  payer.  Nous 
faisons  partir  celte  lettre  par  Gex  sans  savoir  si  le  courrier'  à 
pied  pourra  traverser  les  montagnes  couvertes  de  neige  qui 
séparent  le  pays  de  Gex  de  la  Franche-Comté  et  si  la  route  de 
Besançon  est  praticahle. 

N^ous  ne  savons  pas  quelles  représentations  pourront  faire 
les  autres  domiciliés  du  pays  de  Gex;  mais  nous  sommes 
certainement  les  plus  à  plaindre  de  tous,  parce  que  nous 
avons  cent  cinquante  personnes  à  nourrir  par  jour,  tant  au 
château  de  Ferney  qu'à  celui  de  Tournay,  frontière  de  France 
sur  le  chemin  de  Genève. 

La  fuite  et  la  hanqueroute  soudaine  de  nos  fermiers,  l'ahus 
que  font  tous  nos  domestiques  de  campagne  de  la  cherté  des 
vivres,  Timpossihilité  d"en  faire  venir  d'ailleurs  de  conve- 
nables à  notre  table,  tout  cela  nous  réduit  à  un  état  fort  triste. 

Les  Genevois  nagent  dans  l'abondance,  parce  qu'outre  les 
bestiaux  de  leur  territoire,  ils  tirent  toutes  leurs  denrées  de 
Savoie;  et  depuis  Ripaille  jusqu'à  Annecy,  tous  les  Savoyards 
s'empressent  à  fournir  Genève;  de  sorte  qu'à  la  lettre  il  n'y 
a  que  nous  qui  soyons  vexés.  Nous  sommes  précisément 
comme  dans  une  ville  assiégée. 

Environnés  xiue  nous  sommes  de  montagnes,  où  la  neige 
est  haute  de  dix  pieds  dans  les  endroits  les  plus  praticables, 
nous  sommes  absolument  sans  aucun  secours.  Notre  seule 
ressource  serait  de  traverser  le  lac  de  Genève  pour  aller  nous 
pourvoir  dans  les  villes  de  Savoie,  mais  il  n'y  a  de  bateaux 
que  dans  Genève  et  dans  Lausanne.  Nous  pourrions  tuer  nos 
bœufs,  mais  il  ne  nous  en  resterait  plus  pour  le  labourage. 
On  n'a  jamais,  du  moins  jusqu'à  présent,  tué  de  bœuf  dans 
la  petite  ville  de  Gex  qui  n'est  au  fond  qu'un  grand  et 
malheureux  village  où  il  n'y  a  jamais  eu  aucune  boutique 
considérable  de  marchand. 

Nous  observons  surtout  que  les  paysans  chez  qui  les  sol- 
dats sont  logés,  leur  fournissent  du  bois  à  nos  dépens,  en 
dévastant  notre  petite  forêt  pendant  la  nuit.  Nous  n'entrons 
pas  dans  de  plus  grands  détails  pour  ne  point  vous  fatiguer, 
mais  nous  nous  ilattons  que  la  générosité  de  Mgr  le  Duc  de 
Ghoiseul  aura  égard  à  notre  situation.  Nous  espérons  surtout 
un  passeport  pour  nos  personnes,  tant  sur  le  chemin  de 
Suisse  que  sur  celui  de  Genève,  et  nous  n'en  abuserons  pas. 
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Nous  avons  rhonneiir  d'être,  avec  tous  les  sentiments  que 
nous  vous  devons, 

Monsieur,  vos  très  hiinil)les  et  très  obéissants  serviteur  et 
servante. 

A'oi.taihe;  Df.ms  '. 

Le  passeport  fut  refusé  à  Voltaire,  de  môme  que  la 
demande  présentée  par  les  Gessiens  de  vendre  leurs 
menues  denrées  à  Genève;  car  l'interdiction,  selon  les 
bureaux,  était  indirectement  au  bénélîce  du  pays  de 
Gex  :  «  La  nature  du  sol  de  la  Savoie  et  de  la  Suisse,  écri- 
vaient-ils le  12  février,  ne  lui  permet  pas  de  suffire  aux 
besoins  de  ses  habitants.  Si  ces  pays  pourvoient  Genève 
de  marchandises,  ils  les  tireront  du  royaume,  qui  trou- 
vera ainsi  les  mêmes  débouchés,  mais  en  imposant  aux 
Genevois  les  frais  d'entrepôt  et  de  transport.  »  Dautre 
part  pour  dédommager  les  Gessiens  de  la  charge 
des  troupes,  on  allouerait  à  leurs  Etats  un  tiers  sur 
la  vente  après  saisie  des  marchandises  destinées  à 
Genève  -. 

r)ès  que  les  projets  du  ministère  n'allaient  qu'au 
bien  des  sujets  du  Roi,  il  fallait  l'intéresser  à  la 
province.  Voltaire  le  fit  bientôt  par  cette  sup- 
plique : 

A  Monseigneur  le  duc  de  Ciioiseul. 

Possesseurs  des  terres  du  Pays  de  Gex. 

Les  possesseurs  des  terres  du  pays  de  Gex  renouvellent 
leurs  très  humbles  remerciements  à  Monseigneur  le  Duc  de 
Choiseul,  d'avoir  daigné  délivrer  le  pays  des  contrebandiers 
de  Genève  qui  faisaient  passer  en  France  à  main  armée  pour 
deux  millions  de  contrebande  par  an,  par  le  canton  de  Peney 
marqué  sur  cette  carte  et  d'avoir  empêché  par  le  cordon  de 
troupes  établi  que  les  forêts  du  Roi,  des  seigneurs  et  des 
communes  ne  fussent  dévastées  par  les  paysans  qui  aban- 


1.  AIT.  étr.,  Gi-ncDe,  74,  p.  84,  W. 

2.  Jd.,  ibid.,  74,  p.  265. 
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donnaient  l'agriculture  pour  aller  vendre  les  bois  de  chauf- 
fage, coupés  en  délit,  aux  Genevois. 

Nous  le  supplions  de  daigner  continuer  cette  justice,  et  de 
protéger  les  sujets  du  Roy  contre  des  étrangers  qui  font  un 
commerce  illicite,  qui  se  font  servir  par  les  Gessois,  et  leur 
font  abandonner  la  culture  de  la  terre  pour  travailler  à  leur 
manufacture  d'horlogerie. 

Le  plus  intolérable  des  abus  est  encore  le  droit  que  les 
Genevois  se  sont  arrogé  de  faire  passer  chez  eux  en  entrepôt 
toutes  les  marchandises  qui  viennent  de  Lyon  et  de  Bourgogne 
au  pays  de  Gex,  de  sorte  que  ces  marchandises  paient  double 
droit. 

Il  daignera  observer  surtout  que  souvent  les  officiers 
Genevois  servant  dans  les  régiments  suisses,  enrôlent  les 
sujets  de  Sa  Majesté,  au  lieu  de  recruter  dans  leur  ville,  et 
que  les  Genevois  enlèvent  les  filles  du  pays  à  leurs  parents 
pour  les  faire  servir  dans  leurs  maisons. 

Pour  parvenir  à  soulager  la  petite  province  de  Gex,  que 
les  Genevois  ont  dépeuplée  et  appauvrie  en  s'emparant  de 
tout  le  commerce. 

Pour  déraciner  l'abus  intolérable  de  faire  passer  toutes  les 
marchandises  de  Lyon  et  de  Suisse  à  Genève,  et  d'y  payer 
des  droits  d'entrepôt,  et  de  payer  encore  des  droits  d'entrée 
lorsque  ces  marchandises  repassent  de  Genève  dans  la  pro- 
vince. 

Pour  communiquer  en  droiture  de  Suisse  au  pays  de  Gex, 
à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne  sans  passer  et  sans  payer  à 
Genève,  il  nous  a  paru  convenable  de  supplier  le  ministère 
de  nous  accorder  un  chemin  qui  mène  en  droiture  au  port 
de  Versoy,  ce  port  étant  très  praticable  et  très  aisé  à  réparer; 
cette  route  étant  la  meilleure  ei  la  moins  dispendieuse 
de  toutes;  le  transport  des  marchandises  étant  quarante 
fois  moins  difficile  et  moins  coûteux  par  eau  que  par 
terre  ; 

Et  enfin,  cette  entreprise  étant  la  seule  manière  de  rétablir 
et  de  repeupler  la  province. 

En  conséquence,  nous  supplions  Monseigneur  le  duc  de 
Choiseul  de  vouloir  bien  examiner  notre  proposition  et  le 
plan  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  présenter. 

Et  afin  qu'aucun  intérêt  particulier  ne  se  mêle  à  l'intérêt 
public  dans  une  affaire  si  importante  pour  le  pays,  nous 
supplions  très  humblement  Monseigneur  le  Duc  de  Choiseul 
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tic  vouluir  Uien  se  faire  reniire  un  compte  exact  de  ce 
plan  par  .M.  le  chevalier  de  Jaucourt,  commandant  de  la 
province. 

Sauvage  uk  N'ehnv, 
Syndic  de  la  noblesse. 
VOLTAIRK, 

Possesseur  des  terres  les  plus  voisines  de  Genève. 

DUPUITS, 

Oir.  de  dragons  réformé  aussi  possesseur  de  terres  dans  le  pays 
de  Gex  '. 

V<»llaire  lit  bientôt  suivre  cette  sui)i)liqiu'  li'uii 

Mémoire  pour  le  pays  de  Gex. 

Juin  I7G7. 
{M.  de  Bournonvillc  ;  ce  projet  ne  vaut  rien.)  - 

Le  Ministère  a  jeté  les  yeux  jusque  sur  le  petit  pays  de 
Gex;  contrée  remarquable  par  sa  belle  situation  dont  on 
découvre  le  Chablais,  le  Faucigny,  la  Suisse,  le  paysde  Vaud 
et  Genève;  mais  contrée  stérile  par  la  nature  du  sol  qui  ne 
produit  que  trois  pour  un  en  froment,  et  dont  la  culture  est 
très  souvent  à  charge;  contrée  entourée  de  tous  côtés  de 
montagnes,  dont  les  unes  sont  couvertes  de  neiges  éternelles 
et  les  autres  le  sont  sept  mois  de  l'année. 

Ce  malheureux  pays  n'aurait  pu  jusqu'à  présent  avoir 
aucun  commerce  qu'avec  (ienève.  Les  voitures  de  Lyon  et 
de  Suisse  dé])(isaient  à  la  halle  de  Genève  tout  ce  qui  venait 
pour  les  seigneurs  des  terres  de  (iex,  de  sorte  que  ces  elîets 
payaient  des  droits  à  Genève,  et  payaient  encore  de  nouveaux 
droits  en  rentrant  en  France.  Les  colons  gessois  aban- 
donnant la  charrue  travaillaient  et  travaillent  encore  aux 
manufactures  des  montres  de  Genève  prohibées  en  France. 

Ces  mêmes  colons  coupaient  et  coupent  encore  en  délit  les 
arbres  des  forêts  du  Roi,  des  seigneurs  et  des  communes,  ils 
trom])ent  la  vigilance  des  gardes,  ils  portent  le  bois  à 
(Ienève,  ils  ont  entièrement  dégarni  les  forêts.  Le  bois  est 
plus  cher  dans  cette  petite  province  qu'à  Paris. 

Cette  disette  et  cette  cherté,  dans  un  pays  oii  le  pain  vaut 

1.  A.-A.,  H.  174.  p.  15(),  W.  Dupuils  convoitait  l'entreprise. 

2.  Apostille  des  bureaux.  11.  174,  pièee  14,  W. 
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Et    celte  ruine    est  au  point  que  depuis  trente  ans  on  y 
compte  quatre-vingts  charrues  de  moins  qu'auparavant. 

La  contrebande,  qui  se  fait  par  un  terrain  genevois  qui 
touche  au  pays  de  Gex,  et  qui  confine  au  Rhône  ',  est  un  objet 
de  phis  de  quinze  cent  mille  livres  par  année.  Cette  contre- 
bande, qui  fait  tant  de  tort  aux  fermes  du  Roi,  a  été 
longtemps  favorisée  par  quelques  colons  gessois  et  n'a  pas 
peu  contribué  à  faire  abandonner  la  culture  des  terres. 

Il  est  clair  cependant  qu'on  peut  tirer  ce  pays  de  la  misère 
où  il  est  plongé,  puisquen  six  années  de  temps  on  a  trouvé 
le  moyen  de  changer  le  hameau  de  Ferney,  qui  ne  contenait 
que  cinquante  habitants,  en  un  village  considérable,  devenu 
opulent,  et  qui  possède  à  présent  deux  cents  personnes  ;  qu'on 
y  a  défriché  des  terres,  séché  des  marais,  bâti  des  maisons 
propres  et  commodes,  augmenté  le  nombre  des  charrues, 
planté  des  arbres  fruitiers  et  des  vignes,  qu'on  y  a  enfin 
établi  un  marchand  et  un  chirurgien  habile. 

On  peut  à  proportion  améliorer  et  faire  fleurir  les  autres 
terrains  avec  la  protection  du  ministère. 

Un  des  plus  grands  abus  et  des  plus  grands  malheurs  du 
pays  est  que  les  colons  vont  tout  acheter  chèrement  à  Genève, 
et  y  versent  tout  l'argent  qu'ils  ont  pu  gagner.  Les  agricul- 
teurs en  tirent  jusqu'à  présent  tous  les  instruments  de 
labourage,  et  tous  les  ustensiles  nécessaires. 

Le  30  mai  dernier,  malgré  les  défenses  et  malgré  le 
cordon  de  troupes  établi  sur  la  frontière,  plusieurs  Gessois 
allèrent  par  des  sentiers  détournés  à  Genève  avec  des 
chariots,  vendirent  du  bois,  du  fourrage  et  des  denrées,  et 
achetèrent  dans  cette  ville  étrangère  tout  ce  qu'ils  auraient 
pu  prendre  chez  les  marchands  nouvellement  établis  au 
pays. 

Si  le  ministère  daigne  continuer  à  protéger  la  province, 
favoriser  notre  commerce  naissant,  et  empêcher  qu'on  ne  se 
pourvoie  chez  l'étranger,  il  est  supplié  de  diminuer,  ou 
même  de  supprimer  s'il  est  convenable,  les  impôts  établis 
sur  le  fer  et  autres  marchandises  sortant  de  la  Franche- 
Comté  pour  entrer  dans  le  Gessois. 

En  ce  cas,  les  marchands  nouvellement  établis,  vendant  à 
toujours  quaire  sous  la  livre,  achèvent  la  ruine  de  ce  canton. 


1.  Le  mandement  de  Peney. 
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meilleur  marcliù  qu'à  (jenève,  formeront  plusieurs  brandies 
utiles  de  commerce. 

Pour  peu  qu'il  y  ait  toujours  trois  cents  hommes  de 
trou[)es  entre  le  pays  de  Gcx  et  Genève,  les  paysans  pourront 
se  défaire  de  leurs  denrées  et  de  leurs  fourrages;  et  surtout 
la  grande  contrebande,  si  préjudiciable,  et  qui  se  faisait  à 
main  aiiuée,  cessera  entièrement. 

Nosseigneurs  les  ministres  sont  suppliés  de  prendre  ce 
court  mémoire  en  considération,  et  de  le  communicjiier,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  aux  Intendants  de  Bourgogne  et  de 
Fi'anche-Comté.  La  protection  (|u"on  implore  opérerait  aisé- 
ment le  soulagement  de  la  province. 

On  a  vu  qu'une  apostille  des  bureaux  déclarait  mau- 
vais le  projet  de  Voltaire.  Le  duc  de  Choisenl  l'avait  en 
(^Ifel  soumis  à  Trudaine  de  Montii^niy,  intendant  des 
finances,  lequel  l'avait  conlié  lui-même  à  M.  .\melot, 
intendant  de  Bourgoccne.  Celui-ci  approuvait  l'idée  de 
diminuer  les  droits  de  sortie  sur  les  fers  de  Franche- 
Comté  :  «  Ce  moyen  détournerait  les  sujets  du  roi  de 
porter  leui-  argent  à  Genève  ou  d'y  laisser  le  prix  des 
denri-es  qu'ils  y  vendent  pour  acheter  les  ustensiles 
nécessaires  à  la  culture  de  leurs  terres.  »  Pour  la  cherté 
des  bois,  il  estimait  que  seuls  les  gens  aisés  s'en  plai- 
gnaient et  qu'elle  faisait  entrer  en  France  «  un  argent 
iniiu(nise,  sans  lequel  les  Gessois  seraient  dans  une 
iin|)iiissance  absolue  de  payer  les  impôts  ».  Il  était 
l)areill('mcnt  opposé  au  pIiiloso[)he  sur  l'article  des 
lapidaires  :  <i  Dans  un  pays  dépeuplé,  c'est  véritable- 
ment un  tort  fait  à  l'agriculture  que  d'affaiblir  la  classe 
des  laboureurs  pour  en  faire  des  artisans.  Mais  dans  le 
pays  de  Gex,  couvert  de  neige  quatre  à  cin(|  mois  de 
raniu''e,  l'habitant  mourrait  de  faim  s'il  n'avait  que  sa 
p('ll<>  cl  sa  pioclu?  pour  subsister.  Il  est  dans  ce  pays 
bon  nombre  d'horlogers  qui  font  des  montres  en  hiver 
et  cultivent  la  terre  en  été.  »  Au  reste,  il  rendait  justice 
aux  efforts  de  Voltaire  :  «  De  tous  les  biens  qu'un  sei- 
gneur peut  faire  dans  sa  terre,  il  n'en  est  point  de  plus 
utile  à  l'Etat  et  de  plus  avantageux  à  lui-même  que  d'y 
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atlirei"  des  habitants,  d'y  favoriser  les  constructions  et 
l'agriculture.  C'est  à  quoi  Celui  de  Ferney  s'est  occupe 
et  s'occupe  encore  avec  un  zèle  et  un  désintéressement 
qui  lui  font  honneur.  Par  la  vérification  faite  de  l'état 
ancien  de  cette  terre  et  de  son  état  actuel  il  résulte  que 
l'on  y  a  bâti  neuf  maisons  depuis  1759,  temps  auquel 
M.  de  Voltaire  en  a  fait  l'acquisition,  qu'elle  a  aug- 
menté de  douze  feux,  de  trois  charrues  et  d'environ 
cinquante  habitants,  mais  le  reste  du  pays  ne  se  ressent 
point  de  cette  amélioration  qui  est  entièrement  due  à 
la  grande  opulence  de  M.  de  Voltaire  ^  » 

Cependant  les  autorités  reprenaient  à  leur  compte 
l'idée  de  détourner  les  marchandises  de  Genève  en  pro- 
longeant jusqu'au  lac,  à  Vcrsoix,  le  chemin  de  Lyon, 
mais  elles  projetaient  de  n'y  faire  travailler  que  les 
troupes  d'investissement.  Le  résident  à  Genève,  le  sub- 
délégué de  Gex  exposèrent  ce  projet  au  duc  de  Choiseul, 
ajoutant  que  le  pays  de  Gex,  endetté  déjà  à  raison  de 
ses  routes,  n  était  point  en  état  de  soutenir  la  dépense. 
Tout  d'abord,  le  ministre  réserva  l'emploi  des  militaires, 
redoutant  d'écraser  le  pays  par  le  cantonnement  :  mais 
M.  de  Trudaine  ayant  représenté  que  «  pendant  les 
récoltes,  il  était  impossible  de  trouver  un  seul  ouvrier  », 
ordre  fut  expédié,  au  mois  d'août,  de  faire  marcher 
deux  bataillons  de  Conti-infanterie  pour  travailler  aux 
chemins.  Ces  troupes  furent  cantonnées,  c'est-à-dire 
logées  chez  l'habitant,  chaque  compagnie  fournissant 
15  travailleurs  par  jour,  et  chaque  soldat  recevant  pour 
sa  nourriture  une  allocation  quotidienne  de  19  sous. 
Ferney  pour  sa  part  logea  trois  compagnies,  les  grena- 
diers au  village  et  les  officiers  au  château  2. 

Quand  ce  renfort  arriva,  Voltaire  était  fort  refroidi 
de  son  projet  :  car  il  venait  de  découvrir  les  usages  des 
garnisaires.  Ceux-ci.  non  contents  de  s'installer  en 
nombre  chez  l'habitant,  l'obligeaient  à  déloger   pour 

i.  Ain,  C.  362. 
2.  H.  174. 
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leiu'  céder  la  i)lacc,  ils  transformaient  sa  cuisine  en 
corps  de  garde,  lui  brfdaieht  son  bois,  pillaient  son 
jardin,  exigaienl  en  déj)it  de  l'ordonnance  '  une  i)aire 
de  draps   propre  lf)us  les  quinze;  jours,  si  bien  fpie  le 

paysan  devait 
«  coucher  nu  sur 
la  paille,  lui,  sa 
femme  et  son 
enfant  pendant 
que  sèche  la 
seule  paire  de 
draps  qui  lui 
reste.  »  De  plus 
ils  propageaient 
dans  le  pays  une 
autre  maladie 
que  les  écrouel- 
les  :  autant  dat- 
ten lions  dont 
^'oltaire  remer- 
ciait les  bureaux 
de  la  guerre 
quoiqu'on  eût 
honoré  sa  porte 
d'un  poste  de 
police,  et  son  théâtre  d'une  garde  d'honneur.  Néan- 
moins, il  rédigea  un  nouveau  mémoire,  où  il  revenait 
un  peu  sur  ses  premières  demandes,  comme  il  est 
nécessaire  à  l'oreille  des  grands. 


.loiiciion  <ie  Versoix  à  la  route  de  Lyon.  Lo 
ilouble  trait  i)ointillc  indique  la  nouvcllo 
route,  partie  do  Meyriii  surlo  chemin  do  Lyon 
et  passant  à  Ferney. 


Mémoire  sur  Genève  cl  sur  le  pays  de  Gex. 

La  ville  de  (ienèvo  e.st  faite  pour  nourrir,  tout  au  plus, 
sept  ou  huit  mille  hahilaiils,  en  lui  supposant  un  commerce 
légitime.  L'étendu  de  son  lerrituire,  tant  du  rùté  de  la  l'rance 
que  du  côté  de  la  Savoie,  peut  nourrir  tout  au  plus  cinq  cents 
faïuillcs.  et  le  surplus  ne  peut  subsister  que  par  le  bénélice 
d  un  (îoinuierce  toujours  préjudic^iahle  à  celui  de  Lyon. 


I.  Kik'  portail  une  pain-  de  draps  tous  les  vingt  jours  soulemi'nl. 
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Cependant  cette  petite  ville  est  peuplée  de  vingt  mille 
âmes,  et  il  y  en  a  quatre  mille  dans  son  territoire.  I,es 
Genevois  ont  actuellement  quatre  millions  cinq  cent  mille 
livres  de  rentes  sur  la  France,  et  ils  font  pour  deux  millions 
de  contrebande  par  année,  soit  en  bijouterie,  soit  en  orfè- 
vrerie, en  monture  de  petites  pierreries  appelées  marcas- 
sites,  en  mousseline,  etc. 

Us  revendent  encore  en  France  seize  livres  le  minotde 
sel  que  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  leur  donner  pour  six  livres. 

Ils  vendent  aussi  beaucoup  de  tabac,  et  quelques  efforts 
que  les  fermiers  généraux  aient  pu  faire,  ils  n'ont  jamais 
détruit  cette  contrebande  perpétuelle. 

L'origine  de  l'opulence  de  Genève  est  l'époque  du  fatal 
Système  de  1719  et  1720.  Les  Genevois  qui  sont  ingénieux 
et  calculateurs  allèrent  en  foule  à  Paris;  ils  s'enrichirent 
aux  dépens  de  la  France,  et  leur  industrie,  depuis  ce  temps- 
là,  a  toujours  augmenté  leurs  richesses. 

Presque  toutes  ces  nouvelles  fortunes  appartenaient  à  des 
Français  réfugiés  qui  entrèrent  alors  dans  la  magistrature. 
Ils  firent  bâtir  des  maisons  superbes  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne; et  il  n'y  a  point  aujourd'hui  de  ville  en  Europe  dont 
les  citoyens  aient  plus  de  maisons  de  plaisance  à  proportion 
du  territoire.  ■> 

Il  n'y  avait  pas  avant  l'époque  de  1720  deux  pères  de 
famille  dans  Genève  qui  eussent  des  laquais,  pas  un  seul  qui 
eût  de  la  vaisselle  d'argent,  ni  qui  se  chauffât  ailleurs  que 
dans  sa  cuisine.  Aujourd'hui,  malgré  les  lois  somptuaires, 
le  luxe  de  la  table,  des  ameublements  et  des  équipages  égale 
au  moins  celui  de  Lyon. 

Les  familles  qui  n'ont  pu  s'élever  à  cette  opulence  se  sou- 
tiennent par  l'horlogerie,  la  bijouterie,  la  contrebande,  et  com- 
posent le  corps  des  représentants  opposés  à  la  magistrature. 

La  petite  province  de  Gex  est  un  pays  d'environ  cinq 
lieues  et  demie  de  long  sur  deux  de  large,  qui  contient  près 
de  sept  mille  habitants  dans  trente-sept  villages  presque 
tous  ruinés.  Il  n'y  avait  pas  dans  ce  pays  il  y  a  douze  ans 
un  seul  seigneur  de  paroisse  qui  possédât  dix  mille  livres 
de  rentes  en  fonds  de  terre.  Le  revenu  net  des  deux  seuls 
possesseurs  de  grands  fonds  ne  va  pas  aujourd'hui  à  six 
mille  livres. 

Depuis  l'époque  de  1720,  trois  cents  charrues  sont  tombées 
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dans  lo  pays.  Os  trois  cents  charrnos  ciillivaifnt  environ 
(|uin/,o  mille  arpents  qui  sont  restés  aliandonncs  et  (pii 
sont  devenus  pour  la  plupail  des  marais  croupissants  (jui 
inl'ertent  le  pays  et  nuisent  à  la  population. 

La  raison  de  cet  abandon  général  est  (|ue  les  paysans  de 
celte  petite  contrée  ont  mieux  aimé  travailler  pour  les 
manulactures  de  Genève  que  de  labourer  des  terres  ingrates 
<|ui  rapportent  trois  ou  quatre  pour  un  tout  au  plus. 

Dès  qu'un  cultivateur  a  eu  le  moyen  de  faire  travailler  son 
(ils  au  métier  d'iiorloger  ou  de  lapidaire,  il  lui  a  lait  aban- 
donner la  culture  de  la  terre.  Ces  métiers  sédentaires  et 
nuisibles  à  la  santé  énervent  les  corps,  enlèvent  des  agricul- 
teurs à  la  province,  ôtent  des  soldats  au  roi,  soutiennent  la 
contrebande  de  Genève,  entretiennent  son  opulence,  et 
dépeuplent  le  pays. 

Les  paysans  qui  ne  sont  pas  assez  riclies  pour  élever  leurs 
enfants  dans  le  métier  d'horloger  ou  de  lapidaire,  vont 
couper  tous  les  bois  du  mont  Jura  et  vont  vendre  ce  bois  ù 
Genève.  Les  forêts  sont  entièrement  dégarnies.  Enlin,  la 
charrette  de  bois  dans  le  pays  de  Gex  coûte  aujourd'hui 
vingt  francs,  et  le  pain  vaut  quatre  sous  la  livre. 

Lorsque  le  S'"  de  Voltaire,  qui  a  quelques  petits  biens 
dans  les  provinces  voisines,  acheta  la  terre  de  Ferney  sur 
le  chemin  de  Gex  à  Genève,  il  ne  trouva  que  cinquante-six 
habitants  dans  son  village,  dont  la  moitié  périssait  des 
écrouelles.  Il  y  avait  douze  ans  qu'on  n'avait  fait  de 
mariage.  Les  maisons  étaient  des  masures  ouvertes,  et 
l'église  paroissiale  une  petite  grange;  les  environs  étaient 
des  marais  qui  portaient  l'infection  à  la  ronde.  Il  obtint  du 
conseil  le  dessèchement  des  marais;  il  défricha  une  grande 
portion  de  terrain  inculte  au  profit  des  propriétaires  sur  la 
route  de  Genève;  il  planta  des  arbres  des  deux  côtés  du 
grand  chemin  l'espace  d'une  demi-lieue:  il  fil  venir  des 
Suisses  et  des  Savoyards  pour  cultiver  la  terre:  il  lit  bâtir 
onze  maisons  dans  le  village,  et  une  église  de  pierre  de 
taille;  il  a  quadruplé  le  nombre  des  habitants  et  celui  des 
charrues. 

Cet  exemple  prouve  qu'on  peut  faire  fleurir  le  pays  le 
plus  malheureux,  mais  bientôt  il  retombe  dans  sa  première 
misère  si  le  ministère  ne  daigne  pas  le  proléger. 

il  est  très  humblement  supplié  : 

1'^  D'empêcher  la  contrebande  de  Genève,  en  plaçant  seu- 
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Icnient  quelques  dragons  aux  postes  indiqués  sur  la  carte 
ci-joinle.  Les  (jontrebandiers  armés  ont  insulté  souvent  ces 
postes  au  nombre  de  50  ou  00  et  les  respecteront. 

A^.  B.  —  Ces  dragons  pourront  faire  pour  cent  écus  de 
contrebande  par  an,  et  en  empêcheront  pour  deux  millions; 

2"  Dinterdire  le  transport  du  bois  de  chaufl'age  du  pays 
de  Gex  à  Genève  comme  lest  déjà  le  commerce  du  bois  de 
charpente  par  les  ordonnances.  Ce  bois  de  chaulVage  est 
toujours  coupé  en  délit  dans  les  forêts  du  Roi,  dans  les 
communes  el  dans  les  bois  des  seigneurs.  Ce  commerce 
illicite,  qui  détourne  les  paysans  de  la  culture  de.  la  terre, 
ne  doit  être  assurément  ni  favorisé  ni  réclamé  par  personne. 
Genève  d'ailleurs  peut  tirer  son  bois  de  Savoie  ou  de 
Suisse; 

3°  D'interdire  absolument  le  travail  en  horlogerie,  en 
joaillerie  aux  habitants  des  villages. 

Ce  n'est  que  dans  des  villes  que  ces  arts  de  luxe  doivent 
être  exercés.  Cet  abus  ruine  la  manufacture  de  montres  établie 
à  Bourg  en  Bresse,  et  soutient  à  nos  dépens  celle  de  Genève 
qui  ne  vaut  rien  et  qui  inonde  la  France,  où  elle  est  prohibée  : 

4"  D'empêcher  les  paysans  et  paysannes  de  la  province  de 
Gex  de  servir  à  Genève,  ce  qui  est  très  aisé  en  les  faisant 
réclamer  par  le  Résident  du  Roi  sur  la  réquisition  des  sei- 
gneurs; 

5"'  D'exiger  que  les  Genevois  ne  donnent  point  d'asile  aux 
déserteurs.  Et  les  escouades  de  dragons  peuvent  aisément  y 
tenir  la  main  ; 

6°  De  laisser  subsister  les  marchés  nouvellement  établis 
aux  postes  de  Meyrin,  et  de  Sacconey,  etc.,  sur  la  frontière, 
et  de  ne  pas  souffrir  que  le  peu  de  denrées  dont  le  pays  peut 
faire  commerce  soit  vendu  de  préférence  à  l'étranger,  le 
surplus  pouvant  être  vendu  à  Genève  quand  les  marchés 
français  auront  été  fournis. 

N.  B.  —  On  a  proposé  peut-être  à  Monseigneur  le  Duc  de 
Choiseul  d'établir  un  port  à  Versoy,  village  qu'il  peut  voir 
sur  la  carte;  de  communiquer  par  Versoy  de  Lyon  en 
Suisse,  de  faire  tout  le  commerce  de  Lyon  que  faisait 
Genève;  de  pratiquer  une  route  commode  du  pays  de  Gex  à 
la  Franche-Comté.  Ce  serait  une  entreprise  aussi  belle  et 
aussi  utile  que  dispendieuse  '. 

1.  H.  174,  p.  20,  W. 
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C'«Hnit  on  clIVît  un  IW'S  nncieii  projet  que  celui  détahlir 
à  Versoix  niic  ville  de  commerce,  rivale  callioli(|uc  de 
(ieiiève,  (;l  une  lorlei-essc^  (|ui  dans  le  Ijesoin  pût  con- 
tenir le  canton  de  Berne  :  dès  H>i\)  Richelieu  lavait 
exposé  devant  Louis  XIII  et  la  Reine-mère.  Longtenjps, 
il  lut  dilTéré  comme  opposé  à  notre  politique  :  car  nous 
avions  à  ménager  les  cantons  qui  couvraient  nos  fron- 
tièi'es,  et  de  ce  côté  dispensaient  le  [Un  des  frais  de  gar- 
nison. Mais  le  pays  de  Gex  étant  investi,  et  la  France  en 
état  de  guerre  avec  Genève,  il  s'imposa  de  lui-même  à 
l'attention  des  gens  en  place. 

Le  subdélégué  Fabry  qui  avait  présidé  à  rétablis- 
sement des  grandes  routes,  et  les  voyait  à  peu  près 
inidiles,  les  marchandises  passant  par  Genève,  fut  des 
premiers  à  réclamer  la  jonction  de  Versoix  à  la  roule 
de  Lyon,  de  manière  à  éviter  le  territoire  genevois.  Le 
chevalier  de  Jaucourt,  commandant  des  troupes  e^ol- 
laboraleur  de  V Encyclopédie,  n'était  pas  moins  alarmé  : 
tout  largent  que  gagnaient  les  paysans  à  Genève 
par  la  vente  de  leurs  vivres,  y  rentrait  aussitôt  par 
l'achat  des  objets  de  ménage  :  draps,  toiles,  meubles, 
outils,  épices,  etc.;  et  Voltaire,  qui  connaissait  encore 
mieux  le  pays,  s'élevait,  on  l'a  vu,  et  contre  les  béné- 
fices exorbitants  faits  par  les  marchands,  et  contre  les 
droits  doubles  supi)orlés  par  les  objets,  d'abord  pour 
la  halle  à  Genève,  ensuite  pour  lenlrée  en  France  K 

C'est  cjue  Genève,  au  xviii«  siècle,  ne  rappelait  déjà 
que  d'assez  loin,  la  ville  austère  de  Jean  Cauvin.  On  y 
prêchait  encore,  mais  en  dépit  des  pasteurs,  le  com- 
merce et  l'industrie  avaient  amené  à  leur  suite  le  luxe 
et  la  richesse  :  ses  halles  regorgeaient  des  marchan- 
dises d'Allemagne,  de  France,  du  Levant,  que  transpor- 
taient les  bateaux  du  lac;  ses  banques  soutenaient  la 
])lace  de  Paris,  couvraient  les  emprunts  du  roi  de 
France;  et  là  où  Ton  poussait  jadis  des  arguments 
théologiques,  cinq  cents    fourneaux  fondaient   l'or  et 

1.  Genève,  79,  f  183  ot  /I.-.V.,  H.   174.  p.  17. 
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l'argent.  La  gravité  ancienne  il  est  vrai  se  reportait  au 
négoce  ^  : 

Noble  cité,  riche,  (ièro  et  sournoise. 
On  y  calcule  et  jamais  on  n'y  rit. 

L'origine  de  cette  prospérité  était  dans  la  compagnie 
du  Levant,  dont  les  concessionnaires  étaient  Genevois; 
sans  posséder  aux  Échelles  ni  comptoirs,  ni  navires,  ils 
avaient  obtenu  le  passage  en  franchise  des  marchan- 
dises d'Orient,  drogues,  épices,  cuirs,  étoffes,  riz,  etc.; 
c'est-à-dire  que  leurs  bateaux  remontaient  le  Rhône 
jusqu'à  Seyssel,  sans  payer  ni  la  table  de  mer,  ni  les 
2  p.  100  d'Arles,  ni  la  douane  de  Valence,  ni  les  péages 
du  Rhône;  et  à  la  descente,  ils  rapportaient  des  soieries 
de  Zurich  et  du  Piémont,  des  indiennes  de  Suisse  et  de 
Hollande,  enfin  des  fromages  de  Gruyère,  destinés  à 
nos  armements  de  Toulon  et  de  Marseille.  Ce  trafic  fut 
profitable  aux  Marseillais,  soit  courtiers,  soit  armateurs, 
à  qui  les  Genevois  achetaient  beaucoup  et  comptant-; 
mais  il  causa  des  désastres  à  Lyon,  dont  la  manufacture 
et  l'entrepôt  tombèrent  en  peu  d'années.  En  vain  les 
échevins  de  Lyon  obtinrent-ils,  en  1704,  un  arrêt  du 
Conseil  imposant  la  commission  de  leurs  concitoyens 
aux  marchandises  du  Levant  exportées  en  franchise;  en 
vain,  obligea-t-on  les  soieries  et  toiles  peintes  étran- 
gères à  entrer  par  Pont-de-Beauvoisin  en  Dauphiné,  où 
elles  acquittaient  un  droit  de  25  p.  100  :  le  négoce  des 
Genevois  était  désormais  établi.  En  France,  en  Alle- 
magne, en  Suisse,  dans  le  Milanais,  ils  avaient  des  cor- 
respondants, des  bateliers,  des  rouliers  :  également 
assurés  ainsi  de  leurs  provisions  et  de  leurs  débouchés. 
Par  les  lacs  de  Genève,  de  Neuchâlel,  de  Bienne,  puis 
par  la  rivière  de  l'Aar  ils  gagnaient  le  Rhin  à  peu  de 
frais,  et  pour  les  épices,  entraient  en  concurrence  en 


1.  La  Guerre  Civile  de  Genève,  noies  des  chants  I  et  V. 

2.  Aussi  les  députés  de  Marseille  ont-ils  toujours  soutenu  les 
Genevois  auprès  des  Conseils  du  Roi. 
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Allemagne  avec  les  Ilolkimlais.  En  Bourgogne,  en 
Franchc-('onitt'',  et  flans  tontes  nos  provinces  méridio- 
nales, leurs  indiennes,  nialgrt'  les  droits  d'entrées,  l'em- 
portaient sur  celles  de  Normandie;  et  dans  toute  la 
France,  les  petites  soies  de  Zurich  revenaient  toujours 
à  meilleur  compte  que  les  lourdes  soieries  de  nos 
inannlarlnres.  Surtout  ils  étaient  à  portée  de  mettre 
à  i)r<)lit  les  circonstances  :  Quand  il  nous  fallut,  à 
rac(juisition  de  nos  colonies,  permettre  le  transit  en 
franchise  des  produits  des  Ileâ,  ce  fut  par  le  canal  des 
Genevois  que  s'étendit  en  Europe  notre  commerce  de 
rOcéan,  cassonades,  indigo,  gingembre  et  cacao.  De 
mc'me  à  la  fondation  de  la  Compagnie  des  Indes,  ils 
ajoutèrent,  sans  payer  aucuns  droits,  les  thés  et  les 
porcelaines  de  la  Chine,  les  mousselines  et  les  colons 
de  rinde  à  leurs  fonds  d'épiceries  et  d'étolfes  '. 

La  Révocation  de  TÉdit  de  Nantes,  donna  dans  le 
même  temps  l'impulsion  décisive  à  leur  prospérité.  Non 
seulement  les  familles  riches,  par  leurs  capitaux,  furent 
un  secours  puissant  pour  le  commerce,  mais  la  masse 
des  réfugiés  pauvres  constitua  la  plèbe  qui  manquait  à 
Genève  pour  qu'elle  devînt  une  ville  industrielle.  Elle 
sut  accueillir  les  frères  persécutés;  elle  sut  mieux 
encore,  par  des  lois  rigoureuses,  les  maintenir  dans  im 
étal  servile  et  s'assurer  leur  niain-d'oHivre  i)our  l'avenir. 
Quoique  nés  à  Genève,  les  enfants  des  réfugiés,  ou  Natifs, 
ne  pouvaient  vendre  au  dehors  les  produits  de  leurs 
manufacîtures,  sinon  en  passant  par  l'entremise  des 
citoyens;  et  ces  citoyens  devenaienl-ils  leurs  débi- 
teurs, les  Natifs  n'avaient  pas  le  droit  de  les  poursuivre 
en  justice.  Les  Natifs  acquittaient  de  plus  la  totalité 
presque  des  impôts,  dont  les  bourgeois  et  citoyens 
étaient  en  partie  exempts;  enfin,  quoique  payant  une 
taxe  de  séjour,  une  «  carte  d'étranger  »,  ils  pouvaient 
être  exi)ulsés  sans  jugement.  C'est  sur  ces  bases  qu<' 
s'établirent  les  fameux  ateliers  d  horlogerie  dont  l'expor- 

l.  À.-.\.,  II.  I7S,  pp.  21-40. 


L  ETABLISSEMENT   DE   VERSOIX.  227 

fation  s'élevait  chaque  année  à  plus  d"un  million  de 
Irancs.  D'autres  manufactures  n'auraient  pas  eu  un 
moindre  succès  si  la  rigueur  des  lois  somptuaires,  et  la 
routine  des  corporations,  ne  les  avaient  empêchées.  La 
manufacture  de  velours  dut  passer  à  Gènes  parce  qu'on 
défendit  le  velours  aux  Genevois;  parla  même  raison 
celle  des  galons  ne  put  se  soutenir.  Enfin  la  jalousie 
des  maîtres  passementiers  fit  que  la  manufacture  des 
rubans  de  fil,  ou  fleurets,  fut  transportée  à  Bâle;  ils  ne 
voulaient  pas  que  l'un  d'eux  eût  plus  d'ouvriers  que 
l'autre,  ni  qu'il  employât  des  machines,  même  de  son 
invention,  pour  accélérer  le  travail.  Cependant  il  y  avait 
au  Pàquis,  aux  Eaux-Vives  des  fabriques  de  tissus 
imprimés,  qui  occupaient  plus  de  mille  ouvriers.  Tirant 
de  France  partie  de  leurs  toiles  en  blanc,  elles  ven- 
daient leurs  produits  en  Savoie,  dans  nos  provinces 
méridionales  et  en  Espagne  :  des  réfugiés  français 
avaient  été  leurs  fondateurs. 

^  A  l'époque  de  Voltaire,  le  commerce  et  l'industrie  de 
la  ville  avaient  déjà  cessé  de  s'accroître;  les  riches, 
plutôt  que  de  confier  leurs  capitaux  aux  négociants, 
ayant  avantage  à  les  mettre  dans  les  fonds  français  à 
raison  de  cinq  millions  chaque  année.  Grâce  à  leurs 
connaissances  financières  et  surtout  leur  expérience 
des  rentes  viagères,  ils  arrivaient  à  se  faire  payer  des 
intérêts  évalués  par  Hennin  à  plus  de  six  millions  : 

Ils  choisissent,  pour  placer  les  rentes  viagères,  les  têtes  les 
plus  jeunes,  les  plus  saines,  lis  associent  trente  et  jusqu'à 
soixante  de  ces  têtes  et  font  ainsi  un  objet  certain  de  la 
manière  de  placer  son  argent  qui  a  toujours  été  regardée 
comme  la  plus  incertaine.  Il  est  démon Iré  par  les  calculs  des 
probabilités  de  la  vie  dans  ce  pays-ci,  que  le  roi  paye  au 
moins  quatre  fois  et  demie  le  capital  de  toutes  les  renies  qu'on 
y  constitue...  Par  un  calcul  encore  plus  singulier  ils  placent 
sur  trois  têtes  reversiblement  Tune  à  l'autre,  de  façon  que  le 
roi  n'hérite  de  rien  lorsqu'il  y  en  a  deux  d'éteintes  '■. 

1.  Air.  élr.,  Genève,  Mém.  et  doc,  1. 
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Les  commerçants  n'en  conlinuaienlpas  moins  coinnie 
par  le  passé  à  acheter  comptant  pour  revendre  à  terme 
et  par  des  prêts  à  la  grosse  aventure,  à  favoriser  la 
contrebande  des  indiennes  et  du  sel.  Les  bénj'fices  de 
leurs  courtages  s'élevaient  à  plus  d"iin  million  par 
année,  ayant  la  commission  du  canton  de  l-rihoui-g 
pour  JiOOO  bai'ils  de  fromages,  et  tirant  du  royaume 
80  000'  quintaux  en  épicerie,  cotons,  sucres,  cafés, 
huiles,  vins,  eaux-de-vie,  etc.  Au  Molard  et  dans  les  rues 
liasses,  les  monceaux  de  ballots,  les  tonneaux  confusé- 
ment jetés,  Todeur  d'Inde  et  de  droguerie  faisaient, 
dit  Jean-Jacques,  imaginer  un  port  de  mer. 

Longtemps  le  cabinet  de  Versailles  avait  vu  avec 
faveur  la  prospérité  genevoise,  à  la  fois  ressource  de 
nos  finances  dans  le  besoin  et  tributaire  de  nos  produc- 
tions, tant  pour  les  marchandises  des  lies,  que  pour 
m)s  vins  de  liourgogne  et  nos  huiles  de  Pi'ovencc. 
Quelques  mois  avant  la  rupture  de  1767,  Choiseul, 
louant  Hennin  de  son  «  zèle  économique  »,  s'intéressait 
encore  aux  moyens  d'étendre  à  Genève  l'exportation  de 
nos  sucres.  Mais  une  fois  prononcée  Tinterdiction  du 
commerce,  il  fallait  assurera  nos  marchandises  un  nou- 
veau débouché  vers  la  Suisse.  Neuchàtel  fut  la  place 
que  le  gouvernement  visa  d'abord,  autant  sur  les  solli- 
citations de  cette  ville,  que  par  la  nécessité  d'établir 
une  concurrence  à  Genève  et  à  Bàle,  enfin  par  la  facilité 
des  communications  avec  elle,  (junne  route  très  belle 
reliait  à  Lyon  par  Pontarlier.  La  sortie  des  marchan- 
dises des  Iles  et  du  Levant  étant  iierniise  par  la  Franche- 
Comté,  des  démarches  furent  faites  auprès  des  fermes 
générales,  pour  qu'elles  ouvrissent  leurs  bureaux  de 
Joiignc  aux  mairhaiidises  de  retour,  en  l'espèce  des 
fromages,  des  toiles  et  des  fleurets  qui  jusqu'alors 
enti-aient  par  Seyssel.  Les  représentations  de  Berne  et 
surtout  de  Fribourg  à  qui  l'on  imposait  ainsi  un  détour 
considérable,  arrêtèrent  aussitôt  ce  projet  qui  souleva 
contre  lui  jusqu'aux  syndics  de  Gex  :  il  fallut  faire 
passer  par  ce  bourg  et  par  Collonges  les  marchandises 
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que  Genève  entreposait  naguère  à  destination  de  ces 
cantons.  Dès  lors,  l'établissement  de  Versoix  devint  iné- 
vitable, avec  l'objet,  dans  le  |)rincipe,  de  ruiner  la  com- 
mission des  Genevois  siir  l'épicerie,  les  indiennes  et  les 
fromages  *. 

Pour  favoriser  le  commerce  d'une  ville,  on  disposait 
alors  d'un  moyen  aussi  puissant  que  facile  :  c'était  d'y 
placer  un  bureau  des  traites  qui  en  imposât  le  parcours. 
Si  au  lieu  d'introduire  les  indiennes  par  les  bureaux 
de  Jougne,  en  Franche-Comté,  et  de  Pont-de-Beau- 
voisin,  en  Dauphiné,  on  autorisait  leur  entrée  par  ceux 
de  Jougne  et  de  ^'ersoix,  on  permettrait  aux  Français 
établis  dans  cette  ville  d'aller  les  acheter  en  dehors  de 
Genève,  c'est-à-dire  de  première  main;  de  plus  on 
ôterait  aux  Savoyards  le  bénéfice  du  charroi  sur  leurs 
routes.  Pareillement,  les  fromages  tirés  par  nous  de  la 
vallée  de  Gruyère  et  embarqués  à  Vevey  sur  le  lac, 
n'entraient  en  France  qu'après  avoir  traversé  Genève 
et  la  Savoie  :  on  pourrait  faire  aux  marchands  suisses 
une  loi  de  débarquer  leurs  fromages  à  Versoix;  «  et 
cette  condescendance  serait  bien  la  moindre  chose 
ciu'ils  puissent  faire  en  reconnaissance  des  franchises 
qui  leur  sont  accordées  ».  Mais  outre  ces  dispositions 
réglementaires,  il  n'élait  pas  superflu  de  faciliter  la 
concurrence  par  l'établissement  de  chemins  plus  courts 
et  plus  commodes.  C'est  ainsi  que  le  duc  de  Savoie  en 
ouvrant  une  belle  route  de  Chambéry  à  Genève  avait 
rendu  vain  depuis  1760  l'arrêt  de  1704,  assignant  l'étape 
de  Lyon  aux  marchandises  du  Levant  :  caria  diminution 
du  charroi  profitant  aux  Marseillais,  ceux-ci  obtinrent 
des  fermes  générales  que  la  douane  de  Lyon  fût  acquittée 
dès  Septèmes.  Aussi  les  premiers  soins  du  ministre 
allèrent-ils  aux  communications  :  on  a  vu  cjue  dans  l'été 
de  17(57  Versoix  fut  reljé  à  la  route  de  Lyon  par  un 
embranchement  parti  de  Meyrin  -. 


1.  H.  178,  Genève,  79  et  Ain,  C.  1  008. 
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Par  sa  silualioii  an  l»ord  <iii  lac,  Genrvf  se  troiivail 
à  la  croisf''e  fie  deux  des  voies  les  plus  Irrqiipnl/'os  do 
l'Eiiropo  cent  l'aie  :  la  première  et  la  plus  ancienne 
reliait  à  rAllcmagnc  et  à  la  Suisse  nos  provinces  méri- 
dionnalos,  soit  par  Grenoble,  soit  par  Lyon  ;  la  seconde, 
qui  (raiMU'o  on  aniK'e  devenait  plus  iinportanfe,  diiigeail 
vei's  Milan  par  le  Valais  les  inarcliandises  de  l'Océan, 
de  Paris,  d'Orléans,  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace;  elles 
passaient  par  Lons-le-Saulnier  et  Morez,  entraient  en 
Suisse  à  Saint-Cergues,  et  par  le  pays  de  Vaud.  gagnaient 
Nyon  sur  le, lac;  le  canton  de  Berne  en  tirait  le  plus 
grand  profit,  tant  par  les  dépenses  des  voituriers,  que 
par  les  droits  de  péage  à  Saint-Cergues  et  de  halle  à 
Nyon.  Aussi  le  gouvernement  avait-il  connu,  dès  le  com- 
mencement du  XVIII*'  siècle,  la  nécessité  d'ouvrir  une 
rivale  à  la  route  de  Suisse;  en  1742,  le  pays  de  Gex  avait 
assumé  pour  HO  000  livres  la  charge  de  percer  la  Fau- 
cille pour  joindre  Saint-Claude  à  Genève  par  Gex.  Mais 
six  mois  de  Tannée  la  route  de  la  Faucille  était  impra 
ticable.  On  fit  alors  projet  de  joindre  Versoix  à  Morez 
par  un  chemin  longeant  le  Jura  sans  pénétrer  sur  le  ter- 
ritoire suisse  :  et  l'Intendant  de  Besançon  en  reconnut 
le  tracé  avec  son  ingénieur  en  chef.  De  même,  pour 
détourner  les  voituriers  de  la  route  savoyarde,  on  se 
proposa  de  brancher  la  route  du  Dauphiné  sur  celle  de 
Lyon  par  l'établissement  à  Cordon  sur  le  Bhône  soit 
d'un  pont  volant,  soit  d'un  bac  susceptible  de  porter 
les  chariots  les  plus  lourds  '. 

Piestait  à  procurer  aux  marchands  de  Versoix  l'avan- 
tage des  i)romptes  nouvelles.  Jusqu'alors,  le  pays  de 
Gex,  desservi  par  la  poste  de  Genève  où,  trois  fois  la 
.semaine,  allait  un  courrier  à  pied,  recevait  ses  lettres 
avec  un  jour  de  retard.  Le  duc  de  Choiseul  fit  trans- 
porter à  X'ersoixla  poste  française  de  Genève,  non  sans 
indemniser  le  receveur  genevois.  Ce  fut  désormais 
Genève  qui  soutïrit  d'une  journée  de  retanl,  tandis  que 

1.  II.  175,  p.  I2-1.-5. 
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If  pays   (le  (lex  iténéficiait  des  12  000  livres  dépensées 
anmiclleiiieiif  pai-  la  ferme  dans  ce  bureau  '. 

A  la  Caveur  de  ces  mesures,  non  moins  (jue  des  dis- 
eordcs  genevoises,  on  ne  doutait  pas  que  la  ville  nou- 
velle ne  se  peuplât  en  peu  de  temps;  et  pourvu  (pion 
accordât  la  liberté  de  conscience,  l'exemption  des 
impôts,  la  francbise  des  douanes,  la  désunion  du  canton 
des  Termes  générales,  rEncycloi)édiste  commandant 
des  troupes  se  flattait  de  voir  bienttjt  à  Versoix  un  tri- 
bunal, un  corps  de  ville,  une  juridiction  consulaire,  une 
Bourse,  une  banque,  un  collège  et  jusqu'à  une  Académie 
de  commerce.  En  attendant,  quelques  industriels  et 
négociants  se  présentaient  pour  monter,  les  uns  un 
entrep(jt,  les  autres  des  ialtricjues  de  montres,  de  galons 
ou  d'indiennes;  mais  le  commissionnaire  prétendait 
avoir  le  privilège  exclusif  d'importer  les  fromages,  et 
ne  s'engageait  à  le  payer  que  sur  ses  bénéfices-;  mais 
les  horlogers  ne  demandaient  pas  moins  qu'un  secours 
de  400000  livres  pour  se  mettre  sur  pied;  et  quant  aux 
fabricants  d'indiennes  déjà  établis  aux  Eaux-Vives,  leur 
zèle  pour  l'émigration  parut  suspect  aux  intendants  du 
commerce.  Ceux-ci  pensèrent  qu'accorder  le  secours  le 
plus  léger  serait  payer  trop  cher  à  ces  artistes  la  liberté 
d'introduire  en  franchise  dans  le  royaume  les  produits 
fabriqués  par  eux  sur  l'autre  rive,  produits  contrefai- 
sant nos  mouchoirs  de  Kouen  et  nos  indiennes  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Ils  se  retranchèrent  dei-rière  un 
arrêt  du  15  juillet  1761  interdisant  l'impression  des 
toiles  dans  les  quatre  lieues  de  la  frontière  •'. 

Tout  incertain  et  précaire  que  fût  le  plan  il  ne  laissait 
pas  que  de  semer  l'iurpiiétude.  Les  Bernois,  redoutant  à 
la  fois  pour  leur  communication  avec  Genève  et  pour 
leur  chemin  de  Saint-Cergues  à  Nyon,  élevèrent  des 
représentations  à  Versailles  sur  l'éventualité  d'une  for- 


1.  H.  178,  p.  li. 

2.  Il  proposait  d'inti^resserM.  de  Bournonvilie,  premier  commis. 
•t.  il.  174.  11.  178,  p.  3(i  et  .\ir.  t^lr.,  Geiwve,  7U,  f  107. 
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tification  de  Versoix,  et  en  attendant  défendirent  à  leurs 
mariniers  de  rien  déljarquer  à  ce  port.  La  cour  de  Sar- 
daigne,  après  avoir  interdit  la  sortie  des  charpentes 
destinées  à  la  France,  publia  l'intention  de  bâtir  un 
port  à  Bellerive  '.  Nos  INIarseillais  eux-mêmes  qui,  par  la 
voie  des  États,  du  Parlement  de  Provence,  réclamaient 
Textension  de  leur  transit  avec  la  Suisse,  ne  pouvaient 
accepter  qu'au  profit  de  Versoix  on  fermât  le  bureau  de 
Pont-de-Beauvoisin;  et  ils  gagnèrent  à  leur  cause  M.  de 
Trudaine  quand  celui-ci  vint  passer  à  Hyères  l'hiver 
de  1769  -.  Ajoutons  que  dans  le  ministère,  l'abbé  Terray 
se  disposait  mal  à  seconder  les  vues  du  duc  de  Choiseul. 
Mais  celui-ci,  que  nul  autre  intérêt  ne  séduisait  alors, 
suivit  son  dessein  avec  application  :  il  mit  les  troupes  à 
la  corvée  des  chemins,  il  acheta  les  terrains  de  la  ville, 
que  ses  flatteurs  appelaient  déjà  la  Nouvelle-Choiseul;  il 
en  traça  les  plans,  et  l'argent  que  le  contrôle  général 
refusait  pour  le  bac  de  Cordon,  il  le  prit  sur  l'Extraor- 
dinaire des  guerres  -^  Sur  les  lieux  deux  hommes,  par 
leur  conseil,  soutenaient  son  zèle,  et  par  leur  entre- 
prise, fortifiaient  sa  confiance  dans  l'avenir  :  Fabry 
acquérait  une  partie  des  terrains  de  Versoix,  et  le  rési- 
dent Hennin,  en  ayant  obtenu  par  concession,  y  com- 
mençait à  bâtir  pour  les  émigrants. 


Cependant  le  projet  d'établir  à  Versoix  une  ville  de 
commerce  était  de  beaucoup  moindre  importance  aux 
yeux  du  gouvernement  que  celui  d'y  transporter  en 
partie  les  ateliers  d'horlogerie  de  Genève  :  car  les  que- 
relles divisant  les  citoyens  de  la  ville,  la  misère  sévissant 
sur  le  bas-peuple  «  tout  à  fait  réduit  à  vendre  ses  bardes 
pour  subsister  »,  enfin  le  mécontentement  qui  commen- 

1.  AIT.  étr.,  Griiève,  77,  i"'  207,  231,  256. 

2.  A.-N.,  H.  178,  p.  38-40. 

3.  A.-N.,  H.  176,  p.  70,  et  Claudius  Fontaine  Borgel,  Bulletin 
de  l'Institut  national  genevois,  1876,  p.  89-144. 
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rail  ;'i  soiinirc  chez  les  Natifs,  formaient  antaiil  de  cir- 
conslatiecs  favorables.  Aussi  lorsque  Necker,  ministre 
(le  la  H('|)iihli(jue  à  la  Cour,  demanda  la  lèvre  de  l'iidei-- 
diction,  en  nvi'il  i7G9,  le  duc  de  Clioiseul  ne  uiit  niiciin 
délai  à  l'accorder;  les  seules  conditions  qu"il  imposa 
furent,  qu'à  l'avenir,  les  marchandises  passassent  ])ai' 
\'<'rsoi\.  et  daulrf;  part  que  les  Genevois  cessassent 
dcniijrunter  la  roule  de  Savoie.  Encore  ne  se  llaltail-il 
pas  de  les  voir  exécuter,  les  magistrats  de  Genève,  déjà 
impopulaires,  n'ayant  pas  sous  leur  autorité  la  marche 
des  voituricrs.  Du  moins  il  se  ménageait  leur  applica- 
tion future,  lors  de  l'achèvement  d"un  pont  à  Cordon; 
et  enfin  il  tâchait  à  remédier  les  mauvais  effets  de  Tin- 
terdiction  après  laquelle  celles  de  nos  marchandises  du 
Midi  qui  commençaient  à  s'exporter  avaient  abandonné 
la  route  de  Lyon  pour  celle  de  Chambéry'. 

L'agitation  que  Choiseul  attendait  des  Natifs  ne  tarda 
point  d'ailleurs  à  se  produire.  Dans  l'affaire  .lean- 
Jacqucs  Housseau,  le  gros  des  Natifs  avait  pris  contre 
le  Petit  Conseil  le  parti  des  citoyens  ou  représentants, 
et  pour  les  contenir,  les  magistrats  promirent  aux  plus 
distingués  d'entre  eux,  (pii  en  secret  leur  étaient  acquis, 
le  droit  pour  tous  les  Natifs  de  commercer  de  ce  qu'ils 
fabriquaient,  et  celui  d'entrer  dans  les  Jurandes  des 
diverses  professions  :  satisfactions  illusoires  à  la  vérité, 
les  Natifs,  simples  fabricants,  ne  pouvant  se  passer  de 
leurs  commissionnaires  et  les  Jurandes  étant  compo- 
sées de  (piatre  maîtres-jurés  qui  avaient  la  faculté  de  se 
recruter  eux-mêmes  2.  Ces  concessions  furent  adoptées 
par  la  Médiation  de  1766:  elles  séparèrent  à  jamais  les 
Représentants  des  Natifs,  et  en  même  temps,  inspi- 
rèrent à  ceux-ci  le  sentiment  de  leur  force.  Ils  préten- 
dirent désormais  à  l'état  des  bourgeois,  c'est-à-dire 
acquitter  les  mêmes  impôts,  jouir  d'un  traitement  égal 
en  justice,  entin  i)articiper  comme  eux  aux  affaires  de 


1.  Ajf.  iHr.,  Genève,  77,  f"'  367.  388. 

2.  Genève,  83,  t°  219,  et  Mémoires  d'Isaac  Cornuaud. 
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la  Rt'puliliquo  :  toutes  aspirations  que  rendit  sultvor- 
sives  l'avènement  des  bourgeois  aux  Conseils  en  1768. 
Mais  comme  ils  étaient  les  plus  nombreux  et  par  leur 
travail  les  plus  nécessaires,  la  France  ne  pouvait  que 
tirer  profit  de  la  querelle.  S'ils  échouaient,  un  grand 
nombre  d'entre  eux  quitterait  la  ville  et  s"étal)lirait 
dans  le  pays  de  Gex.  S'ils  réussissaient,  tout  homme 
qui  viendrait  à  Genève  serait  sûr  d'y  être  reçu  dans  la 
bourgeoisie;  beaucoup  de  Français  s'y  transporteraient, 
et  bientôt  ils  acquerraient  la  prépondérance  politique  '. 

En  octobre  17G9,  deux  bourgeois  ayant  surpris  et 
frappé  dans  son  lit  un  Natif,  les  commissaires  de  la 
bourgeoisie,  tous  du  parti  représentant,  s'employèrent 
à  étouffer  l'affaire;  les  coupables  ne  furent  condamnés 
qu'à  un  emprisonnement  très  court.  On  se  souvint  alors 
que  pour  un  fait  beaucoup  moins  grave  un  Natif, 
l'année  précédente,  avait  été  jugé  avec  rigueur;  et  par 
petits  groupes,  les  Natifs  allèrent  faire  des  représenta- 
tions aux  Syndics,  qui  se  défendirent  de  pouvoir  les 
satisfaire.  Quelques  jours  plus  tard  on  répandit  dans 
les  rues  une  chanson  contre  M.  Rigaut,  juge  en  pre- 
mière instance  et  l'un  des  Vingt-Cinq  du  Petit  Conseil. 
La.  chanson  aussitôt  fut  condamnée  au  feu,  l'un  des 
Natifs  les  plus  influents  mandé  à  l'Hôtel  de  Ville  où 
après  sept  heures  d'interrogatoire  on  dut  le  renvoyer 
quoiqu'il  eût  refusé  de  signer  sur  ce  qu'on  lui  donnait 
le  titi'e  de  Natifs.  C'était  un  nommé  Auzières,  maître 
horloger,  et  familier  du  patriarche. 

Ce  Georges  Auzières,  monteur  de  boîtes  de  son  état, 
avait  au  plus  haut  degré  cette  franchise,  cette  vivacité 
de  naturel,  si  plaisantes  chez  les  gens  du  peuple,  quand 
elles  se  marient  au  courage  et  à  la  bonté  :  il  engagea 
Voltaire  dès  l'abord  par  cette  veine  na'ïve  et  saine. 
Enthousiaste,  téméraire,  serviable  surtout  autant  que 
beau  parleur,  il  ne  devait  pas  moins  d'ascendant  à  l'ac- 

1 .  Genève,  77,  f  404. 

2.  Id.,  ibid.,  f"»  419,  438,  443,  448. 
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liviir  tie  SCS  tirmarchos  (in'à  la  justesse  de  son  coiisi'il, 
:'i  r<Mi\(rliii(' (le  son  rai'ach'TC.  Knfin  il  avail  épousé  la 
lillc  duii  ciloyen  :  c"csl  dii'c  s'il  connaissait  les  peli- 
tosscs  des  bourgeois,  et  s'il  avait  éprouvé  par  soi- 
nièuui  le  j)eu  de  cas  qu'ils  faisaient  des  .Nalifs.  Aussi 
avait-il  résolu  d'abattre  au  moins  leur  tutelle  écono- 
mique, et  il  s'était  souvent  conc^erté  sur  ce  dessein 
avec  quelques  autres  horlogers,  nommément  Valcntin 
et  Luya. 

Ouand  il  vit  Voltaire,  en  1765,  également  odieux 
aux  Négalil's  et  aux  Représentants,  pour  avoir  tenté 
de  les  concilier  ',  il  osa  se  présenter  avec  ses  cama- 
rades chez  celui  qu'ils  ajjpelaient  déjà  ramilièrement 
le  Juge  de  paix.  Le  vieillard  les  reçut  avec  bonté;  il 
leur  affirma  que  leur  situation  tombait  sous  l'examen 
des  Médiateurs-;  il  rédigea  un  mémoire  en  leur  faveur 
et  composa  jusqu'à  leur  compliment  à  la  Médiation, 
l-ln  même  tiMups,  il  les  adjura  de  ne  jamais  le  com- 
mettre, il  leur  conseilla  de  tenir  la  balance  entre 
les  deux  i)artis,  en  ayant  quelques  affdiés  auprès  de 
chacun,  et  en  penchant  en  masse  de  côté  ou  d'autre, 
selon  les  conjonctures.  Enfin  à  chaque  entrevue,  il  les 
assurait  de  la  protection  de  la  France,  au  cas  qu'ils 
fussent  contraints  d'émigrer.  Ces  avis,  dignes  de  l'his- 
torien de  Louis  XIV,  étaient  de  trop  fine  politique  pour 
être  entendus  de  simples  artisans.  Devant  les  Média- 
teurs, ils  S(!  conduisirent  avec  la  simplicité  indiscrète 
du  peuple;  le  philosophe  bientôt  dut  désavouer  Auzières, 
emprisonné  par  le  Petit-Conseil,  i)uis  censuré  «  d'avoir 
entretenu  un  commerce  illicite  de  lettres  avec  M.  de 
Voltaire»;  presque  tous  prétendirent  d'ailleurs  rester 
sincèrement  fidèles  aux  Représentants.  Mais  comme 
les  plus  avisés,  ne  désirant  (|ue  les  droits  utiles, 
n'étaieid  pas  moins  attachés  aux  Négalifs,  le  vcru  du 


1.  Itt'AHW  lileiie,  4  jainior  I'.)OS,   Voltaire  pacijicatcur  de  Genève. 

2.  <ti»  sait  qui"  les  (ieiicvois  avaient  eu  reeoiirs  j'i  la  Médiation 
le  la  France  cl  de  Herne. 
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patriarche  fut  en  effet  réalisé.  Auzières  et  Luya  obtin- 
rent de  cette  manière  la  liberté  du  commerce  *. 

Du  côté  de  Genève,  la  désunion  nétait  pas  moindre 
sur  la  conduite  à  tenir  avec  les  Natifs.  En  général,  les 
bourgeois  les  combattaient  avec  acharnement  comme 
leurs  alliés  de  la  veille;  mais  dans  le  Petit-Conseil,  les 
nouveaux  membres  penchaient  les  uns  à  la  conciliation, 
les  autres  à  la  résistance,  et  les  anciens  au  contraire 
excitaient  .les  «  démagogues  »  dans  l'idée  de  les  faire 
choir  sous  leurs  propres  excès.  C'est  ainsi  que  les  Natifs, 
ayant  Thabitude  de  s'assembler  tous  les  soirs  dans  des 
cercles,  les  commissaires  imaginèrent  de  les  empêcher 
de  léter  entre  eux  le  nouvel  an  de  1770,  d'après  une  loi 
défendant  les  assemblées  en  temps  d'élection  :  on  allait 
en  effet  réunir  un  Conseil  général  pour  un  renouvelle- 
ment de  syndics.  Les  Natifs  répondirent  que  ne  votant 
pas,  la  loi  ne  les  regardait  pas;  et  comme  par  précau- 
tion on  avait  arrêté  les  traiteurs  pour  les  priver  de 
souper  dans  leurs  cercles,  ils  apportèrent  chacun  leurs 
victuailles  et  n'en  furent  que  plus  nombreux  et  plus 
gais.  La  nuit,  il  se  répandirent  dans  les  rues,  et  au 
nez  des  patrouilles  bourgeoises  chantèrent  les  chan- 
sons brûlées  par  le  Petit-Conseil.  L'un  d'eux  cependant, 
nommé  Risguières  ou  Hessegaire,  fut  arrêté  et  inter- 
rogé le  3  pour  s'être  échappé  en  propos  violents  dans 
un  café  ^. 

Il  n'y  avait  eu  jusque-là  que  des  chants,  des  réunions 
et  les  bourgeois  affectaient  de  mépriser  ce  qu'ils  appe- 
laient une  faction.  Ils  s'inquiétèrent  quand  il§  virent  se 
former  chez  les  Natifs  un  plan  de  quitter  la  ville,  les 
uns  pour  passer  en  Allemagne  et  à  Neuchâtel,  beau- 
coup pour  se  fixer  à  Yersoix,  où  ils  allaient  souvent  voir 
l'état  des  travaux,  et  choisir  en  idée  la  place  où  ils 
espéraient  faire  fortune.  En  vain  le  Conseil,  pour  con- 
tenir les  plus  riches,  les  plus  accrédités,  offrit-il  à  seize 

1 .  Mémoires  de  Corniiaiid. 

2.  Genève,  78,  P  2,  9,  32. 
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(rciitrt'  eux  lo  (ii'oil  de  bourgeoisie;  il  le  vif  refusé, 
et  sa  (Ji'marche  ne  servit  qu'à  fortifier  l'union  des 
Natifs.  Le  14  février,  au  i)roc('S  de  Risguières,  ceux-ci 
assistèrent  en  foule  à  l'audience;  et  après  qu'il  eût  été 
condamné  à  six  mois  d'arrêts  dans  sa  maison  et  à  ses 
frais,  ils  l'amenèrent  chez  lui  en  triomphe.  Bafoués 
dans  toutes  leurs  décisions,  les  magistrats  résolurent 
alors  d'agir  avec  rigueur.  Le  i">  an  matin  ordre  fut 
donné  de  conduire  Risguières  en  prison. 

11  faut  savoir  que  tenus  en  dehors  de  la  cité,  les  Natifs 
participaient  pourtant  à  la  garde  bourgeoise,  dans 
laquelle  ils  n'accédaient  d'ailleurs  à  aucun  grade. 
Comme  ils  se  disposaient  à  venir  en  masse  faire  des 
représentations,  le  Conseil  imagina  une  prise  d'armes 
seraient  réputés  mutins  tous  ceux  qui  ne  joindraient 
l)as  leurs  quartiers.  A  deux  heures,  la  garde  était  ras- 
semblée. Au  premier  son  du  tocsin,  elle  s'occupa  de 
poursuivre,  d'arrêter  tous  les  Natifs  sans  armes  présents 
(hins  la  rue.  Trois  de  ceux-ci  furent  tués  dans  la  bagarre, 
soixante  emprisonnés,  parmi  lesquels  .\uzières:  des 
vieillards  se  virent  insultés,  frappés,  et  l'on  menaça 
des  femmes  grosses  de  «  leur  crever  le  ventre;  »  cepen- 
dant les  bourgeois  visitaient  et  fouillaient  toutes, les 
maisons  des  Natifs.  «  Ce  coup  d'Etat,  dit  Hennin,  n'est 
qu'un  coup  de  tête,  ces  gens  ne  connaissent  la  politiipie 
que  par  les  livres  '.  » 

A  la  première  nouvelle  de  la  fusillade,  Fabry,  subdé- 
lé.gué  de  Gex  et  M.  de  Caire,  commandant  à  Versoix, 
étaient  accourus  à  la  Résidence  pour  y  recevoir  les 
propositions  des  Natifs  disposés  à  émigrer.  Dès  le  21, 
Hennin  pouvait  annoncer  à  Choiseul  l'établissement  d(^ 
(piinzc  horlogers  au  (irand-Sacconnex;  le  2i  Fabry 
et  lie  Caire  envoyaient  à  Versailles  la  soumission  de 
trente-cinq  chefs  de  famille,  et  le  27,  ce  nombre  était 
porté  à  ci'nt  soixante-se|)t  familles,  conq)r('nant  six  cent 
soixante-sept  personnes,  parmi  lesquelles  les  ouvriers 

1.  Geiicve,  78,  f"  .32  l-I  Mihnoires  de  Cornuaitd. 
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les  plus  habiles.  <■  C'est  un  spectacle  attendrissant,  dit 
Hennin,  que  de  voir  la  joie  de  ces  gens  en  redevenant 
Français  '.  » 

Mais  on  ne  pouvait  à  Versoix,  loger  qu'une  vingtaine 
de  familles.  Quoique  M.  de  Caire  eût  fait  aussitôt  tracer 
les  rues  de  la  nouvelle  ville  afin  que  les  émigrants  pus- 
sent élever  des  baraques,  beaucou})  durent  se  répandre 
dans  les  environs,  notamment  dans  les  villas  des  Gene- 
vois, réquisitionnées  pour  la  circonstance.  Partout  les 
habitants  du  pays  de  Gex  leur  témoignèrent  le  meil- 
leur accueil;  quelques-uns  prêtèrent  aux  ouvriers  de 
Versoix  20  000  livres  à  5  p.  100,  pour  leur  permettre  de 
travailler  sans  retard-.  On  sait  que  Ferney  pour  sa  part 
reçut  cinquante  artistes  et  leurs  familles.  Voltaire  les 
logea,  leur  avança  de  l'aTgent  et  rédigea  aussitôt  en 
leuv  faveur  ce 

Mémoire  sur  ]ersoix. 

[6  mars  1770.] 

Il  est  cerlain  que  le  moment  presse.  Vingt  familles  se  pré- 
sentent chaque  jour.  J"ai  chez  moi  les  meilleurs  ouvriers.  11 
y  en  a  d'excellents  déjà  étahlis  à  Versoix. 

lis  assurent  tous  que  si  leurs  confrères  peuvent  trouver  à 
se  log-er,  ils  seront  en  état  d'envoyer  deux  mille  montres 
d'or  à  la  prochaine  foire  de  Bcaucaire. 

Ils  ne  demandent  qu'une  protection  sur  laquelle  ils  puis- 
sent compter,  et  ils  attendront  très  patiemment  le  temps 
favorahle  où  l'on  pourra  donner  un  édit  en  faveur  des  nou- 
veaux habitants.  Mais  ils  sont  très  étonnés  de  n'avoir  encore 
aucune  assurance  de  protection  de  la  part  du  ministère. 

Les  Genevois  commencent  à  sentir  leur  faute.  Un  membre 
du  Conseil  alla  avant-hier  chez  un  père  de  famille,  l'un  des 
meilleurs  peintres  de  l'Europe  en  émail,  qui  avait  été  assas- 
siné le  jour  du  tumulte,  et  qui  est  guéri  de  ses  blessures. 
Ce  conseiller  lui  proposa  la  bourgeoisie  en  cas  qu'il  voulût 
demeurer.  Il  répondit  qu'il  aimerait  mieux  mourir  que  de 
rester  à  Genève.  Il  est  parti  pour  aller  exercer  son  talent  à 

1.  Genève,  78,  f"  67  et  A.-N.,  II.  178,  pp.  45-50. 

2.  Genève,  78,  P  82,  et  A.-N.,  H.  174,  pp.  124-150. 
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Paris,  il  y  sera  ilaiis  quelques  jours;  son  nom  est  Mnrrine. 
Monseigneur  le  due  peut  lenvoyer  clierclier.  Il  n"a  pas  d'ail- 
leurs besoin  de  sun  téumigna^'-e  pour  savoir  à  quel  exeès  s'est 
portée  l'insolence  des  Genevois  contre  la  France  et  contre  le 
minist«'re. 

J'ai  vu  une  lettre  imprimée  d'un  l)Ourgcois  de  Genève,  dans 
laquelle  il  dit  à  ses  compatriotes  qu'ils  sont  fort  au-dessus 
des  pairs  de  France. 

Si  le  sieur  NecUer  a  exténué  [atténué]  tous  les  attentats 
commis,  Monseigneur  le  Duc  est  trop  instruit  et  trop  éclairé 
pour  le  croire. 

Les  émigrants  sont  si  persuadés  qu'on  les  a  assassinés  dans 
Genève  uniquement  à  cause  de  leur  dessein  de  se  retirer  en 
France,  qu'hier  un  bourgeois  qui  est  du  nombre  des  as.sas- 
sins,  passant  dans  mon  village,  quelques  émigrants  qui  y 
demeurent  ne  prirent  d'autre  vengeance  de  lui,  que  de  le 
Taire  mettre  à  genoux  dans  la  boue,  et  de  lui  faire  demander 
pardon  à  Dieu  et  au  Koi. 

Il  parait  donc  que  le  plus  pressé  est  de  tracer  sans  délai 
les  rues  de  la  nouvelle  ville,  dans  la  certitude  qu'on  y 
viendra  demeurer  en  foule. 

Monseigneur  le  duc  peut  compter  que  son  nom  seul  y  atti- 
rera des  citoyens.  Tout  ce  qu'on  désire  |)assionnément  c'est 
que  cette  colonie  soit  sous  sa  seule  protection.  Elle  est  fron- 
tière, elle  communique  à  la  Franche-Comté  par  un  chemin 
qu'on  a  entrepris;  elle  tirera  ses  vivres  de  la  Franche- 
Comté;  elle  peut  donc  être  de  cette  province  '. 

Elle  sera  peuplée  d'étrangers;  elle  doit  donc  être  de  la 
dépendance  du  ministre  des  aiïaircs  étrangères. 

Il  serait  bien  triste  qu'une  chose  si  natuielle,  si  juste,  si 
nécessaire,  souffrit  la  moindre  difliculté. 

On  espère  que  Monseigneur  le  duc  dunnera  les  ordres  les 
plus  favorables. 

L'idée  d'avuir  dans  Versoix  une  paroisse  catholique  et  un 
temple,  peut  faire  sans  doute  un  jour  de  Versuix  une  ville 

I.  La  Fniiiche-Lomti'  dépendait  du  duc  de  Clioiseul  alors  (jue 
la  li(iur,irii;.Mie  et  le  pays  de  Gex  étaient  dans  le  (léparlement  du 
duc  de  lu  Vrillière,  en  même  teuips  ministre  pour  les  ulfaires 
reliirieuses. 
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telle  que  Strasbourg.  Mais  en  attendant,  Monseigneur  le  Duc 
peut  être  persuadé  que  Ion  se  contentera  dune  sécurité 
entière.  11  ny  a  pas  un  seul  chel"  de  laniille  qui  fasse  plus  de 
cas  de  Calvin  que  du  Pape.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce 
point  depuis  neuf  à  dix  ans  dans  une  grande  partie  de 
l'Europe.  La  révolution  dans  les  esprits  est  prodigieuse.  Il  n'y 
aura  pas  la  moindre  querelle  de  religion.  Voilà  de  quoi  l'on 
peut  être  sûr. 

Le  curé  de  V^ersolx  esta  la  vérité  un  fanatique  et  un  fripon. 
L'évêque  d'Annecy  dont  ce  curé  dépend  n'est  pas  un  homme 
sage;  mais  il  est  si  aisé  de  les  contenir  tous  deux  qu'ils  ne 
pourront  nuire  à  la  colonie  ^. 

En  réalité,  le  gouvernement  n'était  pas  trop  pressé  de 
fixer  le  sort  de  Versoix.  L'abbé  Terray,  Contrôleur 
général,  venant  pour  lors  de  suspendre  le  paiement  des 
rescriplions-,  les  Genevois  perdaient  dans  cette  affaire 
plus  de  600  000  francs  de  revenus  dont  90  000  pour  une 
seule  famille.  Sans  doute  se  rappelaient-ils  les  gains 
immenses  qu'ils  avaient  l'ait  auparavant  dans  les  fonds 
de  France,  mais  l'un  d'eux,  le  conseiller  Cramer,  qui 
venait  de  perdre  3  000  francs  de  rentes,  n'en  pouvait  pas 
moins  dire  à  notre  résident  :  «  Passez-nous  l'affaire  des 
Natifs  et  nous  vous  passerons  vos  derniers  édits  ». 
Hennin,  en  effet,  reçut  le  5  mars  de  Choiseul  l'ordre 
précis  de  «  témoigner  la  plus  grande  indifférence  et 
impartialité  sur  les  dissensions  qui  régnent  dans  cette 
république  ».  Les  émigrants  d'ailleurs  commençaient  à 
revenir  de  leur  zèle.  Voyant  que  rien  à  Versoix  n'était 
prêt  pour  les  recevoir,  incertains  surtout  d'y  pratiquer 
librement  leur  culte,  ils  avaient  pris  le  parli  d'attendre 
à  Genève  les  décisions  du  roi  de  France.  Là,  les  magis- 
trats et  les  bourgeois  ne  négligeaient  rien  pour  les 
retenir;  contre  les  uns  on  cherchait  des  dettes,  on  ani- 
mait des  créanciers  pour  les  empêcher  de  partir;  aux 
autres  on  accordait  le  droit  de  bourgeoisie  gratis  ou 
pour  une  financé  très  modique.  Un  serment  de  fidélité 

1.  H.  174,  p.  41. 

2.  Les  rescriplions  correspondent  à  nos  bons  du  Trésor. 
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(|iio,  rriinis  en  conseil  général,  les  cifoyons  leur  avaient 
inipiisr  dans  le  premier  moment,  lut  en  l'ail  ajoniiH' 
par  les  mau:isti"ils  du  l'élit  Conseil.  linlin  la  Rrpn- 
l)lLqne  dépula  pn-s  du  roi  le  député  Cramer,  ancien 
lil)iaire  de  Voltaire,  homme  adroit,  insinuant,  souple 
dans  les  a  flaires  :  parvenu  à  la  magistrature  après  avoir 
servi  tous  les  partis,  personne  n'était  plus  propre  à 
larder  la  vérité  '. 

Les  tiélais  de  Versailles  ne  laissèrent  i)as  d'inciuiéter 
Voltaire.  Frustré  lui-même  de  240  000  livres  par  les  soins 
de  l'abbé  Terray,  il  n'avait  pu  venir  en  aide  qu'aux 
artistes  de  Ferney,  auxquels  il  avait  avancé  GO  000  livres 
sans  inlérèts  :  pour  ceux  de  Versoix  la  protection  du 
minislère  élail  indispensalile.  A  plusieurs  reprises  il 
écrivit  à  Clioiseul,  àd'Argental,  à  Mme  du  DelTand,  à  la 
duchesse  de  Choiscul  môme,  s'appliquant  à  entier 
l'affaire,  à  apitoyer  ses  correspondants.  «  On  avait 
assassiné  des  femmes  grosses,  il  voulait  qu'on  le  crût 
quand  il  disait  la  vérité  »,  et  à  la  fin  d'une  de  ces  lettres 
il  envoyait  la  relation  d'un  ancien  officier  suisse. 

A  Fpincy,   12  mars  177(1. 
Ndlre  i)içni;ii(t(Mir, 

,1e  viens  tout  d'un  coup  au  faict.  Le  S""  Micheli,  ancien  offi- 
cier dans  vos  gardes  suisses  sort  de  chez  moi,  et  m'a  laissé 
sa  relation  de  trois  assassinats  dont  il  a  été  témoin  à  Genève 
le  jour  du  tumulte. 

il  est  très  (certain  que,  le  7  mars,  trois  pauvies  ouvriers 
ont  été  assaillis  et  hlessés  dès  qu'ils  eurent  dit  qu'ils  étaient 
français.  Le  conseil  de  Genève  en  a  fail  des  excuses  à  votre 
résident  en  disant  que  celui  qui  les  avait  poursuivis  l'éjjée  à 
la  uiciin  était  un  fou;  mais  les  bourgeois  plus  fous  (jue  lui 
l'avaient  laissé  faire. 

Lundi  dernier  un  bourgeois  de  Genève  étant  ilans  un  cabaret 
à  Fcfucy,  proféra  des  paroles  injurieuses  contre  le  i{oi  ;  un 
de  mes  gens  féteudit  pai'  terre  et  ne  le  punit  pas  assez.  Je 
n'ai  sucette  aventure  qu'aujciurd'liui.  .lenverrai  un  peu  gar- 

1.  11.  17S,  p.  4o-U(i  ot  Genève,  78,  f  82. 
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roté  à  M.  de  Caire  le  premier  qui  niina  la  même  insolence. 

Le  S""  Cramer,  que  le  Conseil  de  Cenève  a^ous  dépêche, 
n'est  pas  chargé  de  vous  dire  hiAérité.  Il  a  été  mon  lihraire, 
et  il  est  conseiller  d'État  dans  la  noble  République  de  Genève. 
Tout  glorieux  que  j'en  suis,  je  ne  vous  réponds  pas  qu'il  ne 
cherche  à  vous  tromper  si  vous  l'honorez  d'une  audience. 

Je  suis  encore  obligé  de  vous  dire  que  malgré  la  défense 
rigoureuse  faite  par  Is  Roi  de  porter  notre  bois  de  chauffage 
à  Cienève,  on  en  porte  encore  tous  les  jours.  Nos  habitants 
ont  l'habitude  d'aller  tout  vendre  à  Genève.  Il  ne  restera 
rien  pour  Versoix,  où  les  vivres  sont  très  rares  et  très  chers, 
si  vous  ne  daignez  y  mettre  ordre. 

Soyez  persuadé,  monseigneur,  que  votre  colonie  réussira. 
La  gloire  d'être  fondateur  est  la  première  gloire.  C'est  là  où 
l'argent  est  bien  employé.  M.  le  Contrôleur  général  m'a  pris 
tout  celui  dont  je  pouvais  disposer;  je  l'en  remercie,  si  c'est 
pour  le  bien  de  l'État,  mais  il  m'a  été  le  plaisir  de  l'offrir.  11 
a  su  apparemment  qu'étant  capucin  je  ne  devais  pas  toucher 
d'argent  '. 

Je  prie  Dieu  plus  que  jamais  pour  vous  et  pour  M™*"  Gar- 
gantua avec  le  plus  profond  respect. 

Frère  François,  Capucin  indigne. 

N.-B.  Si  M.  le  Contrôleur  général  voulait  me  rendre  l'ar- 
gent comptant  qu'il  m'a  pris  dans  la  caisse  de  M.  delà  Borde, 
sans  que  je  l'en  aie  prié,  je  pourrais  faire  commencer 
un  gros  commerce  et  attirer  beaucoup  d'ouvriers  de  Genève. 
S'il  a  voulu  économiser,  pourquoi  n'a-t-il  pas  pris  quatre 
millions  cinq  cent  mille  livres  qu'il  paie  tous  les  ans  aux 
Genevois?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  suspendu  d'un  ou  deux  ans 
le  paiement  des  rentes  sur  lesquelles  ils  ont  tant  gagné"? 
Pourquoi  me  prendre  à  moi  mon  argent  comptant  qui 
m'appartient,  et  sur  lequel  je  n'ai  rien  gagné  du  tout? 

X.-B.  M.  de  La  Borde  avait  mis  mon  argent  en  rescriptions. 

[Relation  du  tumulle.] 

Le  15  février,  j'ai  ouï  dire  à  Genève,  environ  midi,  qu'il 
y  avait  une  grande  fermentation  parmi  la  bourgeoisie  et  les 
Natifs,  que  l'on  se  proposait  de  faine  prendre  les  armes  à 

1.  Daignez  lire  la  page  suivant  (note  de  Voltaire). 
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toute  la  iHMiigcoisie  après  midi  ilii  nirmo  jour,  pane  (|iio 
l'on  croyait  que  les  Natifs  avaient  un  jinijel  (|irils  devaient 
mettre  en  exécution  ce  même  jour-là. 

A  une  heure,  je  suis  allé  à  l'ilolel  de  ville  où  j'ai  rencontré 
4  des  24  commissaires  qui  en  sortaient.  .Après  eu.\  était  un 
de  mes  amis  qui  me  dit  :  je  porte  Tordre  à  la  porte 
Neuve  de  sonner  l'alarme.  Je  suis  allé  avec  lui  en  raisonnant 
de  ce  qui  se  passait.  Je  lai  quitté  pour  aller  à  Saint-(iervais 
où  en  arrivant  j'ai  rencontré  nombre  de  bourgeois  armés 
qui  couraient  à  leurs  «juartiers.  il  se  tira  4  à  5  coups  de 
lusil  sur  les  ponts  du  Rhône,  dont  l'un  tua  M.  Olivier,  natif, 
qui  n'était  point  armé.  Un  peu  jilus  loin,  je  vis  deux  autres 
liommes  tués,  nommés,  à  ce  que  l'on  me  dit.  Chevalier  et 
(^hatet,  aussi  natifs.  Je  remontai  ensuite  au  haut  de  la  ville, 
dans  une  place  appelée  le  Hour^^du  Four,  où  j'ai  vu  environ 
2o  ou  30  natifs  t]ui,  n'ayant  pu  être  reçus  dans  leurs  compa- 
gnies, montaient  pour  demander  à  y  être  reçus.  Un  syndic 
vint  leur  parler-,  ils  le  reçurent  avec  respect,  et  dirent  qu'ils 
étaient  prêts  à  se  rendre  à  ses  ordres.  Je  déclare  avoir  été 
témoin  de  tout  ce  que  je  viens  d'écrire. 

Au  château  de  Ferney. 
Le    1 1    mars  1770. 

De  MicHiÉLi, 

ancien  officier  aux  gardes  suisses  du  Hoy. 

Enfin  le  duc  de  Choiseul  écrivit  à  M.  de  Caire  que 
le  roi  autorisait  les  Genevois  émigranls  «  à  s'établir 
dans  le  pays  de  Gex,  à  y  vivre  selon  leurs  mœurs  et 
usages,  et  qu'ils  jouissent  à  tous  égards  ef  sans  aucune 
exception  de  la  même  liberté  qu'ils  avaient  à  Genève  », 
l'ormulc  vague  qu'on  avait  substituée  à  l'exemption 
d'impôt  réclamée  tout  d'abord  '. 

Les  émigrants  n'en  furent  pas  encouragés.  Dans  le 
courant  de  mars,  l'ingénieur  de  Caire  reçut  encore  la 
soumission  de  deux  cents  personnes,  mais  qui  retour- 
nèrent aussitôt  à  (ienève,  faute  de  trouver  du  travail  et 
un  logement.  Il  n'y  avait  guère  pour  s'établir  en  France 
que  ceux  qui  par  leurs  écarts  s'étaient  exclus  eux-mêmes 

1.  II.  178,  p   49. 
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de  la  République  :  deux  maîtres  horlogers,  les  sieurs 
Fillon  et  Pèche,  qui  allèrent  déclarer  au  premier  syndic 
leur  qualité  de  sujets  du  roi  et  se  virent  incontinent 
déchus  de  leur  maîtrise;  un  autre  nommé  Bideleux  qui, 
venant  d"avoir  un  fds,  le  présenta  au  baptême  comme 
sujet  du  Roi  T.  C.  et  avec  le  parrainage  de  tous  les 
proscrits  :  il  dut  se  retirer  à  Ferney  sous  la  protection 
de  Voltaire. 

Il  est  vrai  que  les  autorités  différentes  du  pays  de 
Gex  ne  s'accordaient  guère  à  faciliter  leur  exode. 
M.  de  Caire  proposait  à  Versoix  l'établissement  d'une 
manufacture  royale,  se  flattant  d'y  attirer,  outre  les 
Natifs,  tous  les  ouvriers  de  Cluses,  en  Savoie.  Mais 
M.  Amelot,  intendant  de  I^ourgogne,  opposait  les  inté- 
rêts de  la  manufacture  de  Bourg,  alors  languissante,  et 
le  résident  dissertait  sur  les  inconvénients  du  mono- 
pole. De  même  «  pour  éviter  la  concussion  dans  les 
distributions  de  terrain  »  l'ingénieur  demandait  à  être 
«  l'homme  du  roi,  le  subdélégué  habitant  à  deux  lieues 
d'ici,  et  les  secrétaires  de  ces  messieurs  étant  trop 
accoutumés  aux  rétributions  »  :  l'intendant  répliquait 
alors  que  ces  détails  regardaient  l'administration  civile 
plutôt  que  le  militaire.  Enfin,  ayant  déclaré  par  affiche 
que  «le  roi  prenait  sous  sa  prptection  les  artistes  de 
Genève  qui  en  auraient  besoin  »,  de  Caire  fut  tancé  par 
les  Affaires  étrangères  d'avoir  compromis  la  France 
avec  les  Cantons.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  commis  des 
fermes  qui  n'eussent  leur  politique  :  ils  faisaient  exac- 
tement payer  aux  émigrants  les  droits  d'entrée  pour 
leurs  meubles  et  ustensiles;  et  quelques-uns  s'étant 
réclamés  de  Voltaire,  le  contrôleur  de  Sacconex,  ennemi 
particulier  du  grand  homme,  s'échappa  en  propos  des 
plus  violents.  Pour  l'adoucir  il  fallut  une  décision  des 
fermiers  généraux,  fixant  à  5  p.  100  de  leur  valeur  les 
droits  pour  les  meubles  des  émigrants,  et  permettant 
même  l'exemption  complète  au  moyen  de  passeports  '. 

1.  H.  178,  p.  06-81,  143-146  et  H.  174,  p.  24. 
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Mais  ce  qui  rclenail  davantage  les  émigranls,  c'était 
leur  incertitude  sur  l'état  de  leur  personne  et  sur  la 
liberté  de  loui-  cullc.  Les  lois  du  royaume,  en  elTet.  ne 
[)ernu'ltaient  pas  plus  aux  religionnaires  fugitifs  de 
revenir  dans  leur  patrie  qu'elles  ne  reconnaissaient  la 
légitimité  de  leurs  mariages:  et  si  l'objet  de  Voltaire, 
de  Choiseul  et  de  toute  l'administration,  était  de  fonder 
à  Vcrsoix  la  Ville  de  la  Tolérance,  le  duc  de  la  Vrillière, 
ministre  pour  la  religion,  ne  pouvait,  en  faveur  des 
ju-otostants,  que  fermer  les  yeux  sous  la  réserve  d'une 
conduite  circonspecte.  Au  reste  cet  article  déplaisait 
à  Louis  XV;  à  l'imitation  de  son  aïeul,  il  prétendait 
gagner  le  ciel  par  la  piété  de  ses  sujets,,  et  il  lit  con- 
naître son  mécontentement  à  Hennin,  agent  de  son 
secret'. 

Les  Itureaux  cependant  rechercbaienl  le  moyen  de 
fixer  l'état  civil  des  réfugiés  :  ils  proposaient,  soit  de 
faire  contracter  les  mariages  en  présence  du  curé,  mais 
sans  célébration  de  la  messe,  soit  de  créer  à  Versoix 
une  compagnie  d'Invalides,  pourvue  d'un  ministre  pro- 
testant, lequel  aurait  baptisé,  marié,  enterré  les  liabi- 
lants,  le  tout  sans  éclat  et  en  payant  à  chaque  fois  une 
redevance  de  10  livres  au  curé.  Celui-ci,  semblc-t-il,  eût 
accepté  ces  conditions,  regardant  volontiers  sur  les 
biens  de  ce  monde.  Il  n'en  allait  pas  ainsi  de  son 
évè(]ue,  monseigneur  d'Annecy.  Fils  non  pas  d'un 
maçon,  comme  le  disait  Voltaire,  mais  d'un  notaire  de 
Samoëns,  ce  prélat  avait  dû  son  siège  à  la  vivacité  de 
sa  foi.  Dès  qu'il  connut  l'opposition  du  monarque,  son 
honneur  se  crut  intéressé  à  faire  de  Vcrsoix  la  jiaroissc 
la  plus  intolérante  du  diocèse  -  : 

Cette  espèce  de  tulcrance  ne  piiurrait  quaiTaihlir  et 
détruire  insensiblement  la  religion  dans  le  pays  de  (ie.v,  où 
rintervalle  de  près  d'un  siècle  na  pu  encore  elTacer  entière- 


1.  Winilciric,,  Corrcsiiuitdiincc  sccrètt;,  I,  143. 
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ment  les  impressions  de  l'hérésie.  Si  les  peuples  qui 
habitent  ce  pays  vont  à  présent  à  la  messe  sans  y  être 
conduits  par  les  soldats,  il  en  est  au  moins  encore  un  grand 
ninnbre  pour  qui  les  offices  et  les  exercices  publics  de  la 
Reliii'ion  sont  une  contrainte  onéreuse...  Si  une  fois  on 
l'avait  permis  pour  une  ville  ne  serait-il  pas  à  craindre  que 
les  mêmes  motifs  d'intérêt  et  de  politique  qui  auraient  engagé 
à  faire  cette  première  exception  à  la  Révocation  de  l'Édit  de 
Nantes,  ne  portassent  à  l'étendre  à  d'autres  villes  du 
royaume?...  La  façon  de  penser  dans  ce  siècle  où  tout  cons- 
pire à  anéantir  la  Religion  ne  donne  que  trop  de  fondement  à 
cette  crainte....  Je  serais  sans  doute  indigne  d'occuper  le 
siège  des  S. S.  François  de  Sales  et  Jean  d'Aranthon,  si  je  ne 
faisais  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour  prévenir 
l'érection  d'un  temple  protestant  dans  cette  partie  de  mon 
diocèse  où  ces  grands  et  saints  évêques  ont  travaillé  avec 
autant  de  succès  que  de  zèle  à  extirper  l'hérésie  et  à  faire 
détruire  tous  les  temples  qui  y  avaient  été  érigés  '. 

Choiseul  n'en  répondit  pas  moins  à  Biord  par  le  canal 
de  l'archevêque  de  Reims. 

Le  Roi,  n'ayant  point  rendu  de  déclaration  sur  l'exercice 
de  la  religion  proleslante  à  Versoix,  les  représentations  de 
ce  prélat  ne  sont  point  fondées.  Il  ne  dit  pas  qu'une  des 
causes  de  la  dépopulation  et  de  la  misère  dans  le  pays  de 
Gex  est  la  contrainte  qu'on  y  a  établie  après  la  Révocation 
de  l'Edit  de  Nantes  et  qui  a  porté  nombre  de  familles  à  se 
retirer  à  Genève  et  dans  le  pays  de  Vaud.  L'établissement 
projeté  à  Versoix  ne  pouvant  avoir  quelque  succès 
qu'autant  que  l'étranger  y  sera  accueilli  et  tranquille  sur  la 
liberté  de  conscience,  il  ne  serait  pas  convenable  de  gêner 
là-dessus  ceux  qui  se  présenteraient  -. 

Le  Savoyard,  vexé  de  sa  démarche,  feignit  d'avoir 
seulement  reçu  l'assurance  que  «  les  intentions  du  roi 
étaient  contraires  »;  et  par  la  platitude,  la  bassesse 
même  de  ses  remerciements  au  duc,  il  fit  voir  quel  est 

[.  H.  178,  p.  84. 
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rincoiivt'iiieul  d'élever  les  gens  de   peu  aux   dignités 
ecclésiastiques. 


|]n  favorisant  Icmigration  des  Natifs  dans  le  pays  de 
(lox,  \"oitaire  n'était  pas  à  son  premier  essai  d'industrie. 
On  sait  (pie  pour  utiliser  les  fonds  de  glaise  de  son 
domaine,  il  y  avait  installé  une  tuilerie,  exploitée  par  un 
Suisse  dont  nous  avons  parlé.  Un  peu  plus  tard,  il 
employa  ses  vassales  à  l'élève  des  vers  à  soie,  puis  à 
une  manufacture  de  bas  de  soie  et  de  blondes,  dont  la 
duchesse  de  Clioiseul  reçut  les  prémices.  Knfin  il 
établit  une  tannerie  au  capital  de  63  000  livres'.  De  même 
à  l'arrivée  des  Natifs,  il  leui-  donna  des  logements,  leur 
ouvrit  comme  atelier  l'ancienne  grange  qui  lui  servait 
de  théâtre  et  leur  j)rèta  60  000  livres  sans  intérêts  pour 
commencer. 

Mais,  ce  cpii  dans  leur  situation  n'était  pas  moins 
nécessaire,  le  philosophe  leur  permit  d'assouvir  quelque 
peu  leur  vengeance.  Le  !>  mars,  un  bourgeois  de  Genève, 
en  visite  à  Ferney,  avait  eu  l'imprudence  de  saluer 
en  ricanant  le  directeur  de  la  nouvelle  manufacture. 
Celui-ci.  aidé  de  quelques  autres,  se  mit  à  sa  poursuite, 
prétendant  l'obliger  à  se  mettre  à  genoux,  à  demander 
pardon  à  Dieu,  au  Hoi  et  aux  grimauds.  Kl  comme 
le  bourgeois  criait  aux  voleurs,  l'un  d'eux  lui  dit  : 
((  Puisque  tu  ne  veux  pas  demander  pardon,  tire  au 
moins  ton  chapeau  »,  lequel  chapeau  vola  aussitôt  de 
dessus  sa  tète"-.  Le  même  jour  i\n  autre  Genevois  se 
permit  des  propos  injurieux  pour  le  roi  dans  un  cabaret 
du  village  :  un  valet  de  ^'oUairc  se  jeta  sur  lui  et  retendit 
à  terre.  Ces  polissonneries  enchantaient  le  grand  homme. 
Il  accueillait  à  Ferney  les  plus  mauvaises  tètes,  et  se 
donnait  parfois  le  plaisir  de  les  protéger  jusqu'à  (ienève 
par  le  moyen  du  i\uc  de  Clioiseul  : 

1.  B.  A.  .Ms.  fr.  15  285. 

2.  Bibliolhé(iue  de  l'iaslilul,  lettres  de  llciiniu  ;i  Voltaire,  p.  137. 
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Monseigneur  le  duc  est  très  humblement  supplié  de  renvoyer 
ce  plocet  apostille  de  sa  main  à  M.  le  Résident  à  Genève. 

Je  désire  que  M.  Hennin 
lasse  réussir  cette  demande. 
Le  duc  de  Ghoiseul. 

Pierre-Paul  Gobriae.  et  Jean-Michel  Vaucher,  maîtres 
horlogers,  habitant  à  Fernex  près  Versoy, 

Ayant  déclaré  depuis  très  longtemps  quils  voulaient  aller 
à  Versoy  avec  leurs  familles,  et  qu'ayant  signé  il  y  a  près 
de  trois  semaines  avec  tous  ceux  qui  se  sont  mis  sous  la 
protection  du  Roi  dans  Versoy  même,  demandent  la  liberté 
de  pouvoir,  en  qualité  de  Français  et  de  sujets  du  Roi,  aller 
librement  retirer  tous  leurs  effets  à  Genève,  et  ramener  leurs 
épouses  de  cette  ville. 

Ils  supplient  très  humblement  Monseigneur  le  duc  de 
Ghoiseul  de  A'ouloir  bien  recommander  à  M.  le  Résident 
pour  le  Roi  à  Genève  de  leur  procurer,  à  eux  et  à  leurs 
camarades,  toutes  les  facilités  convenables,  toute  sûreté 
pour  eux  et  pour  leurs  femmes.  Ils  espèrent  que  Monsei- 
gneur le  duc  daignera  leur  accorder  cette  justice. 

[16  mars  1770]  K 

Les  Genevois  cependant  ne  laissaient  point  Voltaire 
sans  riposte.  Le  directeur  de  sa  manufacture  étant  venu 
à  Genève  en  mai,  fut  rossé  et  empêché  d'entrer  à  la  porte 
de  Cornavin.  Un  mois  plus  tard,  un  commissionnaire 


L  Aff.  étr.,  Genève,  79,  T  177,  W.  Ce  Gaubriac  se  brouilla  dans 
la  suite  avec  Voltaire  :  il  écrit  à  Ghoiseul,  de  Carouge,  4  juin  1770 
«  M'étant  retii-é  à  Versoix  et  ne  pouvant  y  trouver  un  ioiiement, 
je  me  suis  placé  à  Ferney,  j'y  ai  loué  de  Mme  Romilly,  une 
boutique,  un  petit  appartement  dont  j"ai  payé  le  loyer  6  mois 
d'avance,  je  m'y  suis  logé  au  su  de  M.  Fabry  lui-même,  j'y  ai 
|ilanté  mon  enseigne  d'horloger;  mais  quelle  n'a  pas  été  ma  sur- 
prise à  mon  retour  d'une  absence  de  quelques  heures  seulement 
de  trouver  la  maison  forcée  et  habitée  par  un  de  mes  confrères 
nommé  Fillon,  nouveau  venu,  et  mon  enseigne  portée...  je  n'ose 
le  dire...  où...  dans  le  Château.  Opprimé  par  des  personnes  eu 
place,  la  protection  que  vous  daignez  accorder  aux  nouveaux 
sujets  de  S.  M.  autorise  la  liberté  que  je  prends  de  m'adresser 
à  vous  directement.  »  (A.-N.,  H.  174.) 
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du   philosophe    fut  arrêté    à   cette    porte,  et   menacé 

(raller  en   prison  comme  «   appartenant  à  ce  b de 

Voltaire    ".    Celui-ci,    aussitôt,    en    fit    sa  plainte    en 
forme  : 

Par-devant  Jean  Amédéc  Porrainy,  proflicr  de  la  justice 
de  Ferney,  s"est  présenté  aujourd'hui  17  juin  1770  Jean- 
François  Dallez,  commissionnaire  du  château  de  Ferney, 
lequel  a  déclaré  sous  serment  qu'hier,  en  revenant  de 
Genève  à  midi  et  demi  pour  conduire  au  château  les  provi- 
sions nécessaires,  il  fut  arrêté  à  la  porte  par  un  hourgeois 
qui  fait  l'office  de  visiteur  : 

Que  ce  visiteur  lui  dit  :  Tu  portes  du  pain  pour  les  gri- 
mauds  de  Ferney; 

Que  lui  Dalloz  répondit  :  il  n'y  a  pas  de  pain  dans  ma 
voiture,  et  je  ne  suis  pas  un  gapion  '  ; 

Que  le  visiteur  appela  le  sergent  de  garde  pour  faire 
descendre  ledit  Dalloz  de  sa  voiture;  que  le  sergent  menara 
ledit  commissionnaire  de  coups  de  canne: 

Que  ledit  Dalloz  demanda  à  être  conduit  chez  le  Hésident 
de  France;  qu'alors  le  sergent  de  garde  le  prit  au  collet  en 
lui  disant  :  je  me  fiche  de  toi  et  de  ton  résident,  il  n'a  rien 
il  commander  ic^; 

Qu'il  fut  retenu  devant  le  corps  de  gaide  pendant  plus 
d'une  demi-heure; 

Qu'il  demanda  à  plusieurs  reprises  à  être  conduit  à  la 
résidence;  que  dans  la  foule  qui  l'entourait,  un  des  assis- 
tants dit  à  deux  reprises  :  Va  te  gratter  le  cul  avec  ton 
résident; 

Qu'au  hout  dune  demi-heure,  on  le  conduisit  au  capi- 
taine de  la  garde  au-dessus  de  la  porte  de  Cornevin;  que  ce 
capitaine  lui  dit  :  Tu  es  un  coquin  et  un  malheureux,  si  tu 
y  retournes  tu  verras  ce  qui  t'arrivera; 

Qu'immédiatement  après,  lui,  Dalloz,  ayant  la  liberté  de 
sortir  de  la  ville,  alla  à  la  campagne  de  M.  le  résident  de 
France,  où  il  trouva  M.  Gabard,  secrétaire  de  M.  le  résident, 
avec  M.  Rieu,  auxquels  il  se  plaignit  des  outrages  ci-dessus 
mentionnés. 

Et  déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  ni  à  diminuer  à  la  pré- 
sente disposition. 

\.  Gapion,  einpldyé  d'oclroi,  i;al)cIou. 
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Et  sur-le-champ  est  allé  à  Gex  pour  déposer  les  mêmes 
choses  par-devant  qui  il  appartiendra. 

J.  PoRR.VMY,  greffier'. 
Adam,  témoin. 
Wagnière,  témoin. 

Hennin  n'entendit  pas  être  compromis  dans  l'affaire  :  il 
réclama  vigoureusement  contre  l'offense  faite  à  Voltaire, 
obtint  la  punition  des  hommes  de  garde,  mais  refusa 
d'utiliser  la  déposition  envoyée  par  le  poète.  «  Vous 
vous  êtes  aperçu,  dit-il  à  ce  propos  à  Choiseul,  qu'en 
matière  de  faits,  il  faut  se  défier  des  relations  de  Ferney-.  » 

Ces  menues  tracasseries  ne  retardaient  pourtant  point 
l'activité  des  réfugiés.  Huit  jours  n'étaient  pas  écoulés 
depuis  l'échauffourée  de  Genève,  que  déjà  partaient  des 
montres  signées  Volentin  à  Versoix  :  celles-ci,  à  la  vérité 
étaient  de  contrebande"'.  Mais  dès  le  9  avril,  Voltaire 
se  trouvait  à  même  d'envoyer  une  caisse  de  montres  à 
Choiseul,  en  le  priant  de  les  recommander  au  roi 
d'Espagne;  un  mois  plus  lard,  à  l'occasion  du  mariage 
de  Marie-Antoinette,  il  adressait  à  la  duchesse  de 
Choiseul  de  nouvelles  montres,  dont  (juelques-unes 
ornées  de  diamants,  avec  les  portraits  eu  émail  du  Roi 
et  du  Dauphin.  M.  de  Choiseul,  alors  tout-puissant  à 
Madrid,  recomrnanda  la  manufacture  à  notre  ambassa- 
deur ;  et  pour  lui  procurer  le  débouché  du  Levant,  il  y  inté- 
ressa son  cousin  Praslin.  Celui-ci  demanda  aussitôt  le 

Tarif  (les  montres  de  la  fabrique  royale  de  Ferney. 

Montre  d'argent  lisse 3  louis 

—  —       gravée  ou  guillochée    ....       4    — 

—  —       pour   particulier,  lisse.    ...       4    — 

—  —       répétition  bonne 14    — 

—  d'or  lisse  de  pacotille  ou  légère.    ...       7     — 

—  —        de  18'',  bonne 8    —     1/2 

—  —        d'une  once 9    —     1/2 

d'or  gravée  taille-douce,  ouvrage  lin  et 

particulier 10    —     1/2 

1 .  Bibliollièquo  de  l'Institut.  Lettres  de  Hennin  ii  Voltaire,  p.  147, W. 

2.  Genève,  78,  T  248. 

3.  Ibid.,  78,  r  137. 
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.Moiiln-  (i'or  de  couleur,  ouvrajre  1res  fin   .    .    .  i:H(iiiis 

—  —   n'pf'ti lion  or  lisse,  bon  ouvrage  .    .  20    — 

—  —         —  —      taille  douce  .    .  21     — 

—  —         —        or  de  couleur  de  24    .    .  28    — 

—  —         —        à  cylindre  de  32  ...    .  38    — 

—  —         —  —        et  à  secondes.  42    — 

Nous  répondons  pour  deux  ;ins  de  toutes  les  pièces  qui 
passent  8  louis  et  demi. 
DuForn  et  Céret,  entrepreneurs  de  la  fabrique  de  Ferney. 

Beaucoup  de  ces  montres  s'ornaient,  au  goût  du  jour, 
d  email  et  de  marcassitcs  :  elles  étaient  montées  plutôt 
que  fabriquées  à  Ferney,  car  la  manufacture  dans  le 
début  ne  comprenait  que  quarante,  puis  soi.xante 
ouvriers,  presque  tous  liorlogers,  mouleurs  de  boîlcs, 
metteurs  en  œuvre  et  graveurs,  et  parmi  cu.v  très  peu 
de  faiseurs  de  pièces.  11  est  vrai  que  ces  ouvriers  de 
détail  se  trouvaient  en  nomiu'e  dans  le  pays,  où  malgré 
la  maîtrise  établie  à  Gex,  ils  ne  parvenaient  pas  à  linir 
une  montre,  empêchés  qu'ils  étaient  i)ar  la  pauvreté 
de  faire  un  long  api)rentissagc,  et  par  les  règlenuMits 
de  Genève,  de  se  parfaire  en  ses  ateliers  d'horlogerie'. 

La  matière  première,  rare  et  chère  dans  le  pays, 
préoccupa  Voltaire  dès  le  commencement;  d'abord  il 
donna  aux  horlogers  200  louis  d'or  pour  les  fondre, 
selon  l'usage  de  (ienève;  puis  il  essaya  de  se  i)rocurer 
dès  lingots  en  Espagne  ;  et  l'un  de  ses  protégés  man- 
quant d'or,  il  lui  arriva,  vrai  philosophe,  d'envoyer  au 
creuset  les  médailles,  que  durant  sa  carrière,  il  avait 
rcrucs  des  potentats  de  l'Europe.  Aussi  ne  faisait-il  pas 
grâce  aux  voleurs  dor  : 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  \'ollaire  à  M.  le  iieutenant 
de  juslice  de  Genève. 

A  Ferney.  18  octobre  1770. 
Monsieur, 

Le  noninié  Sandoz,  Genevois,  monleurde  hoctes,  étant  venu 
travailler  de  son  métier  dans  le  château  de  Ferney  pendant 

1 .  Genève,  77,  f  '  244. 
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six  mois,  y  a  volé  pour  environ  six  cents  francs  d'or  qu'il  a 
verulu  en  plusieurs  fois  au  nommé  Prévôt,  orfèvre  à  Genève. 

Cet  orfèvre  lui  a  toujours  donné  par  denier  d'oi'  deux 
florins  et  demi  de  moins  que  cet  or  ne  valait.  Ainsi  il  a  par- 
tagé le  vol,  et  il  en  a  élé  convaincu  par  Cuillaume  Resse- 
guère,  natif  de  votre  ville,  qui  demeure  rue  du  Temple. 

Je  demande  justice  au  nom  des  Français  qui  ont  élé  volés 
par  le  nommé  Sandoz  et  par  le  nommé  Prévôt,  receleur.  Je 
ne  doute  pas,  Monsiem-,  que  vous  ne  la  fassiez  selon  votre 
respectable  usage. 

L'orfèvre  Prévôt  ne  devait  pas  sans  doute  acheter  d'un 
ouvrier  de  la  limaille  et  des  rognures  d'or  qu  il  voyait 
évidemment  avoir  été  volées.  Le  prix  qu'il  en  a  donné 
au-dessous  de  la  valeur  est  une  preuve  du  délit.  Les  magis- 
trats ont  trop  d'équité  et  aiment  trop  l'honneur  de  la  Répu- 
blique pour  souffrir  de  telles  prévarications. 

J'envoie  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  duc  de  Choiseul  que 
j'espère  avoir  bientôt  l'honneur  d'informer  de  la  considéra- 
tion que  vous  continuez  toujours  J'avoir  pour  les  sujets  du 
Roi  et  de  l'obligation  qu'ils  vous  auront  dans  cette  affaire. 

J  ai  l'honneur  d'être  avec  tous  les  sentiments  que  je  vous 
dois,  M.,  votre,  etc. 

M.  de  Voltaire  et  Mme  Denis  supplient  M.  Hennin  de  faire 
tout  ce  qu'il  pourra  dans  cette  affaire  qui  devient  bien  plus 
considérable  qu'on  ne  croyait  ' . 

Celte  pénurie  de  métal  précieux  amena  les  horlogers 
émigrants  à  demander  au  ministère  un  poinçon  parti- 
culier, fixant  pour  eux  le  litre  de  l'or  à  18  carats,  au 
lieu  des  22  carals  imposés  dans  le  royaume.  C'est  qu'au 
rebours  de  nos  fabricants,  dont  les  efforts  s'associaient  à 
ceux  du  gouvernement  pour  maintenir  la  qualité  de  nos 
productions,  ils  tendaient  aux  bénéfices  du  travail  plutôt 
qu'à  ceux  du  commerce,  et  déjà  s'ingéniaient  aux  mar- 
chandises de  pacotille,  qu'on  vend  à  bon  marché  mais 
en  plus  grand  nombre.  «  Cette  épargne  de  matières, 
disaient-ils,  pourrait  faciliter  aux  particuliers  à  se 
donner  un  cinquième  plus  de  bijoux,  ce  qui  procurerail 

1.  Bibliothèque  de  l'institut.Lettres  de  Hennin  à  Voltaire,  p. 159,  W. 
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Mil  (■iiii|iiiriii('  |)liis  (Ir  s.'ilaircs...  (le  n'est  pas  ces  doux 
cai'iils  (le  [dus  dans  lo  liln;  (|iii  l'onl  dominr  la  pi't'IV'ronco 
aux  ouvi'agcs  de  Paris;  c'est  plutôt  parce  que  le  goùl  et 
rexé(;nlion  y  sont  mieux  entendus,  parce  que  c'est  le 
lieu  où  la  nouveauté  des  modes  prenil  naissance  et 
donne  le  ton  aux  autres  pays'.  »  Ht  en  conséquence. 
ils  commencèrent  à  vendre  des  montres  de  18  carats, 
qui  furent  aussitôt  confisquées  par  le  Cour  des  monnaies. 

L'abbé  Terray,  en  effet,  disciple  Jidèle  de  Colberl, 
était  inllt^xible  sur  les  dispositions  du  règlement  :  «  Elles 
sont  la  base  de  la  foi  que  les  étrangers  ont  accordée  au 
poinçon  de  France.  Il  est  vrai  que  Versoix  se  servirait 
d'un  iioinçon  particulier.  Mais  je  regarde  comme  très 
intéressant  que  le  poinçon  de  France  soit  uiii(pie.  ainsi 
que  le  titre,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  sur  cela  aucune 
méprise.  »  H  repoussa  pareillement  la  demande  formée 
par  les  Natifs  d'être  exempts  d'impôts  pendant  vingt 
ans,  sur  ce  que  grâce  à  elle,  ils  pourraient  vendre 
leurs  montres  à  beaucouj)  meilleur  marché,  et  bientôt 
être  seuls  à  en  faire  le  commerce.  Enfin  nos  relations 
avec  les  cantons  ne  permirent  pas  d'examiner  la  requête 
suprême  des  émigrants  :  elle  ne  tendait  pas  moins  qu'à 
faire  prohiber  absolument  l'entrée  de  l'horlogerie  gene- 
voise dans  le  royaume  -. 

Les  mêmes  raisons  d'intérêt  général  s'opposaient  aux 
pri\ilèges  des  tannei'ies  gessiennes.  Proliiljilifs,  tant 
qu'il  s'agissait  de  s'assurer  les  matières  premières,  les 
tanneurs  réclamaient  aussi  aisément  la  liberté  pour 
écouler  les  produits  de  leurs  manufactures;  c'est  ainsi 
qu'ils  réclamèrent  du  Conseil  l'inlerdiclion  de  sortie  des 
cuirs  en  poil,  laquelle  leur  fut  refusée  comme  trop  peu 
imporlante,  puis  la  sortie  en  franchise  des  cuirs  verts, 

1.  A.-S.  H.  178  p.  41. 

2.  H.  176,  p.  11'-'.  Les  émigrants  renouvelèrent  leurs  demandes 
l'année  suivante  en  suggérant  d'abaisser  le  titre  dans  toute  la 
France.  D'après  une  lettre  de  Fargèsà  Voltaire  du  15  décembre  1774 
(  H.  A.  fr.  12'.)01,  f"  18),  un  voit  que  ce  projet  fut  reprisa  l'avènement 
de  Turgot. 


l'établissement  de  versolx.  255 

que  les  règlements  empêchaient,  en  vue  de  soulenir  la 
main-d'œuvre  nationale.  11  est  vrai  que  la  province, 
isolée  du  reste  de  la  France,  n'avait  de  débouché  pour 
ses  cuirs  que  l'étranger;  et  ils  étaient  sa  principale 
industrie,  tant  par  l'abondance  du  bétail  que  par  le  voi- 
sinage d'une  ville  riche.  Les  syndics  de  Gex  faisaient 
leur  les  demandes  des  tanneurs»,  et  Voltaire  n'avait 
garde  d'abandonner  ses  associés.  On  n'a  pu  retrouver  la 
lettre  qu'il  écrivait  à  ce  sujet  au  contrôleur  général  ;  mais 
voici  la  réponse  de  l'abbé  Terray^  : 

A  Paris,  le  20  juin  1771. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  premier  de  ce  mois,  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé 
et  par  lequel,  après  avoir  exposé  que  les  employés  de  la  Régie 
du  droit  sur  les  cuirs  apportent  des  obstacles  au  succès  de  la 
tannerie  qui  s'est  établie  sous  vos  yeux  et  par  vos  soins  à 
p'erney,  vous  demandez  que  l'on  accorde  à  cette  manufacture 
toute  la  protection  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  soutenir  et 
se  procurer  les  accroissements  dont  elle  est  susceptible. 

L'empressement  que  j'aurais  toujours  de  seconder  des 
vues  aussi  utiles  et  aussi  intéressantes  que  celles  dont  vous 
me  faites  part  m'a  fait  demander  aux  régisseurs  les  éclair- 
cissements qui  m'étaient  nécessaires  sur  les  difficultés  que 
les  nommés  I>run  et  Perrachon  pouvaient  avoir  éprouvées 
de  la  part  des  employés;  ils  m'ont  assuré  qu'il  n'en  était 
venu  aucune  à  leur  connaissance,  si  ce  n'est  que  leur  contrô- 
leur ambulant  ayant  trouvé  chez  le  nommé  Perrachon  des 
cuirs  et  peaux  en  vert  dont  il  tenait  magasin,  il  avait  fait 
connaître  à  ce  particulier  que  ces  sortes  de  magasins  étaient 
expressément  prohibés  dans  l'étendue  des  quatre  lieues 
frontières  de  l'étranger  (dont  Ferney  n'est  éloignée  que  d'une 
demi -lieue)  par  l'article  26  des  lettres  patentes  du 
29  mai  1766  portant  règlement  sur  la  Régie  et  perception  du 
droit  sur  les  cuirs,  mais  que  par  égard  pour  vous,  Monsieur, 
il  n'en  avait  point  fait  la  saisie;  et  je  ne  peux  vous  dissi- 
muler qu'au  moyen  de  la  disposition  précise  des  lettres 
patentes  que  je  viens  de  rappeler,  et  attendu  les  inconvé- 

1.  Ain,'  C.  1  014  et  A.-N.  F'^  95,  P  149  et  299. 

2.  B.  N.  fr.  12  902,  P  171,  or.  sign. 
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nii'iils  ilo  tous  genres  qui  no  manqueraient  pas  de  résulter 
de  la  lilicrlé  (|ui  serait  accordée  de  tenir  des  magasins  de 
cuir  vert  à  proximité  de  l'étranger  et  qui  l'aiiliterait  la  sortie 
de  ces  matières  premières  en  exemptitm  des  droits  et  au 
préjudice  de  la  main-d'œuvre  nationale,  ••  est  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  en  laveur  du  nommé  l'erraclion. 

Les  jjégisseurs,  sur  ce  que  je  leur  ai  l'ait  connaître  le  désir 
que  j'avais  <iu'il  fût  formé  des  arrangements  (jui  pussent  se 
concilier  avec  la  sùrelé  de  la  perception  et  du  lecouvrcmenl 
du  droit,  se  proposent  d'établir  dans  le  lieu  même  de  Ferney 
un  bureau,  et  d'y  faire  remettre  les  marteaux  nécessaires, 
afin  d'éviter  aux  nommés  Brun  et  Perrachon  l'embarras 
d'aller  faire  dans  un  bureau  éloigné  les  déclarations 
auxquelles  ils  sont  tenus,  et  le  désagrément  d'attendre,  pour 
la  marque  des  marchandises  qu'ils  fabriqueront,  l'arrivée 
des  commis  du  département,  dont  la  résidence  ne  laisse  pas 
d'être  éloignée  de  Ferney;  au  moyen  de  ces  facilités  et  de 
l'exactitude  que  je  ne  doute  nullement  que  ces  fabricants 
n'apportent  dans  les  déclarations  qu'ils  feront,  je  ne  vois  rien 
qui  puisse  s'opposer  au  succès  d'un  établissement  aussi 
avantageux,  et  je  vous  prie  d'être  bien  persuadé  que  je  m'en- 
presserai  toujours  d'y  concourir. 

J'ai  l'bonneur  d'être  avec  un  très  parfait  attachement, 
Monsieur,  etc. 

ÏEBRAY. 

M.  de  Voltaire. 

La  désunion  du  pays  des  fermes  générales  aplanit 
dans  la  suite  ces  difficultés  :  car  les  tanneurs  purent 
librement  exporter  leurs  cuirs,  et  les  montres,  qui  jus- 
qu'alors entraient  avec  le  poinçon  étranger,  continuè- 
rent d'être  considérées  comme  étrangères. 


Si  les  artisans  de  Ferney  étaient  gênés  dans  leurs 
entreprises,  encore  avaient-ils  le  soutien  d'un  homme 
aussi  puissant  que  riche.  Il  n'en  allait  pas  ainsi  des 
Natifs  retirés  à  Versoix.  Sans  locaux,  sans  avances,  sans 
facilités  pour  la  vie  journalière,  ils  s'étaient  à  grand' 
peine  installés  dans  un  bAtiment  appartenant  au  Gène- 
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vois  Lullin,  que  le  roi  se  proposait  d'acquérir.  Associés 
au  nombre  de  vingt  chefs  de  famille  avec  Auzières  à 
leur  tète,  il  se  llattaient,  si  on  leur  procurait  un  fonds 
de  200  000  livres,  d"ètre  bientôt  pour  Genève  des  concur- 
rents notables,  tant  par  leurs  capitaux,  que  par  leur 
réunion,  car  Finfériorité,  selon  eux,  était  que  pour  leurs 
débouchés  les  artisans  de  Genève  devaient  passer  par 
les  petits  marchands.  Cependant  ils  ne  trouvèrent  que 
20  000  francs  dans  le  pays  de  Gex;  et  leur  vente  nétant 
pas  organisée  ils  furent  bientôt  obligés,  pour  écouler 
leurs  marchandises,  de  les  mettre  en  une  loterie  de 
1200  billets  à  12  livres  le  billet;  parmi  7.3  montres,  le 
gros  lot  était  une  «  répétition  garnie  de  diamants'  ». 

Mais  leur  détresse,  ciui  était  extrême,  s'aggravait  de 
beaucoup  par  le  désordre  de  Tadministration.  Huit  mois 
après  leur  arrivée,  aucune  décision  précise  n'était  prise 
sur  leur  sort  :  le  commandant  militaire,  homme  décisif 
et  hautain,  était  en  guerre  ouverte  avec  rinlendance; 
et  il  donnait  lieu  de  regretter  «  que  sa  fortune  ne  le 
mit  pas  au-dessus  de  toute  tentation  ».  Enfin  les  paie- 
ments du  Roi,  qui  n'étaient  rien  moins  que  réguliers, 
cessèrent  tout  à  fait  à  la  fin  de  1770  :  des  paysans  de 
qui  Ton  avait  acquis  le  terrain  ne  furent  jamais  salis- 
faits;  Racle,  entrepreneur  des  travaux,  se  trouvait 
créancier  envers  le  roi  de  près  de  170  000  livres.  Ce 
Racle  était  un  homme  à  idées,  tour  à  tour  architecte, 
ingénieur,  potier,  inventeur  d'une  faïence  décorée, 
nommée  par  lui  «  argile-marbre  »  et  dont  il  faisait  des 
poêles  pour  toute  la  contrée.  Possesseur  d'une  tuilerie 
à  Ferney,  il  avait,  par  la  protection  de  Voltaire,  creusé 
le  canal  et  le  port  de  Versoix  et  commencé  la  construc- 
tion des  bâtiments  publics.  Sept  ans  plus  tard,  n'étant 
pas  encore  remboursé,  ses  créanciers  le  firent  vendre 
et  saisir  :  «  malheur,  dit  Hennin,  qui  donne  aux  élran- 
2:ers  une  mauvaise  idée  de  l'administration  -  ». 


1.  A.-N.  H.  174,  pp.  00,  140,  II.  178,  p.  35  et  A.-E.  Gmi-vc,  77,  f  244. 

2.  Genève,  83,  f"  213. 
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Il  l'sl  vrai  (jiic  dans  riiilervalle,  la  cliutc  de  Choiseul 
avait  coiisoiiimé  la  ruine  de  Vcrsoix  :  la  France  fut 
pendant  six  mois  sans  ministre  des  AITaires  étrangères  ; 
et  elle  n'en  eut  pas  davantage  quand  le  duc  d'Aiguillon. 
es|)i'il  l'i'lrograde  et  borné,  eut  été  chargé  de  ce  dépar- 
Icniont. 

\'oltaire.  cpii  n'avait  jamais  en  conliance  dans  l'action 
du  minisiérc.  reprit  alors  an  prolit  de  Ferney  le  projet 
de  Versoiv:.  Il  ai)pela  les  émigrants  dans  son  village;  il 
leur  prêta  à  4  et  o  p.  100  des  sommes,  qui,  selon  ses 
déclarations,  montèrent  à  100,  puis  à  200  00(1  francs  sans 
intérêts,  mais  que  l'état  de  ses  hiens  fixe  pour  lont 
l'erney  à  70000  francs,  faisant  3  1:J0  francs  de  renies  : 
surtout  il  enq)loyason  crédit  en  leur  faveur.  Les  ambas- 
sadeurs reçurent  des  circulaires  les  priant  de  protéger 
A  l'étranger  les  produits  de  ses  manufactures;  quel- 
fpies-nns  furent  sollicités  personnellement,  tels  le  comte 
tl'Aranda  pour  l'Espagne  et  M.  de  Saint-Priest  pour 
la  Turquie.  Dès  la  première  année  l'inqiératrice  Cathe- 
rine voulut  bien  accepter  une  fourniture  de  8  000  rou- 
bles, qui  furent  exactement  payés;  et  elle  fut  alors  pres- 
sentie d'étendre  à  la  Chine  le  commerce  de  Ferney.  II 
n'était  iiersonne  ayant  quel(|ue  attache  avec  le  patriarche 
qui  ne  l'ùl  mis  à  contribul ion  : 

y  décembre  1772.  nu  cliàteau  de  Ferney  par  Lyon. 

Permettez.  Monsieur,  que  sans  avoir  l'honneur  d'être 
connu  de  vous,  mais  l'ayant  été  de  Mtmsieur  votre  père,  je 
prenne  la  liberté  de  solliciter  vos  hontes  pour  une  petite 
colonie  d'étranf^ers  que  j'ai  établie  dans  un  pays  un  peu 
sauvage.  Vous  verrez  par  la  petite  note  ci-jointe  que  j'ai 
rassemblé  dans  mon  désert  des  artistes  assez  habiles.  Ce 
sont  des  nouveaux  sujets  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'acquiTir 
au  Uni.  Vous  êtes  à  portée  de  faire  connailre  à  la  Cour  des 
ouvrages  uniques  en  fait  d'horlogerie,  (pi'ou  ne  fait  ni  à 
Pans,  ni  à  Londres. 

11  y  a  environ  un  an  et  demi  que  d'autres  artistes  de  ma 
colonie  eurent  l'honneur  d'envoyer  deux  montres  à  M.  le  duc 
de  Duras  avec  les  portraits  de  Mme  la  Dauphine  et  de  la 
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reine  de  Naples.  On  dit  que  ces  portraits  n'étaient  pas  trop 
bien  faits,  et  c'est  ce  qui  arrive  fort  souvent  aux  peintres  en 
émail,  comme  aux  autres;  mais  les  montres  étaient  bonnes. 
Je  vous  demande  votre  protection  pour  nos  horlogers  qui 
travaillent  à  un  tiers  meilleur  marché  qu'on  ne  fait  à  Paris, 
et  qui  sont  à  vos  ordres. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  tous  les  sentiments  que  je  vous 
dois,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Voltaire,  gentilhomme  ordinaire  du  lloi'. 

Tout  nombreux  que  fussent  les  amis  du  grand  homme, 
ils  ne  pouvaient  à  eux  seuls  absorber  des  produits  dont 
la  valeur  s'élevait  chaque  année  à  plus  de  400  000  francs; 
et  comme  c'étaient  des  particuliers,  on  n'osait  exiger 
d'eux  des  paiements  aussi  réguliers  que  ceux  des  mar- 
chands. De  plus,  il  n'étaient  pas  toujours  solvables  : 
témoin  Mme  du  Barry,  qui,  s'étant  chargée  des  cadeaux 
au  mariage  du  comte  d'Artois,  éleva  des  difficultés  au 
moment  de  payer,  et  certain  Génois  du  nom  de  Viale,  se 
disant  marquis,  en  effet  marchand,  mais  qui  fit  banque- 
route en  marquis. 

C'est  que  pour  le  succès  de  la  manufacture,  l'organi- 
sation du  commerce  n'était  pas  moins  nécessaire  que 
celle  des  ateliers.  Longtemps  les  Natifs  s'étaient  plaints 
des  commissionnaires  de  Genève,  qui  cependant  leur 
servaient  à  la  fois  de  conseillers,  d'acheteurs  et  de  ban- 
quiers :  ouvriers  plutôt  que  marchands,  il  fut  plus  facile 
à  eux  de  s'en  affranchir  que  de  s'en  passer.  Pour  ouvrir 
le  débouché  de  leurs  montres.  Voltaire  dut  créer  à 
Paris  un  comptoir  de  vente,  confié  à  l'horloger  Lépine, 
beau-frère  de  Beaumarchais;  et  comme  celui-ci  n'avait 
pas  les  moyens  d'acheter  la  production  de  Ferney,  le 
patriarche  la  prenait  à  son  compte  et  la  plaçait  en 
dépôt  chez  Lépine  :  c'est  ce  qu'il  veut  dire  c{uand  il  se 
vante  d'avoir  dépensé  400  000  livres  dans  son  établisse- 
ment, dont  plus  de  100  000  à  la  vérité  pour  ses  maisons. 

1.  Bibliolhi'tjue  dn  la  ville  de  Paris,  Papiers  Voltaire,  W.  signé. 
Il  semble  que  cette  lettre  soit  adressée  à  Beauiuarcliais. 
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Ainsi  les  Nalils.  après  s"«Hre  soulevés  contre  la  Inlelle 
des  banquiers  eLmarehands  de  Genève,  passaient  main- 
tenant sous  celle  d'un  particulier  sans  expérience, 
quoique  riche,  puissant,  et  d'ailleurs  bon  financier.  En 
regard  d'eux,  les  Genevois,  dont  la  fabrique  depuis  leur 
exode  avait  baissé  d'un  ciiif[uièuie,  soit  de  0  000  montres, 
continuaient  leur  commerce  à  Paris,  aver*  d'autant  j)lus 
de  succès,  peut-élre,  que  la  surproduction  n'était  plus 
à  craindre.  La  manière  même  dont  Voltaire  conduisait 
l'entreprise  rendait  davantage  incertaine  la  position 
des  Natifs  :  il  n'y  employa  jamais  que  son  revenu, 
cestà-dire  des  capitaux  relativement  faibles,  et  qu'il 
stipulait  encore  lui  devoir  être  remboursés  à  brève 
échéance  •.  Son  économie  le  portait  à  solliciter  de  tous 
les  receveurs  des  postes  la  franchise  des  envois  de 
Ferney,  mais  elle  l'associait  aussi  à  un  sieur  Valenlin, 
contrebandier  notoire,  méprisé  des  autres  Natifs,  qui 
fut  pris  un  jour  à  Dijon  porteur  de  80  montres  fausse- 
ment poinçonnées  :  scandale  peu  favorable  à  la  manu- 
facture naissante.  Knfin  amené  à  l'entreprise  par  la 
gloire,  retenu  par  lintérét,  Voltaire  n'y  était  point, 
comme  les  bourgeois  de  Genève,  enchaîné  parle  besoin  : 
il  abandonna  la  manufacture  à  mesure  quelle  périclita, 
non,  il  est  vrai,  sans  rejeter  la  faute  sur  le  gouverne- 
ment. Cinq  ans  après  sa  mort,  les  Natifs  rentraient 
presque  tous  à  Genève. 

L'établissement  de  Ferney  ne  fut  pourtant  j)as  inutile. 
Il  montra  fju'à  la  faveur  des  règlements  douaniers, 
l'horlogerie  de  Genève  pouvait  être  sujjplantée  en 
Fi-ance,  où  l'on  venait  d'apporter  la  main-d'œuvre,  et 
les  outils  nécessaires.  11  lui  l'expérience  préliminaire 
de  la  manufacture  de  Besançon  dont  Georges  .\uzières, 
associé  de  \'oltaire,  fut  en  171)0  le  principal  promoteur. 

1.  (".i-nt  mille  livres  de  coiUrals  qu'il  lit  vendre  en  1771.  iMir- 
respondant  à  la  valeur  de  ses  édilices,  dniveiil  ôlre  considérées 
coinnie  eniployées  en  dehors  de  la  manufacture. 
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Quand  le  voyageur  quittait  Genève  pour  Paris,  soit 
qu'il  prît  la  route  de  la  Faucille,  soit  celle  moins 
pénible  du  Bugey,  il  traversait  d'abord  de  belles  cam- 
pagnes, où  paissait  cependant  un  bétail  amaigri,  puis 
arrivait  dans  un  village  composé  de  masures  en  ruines 
qu'habitaient  «  quelques  spectres  à  demi-nus  ».  Dans 
ce  village,  Sacconex  du  côté  de  Gex,  et  Meyrin  vers 
Nantua,  était  une  maison  bien  bâtie,  la  seule  qui  lut 
de  bonne  apparence  :  le  l)ruit  des  grelots  en  faisait 
sortir  des  hommes  de  gaillarde  mine,  vêtus  d'un  uni- 
forme bleu  doublé  de  rouge,  avec  un  baudrier  blanc  et 
le  sabre  au  côté.  Leur  «  emploi  était  celui  des  héros  » 
ils  arrêtaient  la  voiture,  y  grimpaient  lestement;  et 
aussitôt  déballaient  les  malles  où  pouvaient  être  des 
toiles,  des  indiennes,  dont  l'entrée  eût  mis  en  péril 
l'industrie  nationale;  ils  ouvraient  les  cabas  de  route, 
à  cause  du  jambon,  qui  doit  être  au  sel  gris  sur  la 
route  de  Bourgogne,  et  au  sel  blanc  vers  la  Franche- 
Comté;  les  goussets,  receleurs  d'ouvrages  d'horlogerie, 
étaient  palpés  par  eux  avec  rudesse;  ou  bien  ils  récla- 
maient les  tabatières,  et  les  vidaient  d'un  revers  de 
main.  Puis,  satisfaits  du  devoir  accompli,  ils  retour- 
naient à  leurs  occupations,  qui,  selon  la  saison,  étaient 
au  coin  du  feu,  les  mains  dans  un  manchon,  de  fumer 
une  pipe  de  tabac  suisse,  ou  de  casser  une  croûte  sous 
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la  loiiiK'ilc,  (li'vaiit  un  pot  de  clairet,  et  une  Iranclw'  du 
jambon  confisqué.  Libre  de  i)asser  outre,  le  voyai?eiir 
se  sentait  en  France,  dans  le  royaume  le  mieux  admi- 
nistre'' (le  i'i'liirope. 

N'ollaire  s'c'-tait  exercé  par  maintes  courses  contre 
ces  accidenls;  et  d'ailleurs  il  n'avait  jamais  cru  de  son 
rcîssort  «  d'examiner  comment  le  peuple  doit  contribuer 
sans  être  foulé,  et  de  marquer  le  pçint  précis,  si 
diClicile  à  trouver,  entre  l'exécution  des  lois  et  l'abus 
des  lois,  cnti'e  les  impôts  et  les  ra|)ines  '  ».  Mais  il  était 
à  peine  installé  aux  Délices  qu'il  ressentit  jusque  sous 
son  toit  l'inconvénient  du  système. 

Répartis  en  quatorze  bureaux  dans  le  pays  de  Gex, 
les  employés  des  fermes  n'avaient  pas  seulement  pour 
atti'ii)nlion  de  surveiller  l'entrée  des  marchandises  de 
l'étranger,  de  renverser  les  salières  des  i)aysans,  pour 
leur  apprendre  à  mieux  consommer,  et  de  suppléer  les 
cavaliers  de  maréchaussée  contre  l'apostolat  des  i)rédi- 
cants  huguenots^;  un  objet  non  moins  important, 
selon  l'économie  d'alors,  était  de  sopposer  à  la  sortie 
des  grains  et  des  légumes  :  prohibition  d'autant  plus 
opportune  que  Genève,  état  industriel  et  sans  territoire, 
avait  davantage  besoin  de  subsistances.  On  ne  permet- 
tait d'exportations  que  celle  des  dîmes  possédées  par 
la  République  dans  le  pays  de  Gex,  et  par  faveur,  celle 
des  Idés  qu'y  recueillaient  dans  leurs  fonds  quelques 
proiiriétaires  forains  citoyens  de  Genève.  La  gène  n'était 
pas  grande  aux  habitants  de  la  ville,  maîtres  de  revenus, 
ou  de  salaires,  élevés,  et  qu'approvisionnait  un  grenier 
public,  d'une  manière,  il  est  vrai,  coûteuse  :  elle  était 
plus  sensible  à  ceux  qui,  comme  Voltaire,  vivaient  à  la 
campagne  avec  un  nombreux  domestique  à  nourrir. 
Soixante  coupes  ^  de  blé  que,  par  grâce,  il  tirait  annuel- 

1.  Siècle  de  Louia  \'IV.  cliap.  xxx. 

2.  Tli.  Ciaparèdi',  Histoire  des  Églises  ri'fonnées  du  pays  de  Gex, 
Genève,  1856. 

3.  La  coupe  do  (li-in'vc  valait  7S  litres  94:  celle  de  Ferney 
81  litres. 
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lement  de  France  ne  suffisaient  pas  à  son  besoin. 
Pai-mi  les  avantages  que  présentait  à  ses  yeux  la  terre 
do  Ferney,  quand  il  en  voulut  faire  l'acquisition,  il  ne 
comptait  pas  pour  rien  celui  d'en  porter  la  récolte  à 
ses  maisons  de  Suisse.  Il  l'écrivit  à  l'intendant  de  Dijon, 
M.  Joly  de  Fleury  : 

Aux  Délices,  11  octobre  1758. 

On  me  propose  une  tei-re  dans  votre  intendance.  C'est  un 
agrément  dont  je  sens  tout  le  prix,  mais  je  n'en  peux  jouir 
sans  votre  protection.  C'est  la  terre  de  Ferney,  à  deux  lieues 
de  Genève,  au  pays  de  Gex.  Cette  terre  n'est  convenable 
pour  moi  qu'autant  qu'elle  peut  défrayer  en  partie  ma 
maison  des  Délices,  et  me  délivrer  du  continuel  embarras 
d'acheter  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Je  n'ai  chez  moi 
que  des  fleurs,  de  l'ombrage,  et  quelquefois  quarante 
personnes  à  nourrir  par  jour.  Je  dois  à  vos  bontés  la  permis- 
sion d'acheter  en  Bourgogne  soixante  coupes  de  blé  par  an, 
ce  qui  n'est  pas  la  moitié  de  mon  nécessaire.  J'ai  auprès  de 
moi  une  assez  nombreuse  famille.  Elle  vous  aura  la  même 
obligation  que  moi.  Monsieur,  si  aous  daignez  faciliter  par 
vos  bontés  l'acquisition  qui  se  présente.  La  terre  de  Ferney 
appartient,  comme  vous  le  savez,  Monsieur,  à  M.  de  Budée 
de  Boisy,  descendant  de  ce  célèbre  Budée,  qui  fit  naître  en 
France,  sous  François  premier,  les  belles  lettres  que  je  vou- 
drais mieux  cultiver  que  je  ne  fais.  Vous  le  favoriserez  en 
honorant  de  votre  approbation  le  marché  que  M.  de  Budée 
de  Boisy  me  propose.  Je  sais  qu'en  qualité  de  Genevois,  il  a 
dans  sa  terre  quelques  droits  dont  je  serai  privé.  Mais,  en 
qualité  de  citoyen,  j'espère  que  votre  protection  me  tiendra 
lieu  de  ces  droits.  Je  demande  la  permission  de  faire  passer 
de  ma  terre  de  Fernex  100  coupes  par  an  à  ma  maison  des 
Délices,  en  cas  que  la  terre  soit  à  moi,  outre  les  60 
que  vous  m'avez  déjà  accordées.  Ces  160  coupes  serviront 
pour  la  consommation  de  cette  maison,  et  pour  celle  de 
Lausanne  où  je  passe  l'hiver.  Je  demande  aussi  la  permis- 
sion de  payer  la  même  somme  que  M.  de  Boisy  paye  pour 
son  dixième.  Ces  deux  grâces  me  détermineront  à  signei'  le 
marché  dont  je  suspens  la  conclusion  jusqu'au  moment  ou 
je  vous  devrai,  Monsieur,  les  facilités  que  j'ose  attendre  de 
bontés. 
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On  <lil,  Monsinii-,  f|uc  vous  avez  h  (iox  un  siibdéléfrué, 
liotniiio  «le  iiiéiile.  l'ii  mot  île  vous  sullirail  pum  Iciiniiicr' 
avec  lui  les  petites  choses  rpie  je  deniamle. 

J'ai  riinnnenr  d'être  avec  une  reconnaissance  respectueuse, 
Monsieur. 

N'ntre  lies  iiiiinlilc  et  tiès  obéissant  serviteur 

ViiLTAIRK. 
Gentilhomme  ordinaire  du  roi  '. 


M.  (le  Ficui'y  répontlil 


Le  10  octobre  1758. 


Je  ne  romprai  pas.  Monsieur,  le  marché  que  vous  êtes  sur 
le  point  de  conclure,  et  je  me  prêterai  avec  grand  plaisir  à 
tous  les  airnngements  qui  peuvent  vous  fixer  dans  un  pays 
f[ue  jaiinc  et  où  j'espère  vous  trouver  quelquefois.  Je  sens 
toutes  les  raisons  que  vous  avez  à  désirer  d'avoir  une  terre 
à  portée  des  Délices,  et  de  joindre  l'utile  à  l'agréable.  Il  ne 
m'est  pas  possible  de  vous  donner  une  parole  positive  ni  de 
prendre  un  engagement  par  éciit  sur  la  permission  de  sortir 
dOO  cou{»es  de  grain  par  chaque  année,  mais  je  vous  prie  de 
compter  que  vous  n'éprouverez  jamais,  de  ma  part,  aucune 
mauvaise  difficulté.  En  ce  qui  concerne  le  dixième,  ou  du 
moins  les  deux  vingtièmes,  ces  impositions  étant  abonnées 
vous  devez  plutôt  espérer  de  la  diminution  que  de  craindre 
la  moindre  augmentation,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque 
portion  de  l  ancien  dénombrement.  La  terre  de  Ferney  est 
destinée  à  de  grands  hommes,  et  mon  amour-propre  est  flatté 
de  contribuer  en  quelque  chose  à  la  faire  tomber  entre  vos 
mains.  Mon  subdélégué  sera  aussi  empressé  que  moi  de 
vous  donner  des  maïques  de  tous  les  sentiments  que  vous 
méritez  à  tant  de  titres.  Rien  n'égale  la  sincérité  de  ceux 
(|ue  je  vous  ai  voués,  et  avec  lesquels,  j'ai  l'honneur  d'être 
bien  véiitaldement,  Monsieur,  etc. -. 

Voltaire  n'allendait  rien  de  l'intendant ,  frère  du 
fameux  Orner,  le  sachant  «  n'cHie  en  place  que  pour  lui 
faire  du  mal  ».  Il  fit  requête  à  Versailles,  d'abord  au 

1.  Collcclion  MorrisSLin. 

2.  Id. 
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duc  de  Choiscul.  qui  se  donna  pour  incompétenf,  puis 
à  M.  de  Courteilles,  intendant  des  finances,  (  hai'gé  de 
l'administration  des  subsistances.  Celui-ci  accorda  per- 
mission pour  deux  années,  et  la  durée  même  de  cette 
grâce  montre  ce  qu'elle  avait  de  précaire.  C'est  que  le 
gouvernement  avait  une  "  thèse  »  touchant  les  biens 
possédés  en  France  par  des  étrangers  :  «  en  principe, 
le  grain  recueilli  sur  un  sol  doit  être  employé  d'abord 
aux  semences  de  la  récolte  prochaine,  et  ensuite  à  la 
subsistance  de  ceux  qui  font  valoir  ce  sol  et  qui  l'habi- 
tent, et  dans  la  thèse  générale,  s'il  y  a  du  surplus,  il 
doit  être  employé  [en  France]  à  la  subsistance  des  pro- 
vinces voisines,  qui  peuvent  en  avoir  besoin  '  ».  Tous 
les  deux  ans,  Voltaire  devait  donc  réclamer  le  renou- 
vellement du  privilège,  et  voici  en  quels  termes  il  le 
faisait  à  Fabry,  subdélégué  de  Gex  : 

Voilà  les  permissions  de  manger  expirées.  V...  les  renvoie 
à  M.  Fabry,  lui  présente  ses  très-humbles  obéissances  et  remer- 
eiements,  et  le  supplie  de  vouloir  bien  faire  renouveler  ses 
pancartes.  Il  est  malade  comme  un  chien,  et  souhaite  meilleure 
santé  à  M.  Fabry  qu'il  aime  de  tout  son  cœur. 

13  septembre  2. 

Il  ne  semble  pas  du  moins  que  le  poète  ait  jamais 
éprouvé  de  difficultés  pour  la  continuation  de  cette 
faveur^.  Elle  lui  devint  au  reste  inutile,  dès  qu'il  eut 
résilié  son  bail  aux  Délices. 


1.  Côte-d'Or,  G.   1836. 

2.  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris,  Papiers  Voltaire,  aut. 

3.  Il  n'en  allait  pas  ainsi  pour  les  Genevois  possesseurs  de 
terres  dans  le  pays  de  Gex.  Des  conférences  tenues  en  1750  entre 
des  commissaires  de  Genève  d'une  part,  et,  pour  la  France, 
Fabry,  assisté  du  receveur  général  des  fermes  à  Gex,  avaient 
établi  pour  les  Genevois  le  droit  de  sortir  en  franchise  les  den- 
rées de  leur  crû,  telles  que  vins,  besliaux  et  bois,  sauf  déclara- 
tion aux  fermes;  mais  pour  les  grains  dont  Genève  demandait  à 
se  pourvoir  en  France,  on  en  refusait  la  sortie  en  principe,  et  la 
tolérait  par  des  permissions  particulières,  délivrées  moyennant 
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].e  7  janvier  1760,  un  an  à  ix'inc  après  l'achat  de 
Kornoy,  Vollairr  mandait  au  pirsidcnl  de  lirosses  :  «  Il 
faudrait  i)rol)ubIeinent  me  c<klcr  le  syndicat  (aux  Ktals 
de  (jex),  et  nommer  ainsi  un  autre  syndic  du  tiers  étal 
que  le  sieur  de  Hosson.  Je  demanderais  aussi  la  capi- 
tainerie des  chasses.  »  Ce  dernier  article  avait  trait  au 
cousin  Dauniart,  mousquetaire  du  roi,  et  n'était  pas 
pour  engager  le  président,  de  qui  le  frère  exerçait  sans 
titre  cette  capitainerie.  Mais  l'objet  du  syndicat,  essen- 
tiel à  Voltaire,  touchait  encore  plus  M.  de  Brosses. 

Les  régnicoles  du  pays  de  Gex,  qui  vivaient  dans  la 
déi)endanc(;  économique  de  Genève,  étaient  peut-être 
gênés  davantage  que  les  citoyens  de  celle  réj)uhlique 
par  les  règlements  prohibitifs  :  si  le  marché  de  la  ville 
était  en  partie  fermé  aux  denrées  de  leur  crû,  eux  ne 
pouvaient  tirer  de  Genève  (ju'au  prix  de  droits  d'entrée 
élevés  les  objets  nécessaires  à  la  vie,  épices,  meubles, 
vêtements,  outils,  instruments  aratoires,  etc.  :  et  la  gène 
était  devenue  plus  pressante  depuis  1746,  que  le  nombre 
des  bureaux  fut  porté  de  trois  à  huit.  Dès  cette  époque, 
ils  avaient  imaginé  de  désunir  leur  contrée  des  fermes 
générales,  de  la  faire  réputer,  comme  on  disait,  pro- 
vince étrangère,  et  ils  s'en  étaient  ouverts  en  l~ro^  à 
M.  Ferrand,  fermier  géiu'ral,  alors  en  tournée  dans  la 
province.  Pour  dédommager  la  fernu',  ils  olfraient 
d'asseoir  une  taxe  annuelle  de  24  000  livres,  tant  sur  les 
personnes  que  sur  le  bétail,  avec  une  consommation 
forcée  de  2  500  minois.  Propriétaire  dans  le  pays,  le 
président  de  Brosses  avait  pris  à  co^ur  cette  réforme, 
topique,  selon  lui,  pour  terminer  l'exode  des  habitants 
en  Suisse.  M.  Joly  de  Fleury,  qu'il  y  avait  intéressé,  ne 

nrft-ent,  p.ir  h^  siibdôlépué  de  Gex.  dépendant  les  instructions  du 
Contrùle  général  »>taiont,  dans  ce  cas.  de  rel)ulcr  les  (Icncvois  par 
dos  objections  de  détail,  et  autant  que  possible  d'éluder  leurs 
demandes  en   temporisant.  (Côte-d'Or.  G.  1836  et  Ain,  C.    1025.) 
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semblait  point,  il  est  vrai,  partager  ses  espérances.  Ce 
fonctionnaire  calculait,  entre  autres,  que  si  la  ferme 
réalisait  chaque  année  un  bénéfice  de  30  000  livres  sur 
le  pays,  cette  somme  y  était  reversée  par  les  commis, 
dont  les  appointements  approchaient  27  000  livres.  Mais 
à  ceci,  le  pro[)riétaire  répondait  :  <<  Cette  dépense  res- 
semble un  peu  à  celle  que  les  Prussiens  faisaient  dans 
le  Mecklembourg,  où  je  crois  pourtant  qu'on  aurait  été 
très  content  de  ne  pas  les  voir  '.  » 

Voltaire,  pour  qui  les  impôts  étaient  une  sorte  d'es- 
clavage, ne  tarda  point  à  discerner  les  inconvénients 
du  projet.  Il  découvrit  que  si  l'on  prenait  ce  parti,  c'est 
qu'on  manquait  d'argent  »  pour  faire  tout  d'un  coup 
une  grande  et  bonne  affaire.  »  Aussi  proposa-t-il  de 
former  une  compagnie  qui  eût  versé  300  000  livres,  une 
fois  données,  et  en  récompense,  eût  obtenu  des  fermes 
le  sel  au  même  prix  que  Genève  :  sel  qu'elle  aurait  eu 
permission  de  revendre  dans  le  pays,  et  surtout  à 
l'étranger.  Les  bénéfices,  pour  6  000  livres,  seraient  allés 
à  l'entretien  des  chemins,  pour  30  000  aux  associés  en 
intérêts  de  leurs  avances,  et  pour  24  000  en  frais  de 
régie  ou  jetons  «  aux  associés  qui  travailleraient  ».  Le 
subdélégué  de  Gex,  de  qui  l'appui  était  indispensable, 
devait  prendre  la  tète  de  la  compagnie;  le  président 
de  Brosses,  connu  pour  son  amour  du  denier  huit,  fut 
invité  à  mettre  dans  l'affaire  son  argent  de  la  vente  de 
Tourney,  «  qui  lui  rapporterait  dix  pour  cent  »,  tandis 
que  l'entrepreneur  était  un  certain  Labat,  le  «  baron  » 
Labat,  de  aui  le  poète  avait  été  courtier  pour  un  prêt 
à  la  duchesse  de  Gotha.  Quant  au  principal  actionnaire, 
il  écrivait  à  Fabry  :  «  Vous  demandez  où  l'on  trouvera 
300  000  livres.  Ayez  la  bonté  de  souper  chez  nous,  mon 
cher  Monsieur,  et  vous  en  trouverez  400  000  dans  huit 
jours.  »  Et  à  Brosses  :  «  Voilà,  direz-vous,  un  homme 
qui  veut  être  le  maître.  —  Oui;  mais  maître  pour  faire 
du  bien,  et  maître  sous  vos  ordres.  »  —  Vexé  de  trouver 

1.  Ain,  C.  1013. 


268  VOLTAIKK.    SEir.NEUK    I»E    VILLAGE. 

îiussi  vile  lin  rival  on  ^'oll^uI•(^  lo  pn'-.siilcnt  cirrlara 
aussilôt  .1  (jiie  ce  projcl  iic  |)<»uvail  rire  accepté,  ni 
même  utile  snil  à  ceux  pour  qui  ou  le  propose,  soit 
même  à  ceux  qui  le  proposent'  ». 

Le  poète  ne  fil  pas  moins  diligence  auprès  (l(•^  li-r- 
miers  généraux.  Sur  promesse  «  d"une  statue  à  Ferney  », 
Mme  (i'Épinay  re<ut  le  soin  de  la  négociation  :  son 
mari,  comme  on  sait,  était  lun  des  soixante  «  sous-rois 
de  France  ».  Ellle  connut  le  pays  opprimé  sous  quatre- 
vingts  «  alguazils  »,  pour  payer  à  la  ferme  un  bénéfice 
net  de  26  000  livres,  et  M.  d'Épinay  promit  daller  par 
lui-même  s'informer  à  Gex  :  démarche  aussitôt  consi- 
dérée comme  une  sorte  d'acquiescement  de  la  part  des 
fermes.  Alors,  brusquant  l'an'aire.  Voltaire  imagina 
d'offrir  100  000  écus  au  Roi  :  dans  le  besoin  pressant  où 
il  était  du  fait  de  la  guerre,  S.  M.  accepterait  et  dans  la 
suite  s'arrangerait  avec  les  fermes.  Modérant  de  son 
côté  ses  prétentions,  Labat,  outre  une  indemnité 
annuelle,  accordait  ces  300  000  livres,  soit  pour  une 
jouissance  de  vingt  années,  soit  pour  une  jouissance  à 
perpétuité  :  en  échange,  il  ne  demandait  que  cession 
de  7  000  minots  de  sel,  et  un  léger  impôt  sur  les  bêtes 
à  corne;  car  «  il  y  aurait  encore,  dit  ^'oltaire,  lieaucoup 
à  gagner  pour  la  province  et  pour  la  compagnie  ». 

Telle  fut  la  substance  du 

Nouveau  projet  pour  le  pays  de  Gex. 

Le  pays  de  Gex,  dûment  autorisé  par  arrêt  du  Conseil, 
empruntera,  d'une  compagnie  qui  se  présente,  une  somme 
de  300  000  livres  qui  sera  versée  ou  au  trésor  royal  ou  dans 
la  caisse  des  fermes  générales  dans  un  court  délai  et  aux 
termes  dont  on  conviendra. 

Il  ne  sera  payé  aucun  intérêt  de  cette  somme  jusqucsà  son 
remboursement. 

On  demande  seulement  que  pemlant  trente  ans  au  moins, 
il   soit   l'uurni    annuelicinçiil  au    pays  de   Gex    par    MM.   les 

\.  Ain,  C.   1024. 
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fermiers  généraux  actuels,  leurs  successeurs  et  tous  autres 
régisseurs  des  gabelles  du  royaume,  la  quantité  de  6000  minots 
de  sel  H  6  livres  7  s.  10  d.  le  minot.  prix  lixé  pour  celui  que  la 
ville  de  Genève  tire  de  France. 

Ce  prix  sera  payé  comptant  aux  fermiers  généraux  au  fur 
et  mesure  de  chaque  livraison  par  les  syndics  du  pays  qui 
revendront  le  sel  au  peuple  à  raison  de  15  livres  seulement 
par  minot  au  lieu  de  31  livres  3s.  4d.  prix  actuel. 

On  ne  doute  point  quen  tenant  le  sel  à  un  si  bas  prix,  on 
ne  consomme  lesdits  6  000  minots  tant  à  cause  de  la  quan- 
tité de  bétail  que  l'on  nourrira  et  engraissera  que  par  rapport 
aux  salaisons  de  fromages  qui  se  feront  avec  moins  d'épargne, 
ce  qui  donnera  à  cette  denrée  une  qualité  supérieure  à  celle 
qu'elle  a  actuellement,  et  en  rendra  le  commerce  plus  étendu 
et  plus  lucratif. 

Il  sera  passé  entre  les  syndics  du  pays  et  la  compagnie  qui 
prêtera  lesdites  300  000  livres  un  traité  à  moitié  profit  et 
perte,  prélèvement  fait  des  sommes  ci-après  : 

1°  De  15  000  livres  pour  intérêt  au  denier 

vingt  du  capital  de  300  000  livres,  ci.     15  000  livres. 

2"  De  8  000    livres  pour  frais   de   régie, 

loyers  de  magasin,  ci 8  000     — 


23  000  livres. 


Ce  traité  sera  homologué  par  arrêt  du  Conseil  par  lequel 
il  sera  porté  que  la  taille  et  autres  impositions  du  pays  de 
Gex  demeureront  spécialement  alîectés  et  hypothéqués  par 
privilège  et  préférence  au  remboursement  dudit  capital  de 
300  000  livres. 

Par  cet  arrangement,  Sa  Majesté  trouve  un  fonds  de 
300  000  livres  sans  intérêts  pour  subvenir  aux  pressants 
besoins  de  l'État,  le  pays  de  Gex  l'avantage  de  ne  payer  le 
sel  que  15  livres  le  minot  au  lieu  de  31  livres  3s.  4d.  prix 
actuel,  un  fonds  de  14  325  livres  par  an  pour  employer  à  ses 
ponts-et-chaussées  et  à  l'acquittement  de  ses  dettes,  et  enfin 
une  pleine  liberté  de  commerce  avec  Genève  sans  recourir 
à  aucun  nouvel  impôt  pour  réachat  des  gabelles,  ce  qui  pré- 
sente de  toutes  parts  des  avantages  qui  paraissent  rendre  ce 
dernier  projet  préférable  au  premier  '■. 

1.  Ain.  C.  1024,  copie. 
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Lliypollièque  de  300  000  livres  sur  la  laille  et  aiilros 
imp(>ls  est  en  effet  une  invention  admirable  :  elle  eût 
permis  au  pays  de  se  lilM'-rcr  saii^  fpTil  lui  coûtât 
rien. 

«  Une  aventure  de  sitires  »  doul  le  porte  fut  victime 
survint  encore  à  point.  [,e  jjain  manfpianl  aux  Délices, 
une  voilure  de  24  coupes  de  blé  |)artit  de  Ferney  le 
24  janvier  au  soir;  elle  était  suivie  de  trois  domes- 
tiques, lun  porteur  de  la  permission  de  Fabry,  les 
deux  autres  servant  de  témoins.  Soit  que  la  voiture  ne 
se  fut  point  arrêtée  devant  le  bureau  de  Sacconex,  soit 
que  les  domestiques  aient  été  assez  en  arrière,  équi- 
l)age  et  chargement  furent  saisis  par  le  brigadier, 
lequel,  selon  Voltaire,  avait  à  se  venger  de  ne  plus 
dévaster  à  son  aise  les  bois  de  Ferney.  Cet  homme, 
pour  plus  de  sûreté,  antidata  le  procès-verbal,  et 
l'expédia  sur-le-chanq)  à  rintendance.  Dès  le  lendemain 
\'oUaire  eut  sa  rétractation,  mais  il  |)arlit  de  là  pour 
tiemander  destitution  de  la  brigade,  et  représenter 
avec  force  aux  fermiers  généraux  les  méfaits  de  leur 
armée  dans  le  canton.  Les  Soixante  répondirent  que  la 
contravention  suivrait  son  cours,  et  que,  pour  Taffran- 
(■liissement  du  pays  de  Gex,  la  requête  serait  portée 
devant  le  Conseil  du  lîoi  :  voie  que  sa  longueur  rendait 
presque  sans  issue  '. 

Voltaire,  qui  croyait  l'Intendant  hostile  à  son  des- 
sein, n'insista  pas  :  mais  la  ré(;olte  ayant  été  abondante, 
rassem])Iée  du  tiers-état  demanda,  le  l;j  septembre, 
lil)erté  pour  chaque  habitant  de  tirer  du  marché  de 
(iex  une  coupe  de  blé  [)Our  sa  subsistance,  sans  la  for- 
malité de  Tacquit-à-caution,  et  liberté  entière  de  circu- 
lation d'un  village  à  l'autre.  M.  de  Fleury  n'en  ajourna 
pas  moins  sa  décision,  jusqu'à  publication  d'un  règle- 

I.  Ils  s'y  défendirent  le  24  mai  1T(J0.  ((tnlrc  riiiicien  projet  du 
sel  fitrcé  présent»'  [tar  les  syndics  a  ce  Iriliimal.  et  ils  exposèrent 
i|ue  le  bénélice  de  6(M100  livres  à  réaliser  cliaiiue  année  par  la 
province  ne  se  comparait  pas  aux  24  («Hl  livres  olVertes  par  elle 
en  abonnement.  A.  A'.,  H.  174.  p.  27. 
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ment,  alors  préparé  par  le  ministère,  sur  la  liberté  du 
commerce  avec  l'étranger'. 

Mais  l'année  suivante,  cet  Intendant  céda  la  place  à 
M.  de  Villeneuve.  Celui-ci,  aussitôt  instruit,  eut  égard 
à  la  situation  particulière  du  pays.  Il  engagea  ses  petits 
Étals  à  faire  du  projet  un  article  de  leurs  cahiers;  lui- 
même  le  recommanda  dans  une  lettre  à  Saint-Flo- 
rentin, ministre  chargé  de  la  Bourgogne,  où  il  mon- 
trait la  faible  population  de  la  province,  la  facilité, 
le  penchant  des  habitants  à  la  contrebande,  et  que, 
vexés  par  les  précautions  nécessaires  des  fermes,  ils 
allaient  peu  à  peu  s'établir  dans  les  États  voisins.  Le 
remède,  à  ses  yeux,  n'était  que  dans  l'abonnement  des 
droits  des  fermes,  «  dont  il  faut  auparavant  constater  le 
produit,  déduction  faite  des  charges,  qui  sont  considé- 
rables ».  A  ceci,  les  fermiers  ripostèrent  :  «  Cette  déduc- 
tion ne  devait  pas  être  faite,  parce  que  les  commis 
actuellement  employés  dans  le  pays  ne  suffiraient  pas, 
à  beaucoup  près,  pour  renforcer  la  ligne  à  établir  sur 
la  nouvelle  frontière;  le  pays,  à  la  vérité,  était  d'un 
faible  revenu,  mais  formait  un  lieu  d'observation  favo- 
rai)le.  d'où  Ton  peut  être  instruit  des  mouvements  des 
contrebandiers  en  Suisse  et  en  Savoie.  »  Ils  notaient 
enfin  que  par  la  demande  de  3  000  minots  de  sel  forcé, 
alors  qu'il  n'en  consommait  que  1  500,  le  pays  avouait 
son  faux-saunage.  Le  ministre  invita  cependant  ces 
habiles  stratèges  à  se  relâcher  sur  les  tabatières;  et  il 
pressa  formellement  M.  de  Trudaine,  intendant  des 
finances,  d'examiner  l'affaire  à  fond.  Trudaine  dépêcha 
Montigny,  son  fils,  informer  sur  les  lieux  avec  l'Inten- 
dant 2. 

Les  fermiers  confièrent  alors  leur  défense  à  M.  d'Eri- 
gny,  l'un  d'entre  eux.  Il  se  fit  éclairer  par  le  «  baron  » 
Sédillot,  receveur  général  des  fermes  à  Gex,  adversaire 
naturel  de  la  réforme,  et  s'aboucha   dans  Paris  aux 


L  Ain,  C.  1014. 
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horlogers  et  lapidaires,  lesquels  redoutèrent  aussitôt 
l'entrée  rrandnjciise  des  montres  genevoises;  sa  con- 
clusion fut  un  mémoire,  le  6  octobre,  où  il  peignait  le 
pays  de  Gex  comme  «  l'un  des  plus  beaux  du  royaume, 
des  plus  abondants,  des  plus  riches.  Cela  se  prouve  par 
la  cherté  dos  biens-fonds,  qui  se  vendent  au  (l(>nier 
soixante.  »  Cette  allusion  à  l'achat  de  Ferney  réveilla 
Voltaire  :  car  il  soutenait  l'affaire  avec  moins  de  zèle 
depuis  qu'on  la  voulait  résoudre  sans  ses  capitaux. 
Il  protesta  auprès  de  M.  Bouret,  son  ami,  frère  de 
M.  d  Erigny  :  «  De  ce  que  je  suis  une  dupe,  dit-il,  il  ne 
s'ensuit  |)as  que  la  terre  soit  fertile.  »  11  assura  Tru- 
dainc  que  «  trois  cents  gardes  n'empêcheraient  pas  la 
contrebande,  attendu  que  toutes  les  femmes  qui  vont 
à  Genève  mettent  du  sel  et  du  tabac  dans  leur  che- 
mise, et  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  loi  qui  ordonne 
expressément  de  trousser  les  femmes  dans  les  bureaux 
des  fermes  ».  Enfin  il  écrivit  à  M.  d' Erigny  lui-mémo. 
Otle  lettre  est  perdue,  et  c'est  dommage.  Mais  voici 
la  réponse  du  fermier  général  : 

Paris,  le  20  décembre  1761. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  leltre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire;  la  compagnie  m'a  remis  celle  que  vous  lui  avez 
adressée.  Je  voudrais  qu'il  dépendit  de  moi  de  répnndre  à  ce 
que  vous  désirez;  j'ai  trop  à  cœur  que  vous  ne  me  regardiez 
pas  comme  votre  ennemi;  mais  je  n'ai  que  ma  simple  et 
faible  voix,  et  dans  l'envie  que  j'aurais  de  faire  quelque  cfiose 
qui  vous  fût  agréable,  je  me  trouve  arrêté  par  lintérét  des 
fermes  du  lloi  qui  s'y  (q)pose,  en  présentant  les  conséquences 
dangereuses  qui  pourraient  résulter  de  la  désunion  du  pays 
de  (ie,\,  et  de  la  liberté  exclusive  qui  lui  serait  accordée 
contre  laquelle  réclameraient  toutes  les  différentes  provinces 
frontières  du  royaume.  Ne  croyez  pas,  je  vous  prie,  que  je 
puisse  être  d'aucun  poids  dans  la  discussion  de  cette  allai re. 
Les  choses  paraissent  être  sous  mon  nom,  parce  que  le  pays 
de  tîex  fait  partie  de  la  correspondance  dont  je  suis  chargé, 
mais  c'est  rapporté  au  bureau,  et  les  observations  pour  et 
contre  remises  sous  les  yeux  du  ministre. 
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J'aùrosse  ma  réponse  aux  Délices.  J"étnis  tenté  de  ne  mettre 
d'autie  adresse  qu"rt«  propriétaire  des  Délices;  personne 
sûrement  neùt  été  embarrassé  pour  savoir  à  qui  eelte  lettre 
devait  être  remise. 

J'ai  llionneur  d'être  avec  les  sentiments  les  plus  respec- 
tueux, etc. 

D'Érigny  ^ 

A  dater  de  là,  le  baron  Sédillot,  fut  honni  dans  sa 
ville  avec  vigueur.  Les  syndics  du  pays,  réunis  le  30  no- 
vembre, le  taxèrent  «  d'exagérations  monstrueuses. 
Les  biens  de  roture,  dirent-ils,  se  vendent  communé- 
ment au  5  et  6  p.  100,  encore  en  est-il  plus  d'un  tiers 
hors  du  commerce...  Seul  le  petit  nombre  des  terres 
seigneuriales  les  rend  véritablement  précieuses.  Les 
étrangers,  rebutés  par  les  désagréments  auxquels  on 
est  journellement  exposé  de  la  part  des  commis  et 
employés  des  fermes,  non  seulement  ne  font  plus  d'ac- 
quisitions dans  le  pays,  mais  la  plupart  de  ceux  qui 
y  possèdent  des  domaines  cherchent  à  les  aliéner  -  ». 
Fabry,  depuis  longtemps  rival  du  receveur,  parla  de 
visiter  le  grenier  à  sel,  en  sa  qualité  de  syndic  du 
tiers.  Il  prétendait  lîctifs  les  déchets  accusés  par  le 
regrattier  :  s'il  avaient  été  réels,  Sédillot,  pour  les  deux 
années  courantes,  eût  été,  d'après  lui,  en  perte  de 
12  000  livres.  «  On  ne  présumera  jamais  que  le  sieur 
Sédillot  eût  exercé  comme  il  a  fait  pendant  trente  à 
quarante  ans  la  recette  du  grenier  à  sel  de  Gex,  s'il 
avait  été  exposé  à  des  pertes  si  considérables  :  il  n'au- 
rait pas  payé  en  1759  une  somme  de  15  000  livres  par 
forme  de  cautionnement  pour  se  conserver  un  emploi 
où  sa  ruine  était  certaine  ^.  »  Puis  il  lui  reprochait  son 
aisance,  d'être  venu  à  Gex  sans  aucun  bien  en  qualité 
de  simple  contrôleur  au  bureau  des  traites,  et  d'avoir 

1.  Ain,   C.  1014,  copie. 
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;i((|nis  iiiir  clinriro  de  In'-sorirr-pnycni"  îles  i,'aiîos  fii  la 
(lia  m  lire  des  com  pics  dr  hùlf.  (iiicrdrcisil'  jioiii'  l"aliry, 
qui  |>aili  «le  l'ioi)  romnic  Srdiliol,  ('-lail  Ihonimo  le  plus 
riciic  du  pays,  mais  avait  gardr  sa  idlinv  :  le  rei^rallior 
vi'iiail  d'iMic  anobli,  et  par  sa  cliart^c  de  Dole,  et  par 
laciial,  dans  le  pays  de  Gex,  de  la  baronnie  de  Saint- 
(ienix  avec  liels  et  domaines.  Malgré  ce  double  litre,  il 
décida  de  le  maiidenir  à  la  taille,  tant  qu'à  la  fin  M.  de 
Grosses  dut  inlcrvenir  anpi-rs  de  riiitendani  : 

Dans  le  temps  que  nous  (  rnynns.  Monsieur,  noire  affaire 
(lu  pays  de  Gc.x  assurée  et  conclue  d'un  consentement  réci- 
piocjuc,  par  l'acceptation  des  propositions  que  les  fermiers 
/^énérau.x  ont  laites  eu.\-mèmcs,  je  leçois  une  lettre  de  M.  de 
Trudaine  (pu  me  marque  que  depuis  ils  viennent  de  lui 
remettre  un  nouveau  mémoire  qu'il  vous  envoie  contenant 
une  opposition  des  plus  fortes  au  traité:  que  néanmoins  sa 
façon  de  penser  n'est  pas  changée  à  cet  égard;  mais  qu'il 
ciainl  (jne  M.  le  contrôleur  général  ne  soit  touché  de  cette 
opposilion.  surtout  dans  le  miuuent  d'un  renouvellement 
(le  bail. 

Je  VOUS  avoue  que  je  suis  fort  alarmé  de  cette  lettie,  et 
tiès  surpris  d'une  opposition  si  déplacée  après  l'acceptation 
(le  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  proposé:  si  indécente  après 
avoii-  fait  porter  cette  parole  par  M.  de  Trudaine,  après  que 
vous  ave/  vous-mêmes  été  sur  les  lieux  pour  la  faire  convenir 
des  deux  parts.  Tout  ce  pays  qui  était  dans  la  plus  grande 
joie  de  ce  que  vous  veniez  de  faire  pour  lui,  et  qui  regardait 
ses  espérances  comme  presque  consommées,  va  être  au 
désespoir.  ,Ie  suis  bien  assuré  que  vous  allez  employer  toutes 
vos  Inrces  pour  faire  tomber  ce  nouvel  (tbstacle.  Je  n'ai  pas 
vu  le  nouveau  mémoire  de  la  ferme.  Mais  ce  qu'on  y  allègue, 
ipie  le  nouvel  arrangement  favorise  la  contrebande,  ne  peut 
('■Ire  plus  laux.  Vous  avez  vu  le  local.. \insi  je  n'ai  pas  besoin 
(le  vous  (lire  qu'au  ciuilraire  rien  n'est  plus  facile  (pie  de 
gaiilei'  la  fiontière  par  le  fort  de  l'iM-luse  et  par  le  pont  de 
.Mijiiiix.  au  lieu  (pie  le  pays  lui-mèm  •.  Ii.miI  ouvert  sur 
l'etiJinger,  était  impossible  à  gai'der. 

Il  me  ])arait  très  important  de  découvrir  delà  part  de  qui 
ce  nouvel  (d)sla(le  est  suscité.  On  aura  donné  par-dessous 
main   qiieli|ue    mauvais    mémoire  à   la   ferme,   à  dessein  de 
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r.iire  manquer  la  réussite  en  vue  de  quelque  intérêt  particu- 
lier. Vous  avez  vu  que  quelques  personnes  n'en  étaient  pas 
d'avis;  notamment  moi,  qui  aurais  voulu  obtenir  davantage. 
Mais  je  me  suis  rendu  aussitôt  que  j'ai  su  qu'on  était  content, 
el  qu"on  avait  de  quoi  l'être  par  la  manière  dont  vous  aviez 
prévenu  l'inconvénient  que  je  craignais. 

Je  ne  vois  que  deux  personnes  qui  aient  intérêt  à  faire 
échouer,  et  que  deux  motifs  d'intérêt.  L'un  est  la  distribution 
du  sel  dont  les  avantages  diminueraient  quant  à  présent  '. 
L'autre  est  1&  libre  parcours  du  blé  dans  le  pays  même,  qui 
devient  une  suite  de  la  libération,  au  moyen  de  laquelle 
on  n"auia  plus  besoin,  comme  ci-devant,  de  permissions  qui 
au  lieu  d'être  données  gratis,  peuvent  n'avoir  pas  toujours  été 
données  ainsi  -.  Je  no  vous  en  dis  pas  davantage  ;  et  ceci  même 
n'est  qu'entre  nous  deux. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur,  etc. 

Brosses. 

Dijon,  13  octobre  1761. 

Permettez  que  je  vous  dise  encore  un  mot  d'une  autre 
alîaire,  par  lequel  vous  verrez  que  je  ne  suis  pas  prévenu 
contrôles  deux  personnes  ci-dessus.  Le  sieur  Sédillot  m'écrit 
avec  de  grandes  instances  pour  vous  recommander  un 
mémoire  venu  de  M.  d'Ormesson,  sur  ce  qu'on  veut  l'imposer 
à  la  taille,  quoiqu'il  soit  reçu  dans  le  corps  de  la  noblesse. 
Vous  verrez  ses  raisons  que  je  crois  bonnes.  Il  accuse  de  ceci 
le  sieur  Fabry,  qui  est  en  elfet  son  ennemi.  Je  vois  ces 
deux  hommes  fort  contrepointés  de  longue  main.  Fabry 
avait  mis  de  son  côté  M.  de  Fleury  qui  m'a  souvent  fait  des 
plaintes  de  Sédillot;  et  peut-être  étaient-elles  quelquefois 
fondées,  mais  enfin,  ce  n'est  pas  de  cela  dont  il  s'agit  ici. 
S'il  délinque,  il  faut  le  punir  par  l'endroit  où  il  pèche,  non 
par  un  autre  qui  n'a  rien  de  commun.  Je  ne  puis  approuver 
que  Fabry  le  persécute.  C'est  un  bon  homme,  et  pour  moi, 
je  ne  peux  dire  que  je  l'aie  trouvé  personnellement  en  faute. 
J'ai  même  fait  quelques  démarches  pour  les  réconcilier. 
Fabry  a  trop  de  vues,  et  voudrait  trop  réunir  de  choses  en 
sa  personne.  Du  reste,  Fabry  est  un  homme  capable,  intelli- 


1.  Ceci  est  pour  Sédillot. 

2.  Et  ceci  pour  Fabry. 
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gcnt,  liicii  .111  r.iif  ilii  pays,  Ixmi  ;i  omploycr  avec  quelques 
restriclions;  ciilic  aiilics.tk-  m-  lui  pas  tenir  la  Lijuin>ie  trop 
longue.  Mais  personne  n'est  parlait  do  tuul  point,  et  vous 
savez  vous  servir  des  gens  en  ce  qu'ils  sont  bons  :  il  est 
presque  ini[)ossible  d'en  trouver  qui  soient  parfaitement 
désintéressés.  .le  vous  parle  ouvertement,  h'  les  aime  tiius 
deux  et  désire  fort  avoir  occasion  de  les  obliger  :  mais  avant 
tout,  la  justice,  la  vérité,  et  le  bien-être  du  peuple  préfé- 
rable à  celui  des  particuliers  '. 

Trudaine,  qui  n'avait  point  le  génie  des  petites  villes, 
se  réserva  de  tout  finir  par  un  règlement  général 
sur  les  l)lés,  qu'il  méditait  avec  le  contriMeur  Berlin. 
Une  déclaration  du  2')  mai  1703  servit  en  effet  de  i)ré- 
face  à  des  libertés  plus  étendues,  et  allant  jusqu'à 
l'exportation  sous  les  réserves  nécessaires. 

Ce  fut  pour  Voltaire  l'occasion  d'un  nouvel  effort.  Un 
assez  long  mémoire,  remis  à  M.  de  Villeneuve  en  avril 
de  1764,  montra  l'état  des  laboureurs  dans  le  canton  : 
une  coupe  de  semailles  ne  leur  produisait  c{ue  deux 
coupes  de  bénéfice,  et  en  frais  de  culture,  elle  leur 
coûtait  19  livres  10  sous.  Ces  deux  coupes  se  vendaient 
au  marclié  de  Collonges  16  livres,  et  18  livres  au  marché 
de  Gex;  pour  tirer  un  profit,  il  leur  aurait  fallu  vendre 
au  marché  de  Genève,  où  ces  quantités  valaient  24  livres, 
mais  qui  leur  était  interdit.  Aussi  abandonnaient-ils  la 
culture  pour  servir  en  journées  à  la  ville,  et  quand  ils 
en  avaient  les  moyens,  travailler  en  qualité  d'horlogers 
et  de  lapidaires.  Le  nombre  des  charrues,  en  vingt-cinq 
ans,  avait  diminué  de  moilii-,  dans  ce  pays  déjà  déix'uplé 
par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes;  et  le  poids  des 
impôts  s'aggravait  d'autant  «  parce  que  toutes  les 
charges  des  terres  incultes  et  des  habitants  qui  man- 
([uent  retombent  sur  les  terres  cultivées  et  sur  le  pou 
d  habitants  qui  restent  ». 

.Mais  les  iléfeuses,  établies  pour  maintenir  l'abon- 
dance  des  grains   dans  le  royaume,  parvenaient-elles 

1.  Ain,  C.   1014. 
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à  leur  but?  «  Premièrement,  elles  n'ont  pas  empêché, 
dit  Voltaire,  qu'il  ne  sortit  la  môme  quantité;  leur 
\inique  etTet  a  été  de  faire  hausser  le  prix  du  blé  dans 
(  ienève  »,  et  la  différence  a  été  encaissée  par  les  marchands 
suisses  et  savoyards,  approvisionnés  en  France  par  la 
contrebande.  «  Il  y  a  plus;  dans  les  temps  de  disette, 
les  habitants  sont  privés  des  blés  envoyés  à  Genève  de 
la  Franche-Comté  et  de  la  Bresse,  qu'il  pourraient 
acheter  sur  la  route;  ils  sont  alors  forcés  de  se  fournir 
à  Genève,  et  de  payer  l'augmentation  causée  par  les 
défenses.  »  Sur  le  premier  point,  le  philosophe  était 
incomplet  :  car  les  gens  de  Gex,  en  tout  temps,  versaient 
leurs  blés  en  fraude,  dans  le  mandement  de  Peney, 
petite  enclave  genevoise;  mais  sur  le  second,  Fédit  du 
19  juillet  1764  lui  donna  satisfaction  :  la  liberté  d'expor- 
tation fut  accordée  aux  Français,  tant  que  le  blé,  dans 
les  pays  frontières,  et  durant  trois  marchés  consécutifs 
n'atteignait  pas,  par  quintal,  le  prix  de  12  livres  10  sous. 
Le  pays  de  Gex  n'était  pourtant  pas  délivré  des 
«  alguazils  ».  En  vain  le  président  de  Brosses  fit-il  pré- 
senter par  les  États,  et  adopter  par  M.  de  Trudaine, 
l'ancien  projet  du  sel  forcé,  à  raison  d'un  minot  par 
10  personnes  à  24  livres  le  minot;  en  vain  réclama-t-il 
la  protection  de  Mgr  de  la  Marche,  pour  ne  pas  com- 
promettre lui-même  son  prestige  dans  le  pays  :  les 
fermiers  se  moquèrent  de  ses  craintes,  ajoutant  que 
leurs  observations  avaient  bien  quelque  poids  ^  Ils  ne 
s'inquiétaient  pas  même  de  la  contrebande,  qui  par- 
fois se  l'aisait  par  des  bandes  de  80  hommes  armés,  avec 
des  chevaux  de  bât,  porteurs  de  tabac  et  d'indiennes, 
le  tout  au  compte  des  marchands  de  Genève,  et  sous  les 
auspices  des  banquiers,  qui  leur  prêtaient  à  la  grosse 
aventure  :  il  est  vrai  que  les  employés  des  fermes  pas- 
saient pour  complices  aux  yeux  de  tous-.  L'une  de  ces 

1.  Ain,  G.  1024  et  A.  N.,  H,  174. 

2.  AIT.  étr.,  Genève,  Tl,  f°'  229,  301,  etc.  Le  taux  du  prôt  variait 
entre  12  et  15  0/0.  Cf.  Cliapuisat,  le  Commerce  et  l'Industrie  à  Genève 
pendant  la  domination  française,  Genève  et  Paris,  1908. 
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bandes,  en  1765,  mil  les  châtelains  de  Ferncy  dans 
une  alarme  assez  vive  :  le  28  janvier,  à  quatre  heures 
du  soir,  entra  dans  le  village  »  un  homme  habillé  de 
gris,  grand,  marqué  de  petite  vérole,  i)orlant  un  cha- 
peau uni,  allant  à  Genève  sur  un  cheval  gris.  11  s'in- 
forma sur  la  z'outeàqui  appartenaient  les  maisons  qu'il 
voyait.  Cela  rcssendîlait  fort  à  M.  Mathieu.  »  ^'oltaire, 
avisé  déjà  par  Fabry,  se  mit  aussitôt  sur  la  défensive, 
armant  tous  ses  domestiques,  et  jusqu'à  son  commensal, 
le  père  Adam,  «  qui  ne  tirait  pas  lual  son  (-oup  de  fusil  ». 
La  troupe,  en  effet,  passa  le  lendemain  matin  à  cinq 
heures,  d'autant  plus  redoutée  qu'on  la  disait  conduite 
par  la  sa'ur  de  Mandrin.  «  Si  cela  est,  déclara  le  poète, 
il  faudrait  un  bataillon  à  Gex.  » 


Ce  ne  fut  pas  un  bntaillon,  mais  deux  régiments, 
infanterie  et  cavalerie,  que  comme  on  sait  envoya  le 
duc  de  Choiseul,  avec  mission  d'intercepter  le  com- 
merce de  la  République.  Tout  d'abord,  ce  renfort  aux 
commis  des  gabelles  ferma  aux  paysans  de  Gex  le 
débouché  de  leurs  denrées.  Mais  peu  de  temps  après, 
la  sortie  fut  autorisée  pour  le  laitage  et  les  légumes  ; 
à  la  (in  de  17(17  linterdiction  générale  était  levée,  et 
en  1768,  devant  l'abondance  delà  récolte,  l'exportalioii 
l)ermise,  portée  même  à  de  telles  quantités  que  l'inteu- 
daiît  dut  la  retenir.  D'autre  part,  le  pays  gagnait  à 
l'occupation  militaire  d'entrer  dans  le  ressort  du  duc 
de  Choiseul.  Ce  ministre,  qui  dans  l'été  de  1766  avait 
reçu  la  visite  de  Faj)ry,  demanda  des  mémoires  à  Hen- 
nin, et  lit  une  démarche  auprès  du  couti'ôleur  général. 
Mais  celui-ci  ne  voulut  pas  «  gêner  la  ferme  sur  ce 
point  )'.  Le  résident  se  borna  à  surveiller  la  contrebande, 
celle  du  moins  des  bandes  armées,  à  empêcher  leur 
passage  sur  le  territoire  de  la  Répul)lique  et  à  recher- 
cher les  marchaiuls  suspects  de  les  commanditer  '. 

1.  .\ir.  élr.,  Genève,  73,  74  et  7o. 
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Quoique  la  récolte,  en  1761),  eût  été  médiocre,  les 
Français  exportèrent  comme  l'année  précédente;  ils  se 
trouvèrent  manquer  en  juin  1770.  «  Le  peuple  alors,  dit 
Voltaire,  fut  dans  le  cas  de  Mlle  Bernard  qui  avait 
vendu  ses  chemises  et  ses  draps  pour  acheter  un  col- 
lier; elle  fut  obligée  de  vendre  son  collier  à  perte 
pour  avoir  des  draps  et  des  chemises  ^  »  La  disette,  en 
effet,  avait  entièrement  retourné  les  idées  économiques 
du  philosophe.  Formé  à  l'école  des  Paris,  il  avait  cru 
jusqu'alors,  avec  tous  les  négociants,  que  la  liberté 
seule  assurait  par  la  concurrence  l'abondance  des  mar- 
chandises et  la  justesse  de  leur  prix,  le  commerce 
tendant  de  lui-même  à  trouver,  comme  l'eau,  son  niveau. 
Depuis  qu'il  était  à  la  campagne  et  voyait  le  pain  à  six 
sous  la  livre,  tandis  que  Genève,  par  son  grenier  public, 
ne  le  vendait  que  trois  sous  et  demi,  et  pouvait  encore 
en  fournir,  chaque  jour  de  marché,  50  000  livres  aux 
gens  de  Gex  et  de  Savoie,  il  était  devenu  prohibitif.  On 
doit  dire  que,  pour  une  ville  sans  territoire  rural,  les 
magasins  de  Genève  étaient  sagement  administrés  : 

La  République  les  forme  et  les  entretient,  dit  Hennin,  et 
pour  siil)vcnir  aux  frais  et  écouler  les  anciens  blés,  on  oblige 
les  aubergistes  et  les  boulangers  qui  vendent  au  public  à 
n'employer  que  le  blé  du  magasin.  Leur  pain  est  fixé  pour 
toujours  à  4  sols  du  pays.  Chaque  particulier  est  le  maitre 
d'aclieter  du  blé,  de  le  faire  moudre,  pétrir  et  cuire  chez  lui 
ou  chez  le  boulanger,  et  n'a  recours  aux  greniers  publies  que 
lorsqu'il  ne  peut  pas  se  procurer  du  pain  à  un  prix  au-des- 
sous de  celui  qui  se  fait  avec  le  blé  de  ces  greniers-. 

La  récolte  de  1770  fut  encore  plus  mauvaise  :  le  pain 
manqua  dès  novembre,  et  pour  la  première  fois  depuis 
deux  cents  ans,  Genève  se  vit  menacée  de  famine; 
l'exportation  était  défendue  en  Savoie  comme  en 
France,  où  le  contrôleur  général  avait  interdit  jusqu'à 

1.  Dictionnaire  philosophique,  art.  Blé. 

2.  Genève,  78,  i"  223. 
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la  sorlic  dos  l)lés  éf rangers  arrivés  par  Marseille;  si 
bien  que  la  RépiiMique  dut  fixer  très  bas  les  quantités 
à  recevoir  i)ai'  chaque  famille,  et  ordonner  aux  ouvriers 
étrani^ers,  niènie  servant  chez  les  Genevois,  de  se  pour- 
voir de  pain  à  six  sois  et  non  à  quatre  comme  les  autres 
habitants  '.  Môme  disette  à  Gex  :  le  blé  aux  environs 
de  50  livres  le  setier  -,  le  pain  blanc  à  9  sous  la  livre, 
«  malheur  très  petit  pour  moi,  disait  Voltaire,  mais  fort 
grand  pour  le  peuple.  »  Pour  soulager  la  pnnincc,  il 
imagina,  selon  les  idées  du  temps,  de  remplacer  la  l'arine 
l)ar  dautres  substances.  «  Je  soutiens,  écrit-il,  que  mon 
pain,  moitié  pomme  de  terre  et  moitié  froment,  est 
tout  aussi  blanc,  et  plus  nourrissant  et  plus  savoureux 
que  le  pain  de  Gonesse.  »  Mais  le  mélange  étant  difficile 
à  pétrir  et  les  boulangers  ne  voulant  ])as  prendre  cette 
peine,  le  philosophe,  dans  ses  vues  de  bicnfaisanci',  dut 
faire  venir  'JOO  coupes  de  blé  de  Sicile  :  il  les 
distribua,  dit  Wagnières,  au-dessous  du  prix  d'achat. 
Enfin,  il  fut  attentif  à  l'exportation. 

Devant  la  rareté  des  vivres,  et  les  i)rovisions  que  les 
marchands  faisaient  en  conséquence,  des  ijruits  d'ac- 
caparement couraient  le  populaire;  et,  ce  qui  est  le 
plus  grave,  ils  étaient  accueillis  i)ar  les  gens  en  place, 
rinlendant  de  Dijon  et  le  résident  à  Genève.  On  accu- 
sait surtout  un  cerlani  Cambessedès,  établi  à  Genlhod, 
de  faire  i)asser  à  l'étranger  tout  le  blé  du  pays  de  Gex, 
sous  prétexte  de  fournir  de  pain  la  garnison  de  Versoix, 
et  de  farine  le  boulanger  de  la  ville,  son  beau-frère; 
ses  achats  avaient  fait  monter  à  un  seul  marché  le  blé 
de  8  livres  par  setier,  et  les  commis  des  fermes, 
après  six  semaines  de  trafic,  avaient  arrêté  une  nuit, 
sur  un  chemin  de  traverse,  cinq  voilures  chargées  de 
.)2  coupes  de  blé,  que  les  conducteurs  dirent  lui  être 
destinées.    Voltaire    aussitôl,    envoya    son    regret  au 


1.  Gi'iirvc.  1\),  f-  :î8:i,  :!•)().  427. 

2.  Le  sclicr  v.ilail  oiivirnn  ;)0  litres,  48  à  (lex,  5i  à  F'erncy  et  à 
Genève. 
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directeur  des  vivres  qu'un  Genevois  fût  boulanger  des 
troupes,  et  son  espérance  de  voir  bientôt  achevés  les 
fours  de  Versoix.  A  la  vérité,  il  ne  prenait  part  à  cette 
affaire  que  par  intérêt  pour  son  protégé  Racle,  entre- 
preneur des  travaux  du  port,  qui  dans  les  commen- 
cements y  avait  installé  boulanger  un  sien  beau-frère  *. 

Mais  dès  qu"on  voulait  délivrer  le  pays  des  gabelles, 
il  était  imprudent  d'appeler  au  zèle  des  commis.  Les 
fermiers  généraux  ressentirent  ce  nouvel  avantage  et 
s'en  prévalurent  auprès  de  l'abbé  Terray.  Celui-ci.  ferme 
prohibitif,  reconnut  sans  difficulté  la  surveillance  des 
blés  comme  un  obstacle  insurmontable  au  retrait  des 
brigades  :  leur  autorité  fut  bientôt  renforcée  par  la 
remise  en  vigueur  des  anciennes  défenses,  arrêts  de 
Parlement  et  ordonnances  d'Intendants. 

Malgré  la  cherté  croissante  des  grains,  qui.  en  avril  71 
atteignaient  le  prix  de  60  livres  par  setier,  des  enlève- 
ments de  400  coupes  se  faisaient  chaque  semaine  au 
marché  de  Gex  et  autant  à  celui  de  Collonges,  quan- 
tités bien  supérieures  à  la  consommation  des  Gessiens 
que,  sur  de  nombreux  précédents,  on  soupçonnait  de 
contrebande.  Une  autre  voie  pour  les  fraudes  étaient 
les  moulins  de  la  frontière  :  des  marchés  de  Saint- 
Claude  et  de  Clairvaux,  les  meuniers  tiraient  des  quan- 
tités considérables,  qu'aussitôt  ils  versaient  à  l'étran- 
ger, sous  couleur  que  Savoyards  et  Suisses  avaient 
pour  usage  de  moudre  leurs  grains  en  France.  Contre 
ce  dernier  trafic,  on  obligeait  les  étrangers  à  déclarer 
aux  fermes  les  grains  apportés  aux  moulins  :  encore  la 
mesure  était-elle  inefficace,  car  on  voit  l'Intendant,  au 

1.  A.  .V.,  H,  174.  Ce  beau-frère,  ayant  fait  faillite,  dut  céder  son 
bail  au  parent  de  Cambessedès,  lequel  débuta  par  donner  crédit 
aux  ouvriers  de  Racle,  et  .se  vit  répéter  le  prix  des  fours  par 
l'entrepreneur  (]uand  il  présenta  la  facture.  Il  était  essentiel  pour 
Racle  que  les  Cambessedès  fussent  ruinés  et  quittassent  le  pays 
parce  (jue  de  cette  manière,  1°  il  était  payé  de  la  construction  des 
fours  exécutés  ]iour  son  beau-frère;  2°  il  réintégrait  le  dit  beau- 
frère  comme  manutentionnaire  des  troupes  dans  les  mêmes 
fours,  qu'il  se  ferait  payer  une  seconde  fois  par  l'État. 
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mois  de  juin  74,  interdire  au  seigneur  de  Crassier, 
protégé  de  Voltaire,  de  moudre  d'autres  grains  (\ur 
ceux  de  sa  banalité.  Mais  contre  les  enlèvements  aux 
marchés,  les  précautions  des  autorités  étaient  tout  à 
fait  illusoires.  Aucun  particulier,  d'après  l'ordonnance, 
ne  i)Ouvait  acheter  sans  cortilical  de  son  besoin,  dressé 
et  daté  par  le  }i\<j;v  et  le  curé  de  sa  paroisse;  établi 
à  son  nom,  ce  certilical  mentionnait  le  nombre  des 
personnes  à  sa  charge,  la  quantité  des  terres  à  grains 
cultivées  par  lui;  de  plus,  nul  enlèvement  n'était  permis 
au  marché  sans  le  visa  du  syndic  du  tiers,  nul  trans- 
port sans  acquit-à-caulion,  inscrit  par  la  ierine  au  bas 
du  certilicat.  Après  tant  de  soins,  il  ai-rivait  que  les 
habitants  faisaient  au  marché  deux  et  trois  voyages 
dans  le  même  jour;  que  les  notables  souvent  intéressés, 
donnaient  des  cerlificals  de  complaisan(-e;  tpie  Kabry, 
comme  subdélégué,  accordait  aux  Genevois  de  cer- 
taines facilités  pour  exporter  les  blés  prétendus  de 
leurs  dîmes,  et  comme  syndic,  tantôt  fermait  les  yeux, 
moyennant  pourboire,  tantôt  détaillait  chaque  certificat 
en  plusieurs,  qu'il  se  faisait  payer  à  chaque  fois.  Tels 
étaient  les  profits  de  la  contrebande,  qu'en  une  année, 
les  habitants  Gessiens,  au  nombre  de  8  000,  enlevèrent 
au  marché  de  Saint-Claude  20  409  quintaux.  Quelques- 
uns,  par  dépit,  curent  beau  dénoncer  en  termes  vagues 
les  officiers  du  bailliage  à  l'abbé  Terray,  et  celui-ci, 
soupçonner  ces  officiers  et  leurs  cavaliers  de  maré- 
chaussée d'iiitelligence  avec  les  fraudeurs,  par  les 
mains-levées  qu'ils  donnaient  aux  saisies  :  Fabry  sut 
faire  reconnaître  par  le  ministre  La  ^>illière,  la  faus- 
seté des  plaintes;  ordre  fut  donné  de  mettre  en  prison 
les  plaignants,  «  jusqu'à  ce  qu'on  juge  convenable  de 
les  élargir  '.  » 

1.  Côte-d'Or,  C.  1H3(;.  llciiniu  (Gencvt',  80,  P  300)  donne  de 
curieux  détails  sur  le  rôle  de  Fabry  :  «  les  ofliciers  du  bailha^e 
ne  sont  pas  trop  en  état  de  suivre  les  détails  de  la  police  des 
grains:  d'ailleurs  accouluniés  à  voir  tout  faire  dans  le  jiays  par 
le  subdélégué,  qui  est  en  inônie  temps  syndic  des  Klals  et  maire 


LA  DESUNION  DES  FERMES  GENERALES.       283 

Jamais  l'autorité  des  fermes  ne  fut  si  tracassière  que 
pendant  ces  années  71  à  74,  irritée  qu'elle  était  encore 
par  Ihostilité  du  pays,  et  intéressée  par  le  profit  des 
amendes,  qui  revenaient  aux  commis  :  sur  cent  saisies 
qu'ils  faisaient,  il  n'y  en  avait,  de  leur  aveu,  pas  deux 
de  justes;  et  ces  vexations  ne  tombaient  que  sur  les 
paysans,  trop  faibles  pour  les  dénoncer,  trop  pauvres 
pour  les  prévenir.  En  1772  près  de  cent  personnes 
étaient  incarcérées  pour  contrebande  K  Tout  partisan 
qu'il  fût  de  la  prohibition,  Voltaire  dut  à  plusieurs 
reprises  intervenir  en  faveur  de  ses  protégés.  Un  jour 
c'est  un  charpentier  de  Ferney,  qui,  revenant  d'acheter 
à  Gex  de  quoi  ensemencer  son  champ,  se  voit  saisir 
par  les  commis  son  cheval  et  son  blé,  faute  de  présenter 
un  acquit-à-caution.  Une  autre  fois,  la  boulangère  du 
village  elle-mênle  manque  de  blé  pour  fournir  ses 
pratiques.  Mais  le  plus  funeste  était  un  vieil  arrêt  du 
Parlement  de  Besançon,  qui  portait  défense,  à  peine 
de  mort,  de  transporter  des  grains  et  des  légumes 
hors  du  royaume.  On  voit  le  philosophe  réclamer  pour 
un  pauvre  diable  de  Sacconex,  marchand  de  lait 
d'ànesse  à  Genève,  à  qui  les  commis  ont  saisi  ses  bêtes, 
parce  qu'elles  portaient  dans  une  musette  le  son  de  leur 
repas.  Ces  manœuvres  se  continuèrent  jusqu'à  l'arrivée 
de  Turgot  au  Contrôle  général;  et  encore  ne  cessèrent- 
elles  pas  aussitôt,  car  ce  ministre,  pendant  quelque 
temps,  dut,  lui  aussi,  tenir  la  main  à  l'exportation. 

de  Gex,  homme  actif  et  qui  ne  se  soucie  pas  d'avoir  des  collabora- 
teurs... M.  Fabry,  qui  dispose  du  marché,  se  montre  très  difficile 
pour  permettre  d'acheter.  Un  paysan  a-t-il  besoin  de  (juatre 
coupes  de  blé,  on  lui  en  accorde  une  ou  deux,  il  perd  sa  journée 
et  est  obligé  de  revenir  au  marché  suivant,  incertain  d'obtenir  la 
permission  d'acheter.  Le  blé  qui  reste  est  emmagasiné  au  giand 
déplaisir  des  propriétaires  ((ui  comptaient  vendre  tout  ce  qu'ils 
avaient  apporté  et  qui  sont  obligés  de  faire  un  nouveau  voyage. 
Un  gentilhomme  du  pays  qui  a  beaucoup  de  blé  m'a  dit  i|u'il 
aimait  mieux  le  garder  que  de  le  mettre  ainsi  à  la  disjjosition  du 
subdélégué...  » 

1.  Genève,  80,  f°»  306  et  81,  î°  457. 
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LJu  (les  premiers  actes  de  Turgol  fut  un  arrêt  du 
conseil  du  13  septembre  1774,  rétablissant  la  circula- 
tion libre  des  blés  dans  le  royaume.  Voltaire  alors 
devint  partisan  aussi  chaud  de  la  liberté  qu'il  l'avait 
été  de  la  prohibition.  I)ans  un  Petit  écrit  sur  l'arrêt  du 
Conseil,  il  célèbre  le  ministre,  au  nom  de  tous  les  culti- 
vateurs, de  n'être  plus  obligés  de  porter  le  blé  au 
marché  pour  le  vendre.  Trois  mois  plus  tard,  dans  la 
Diatribe  à  l'auteur  des  Éphémérides,  il  exprime  la  joie  de 
la  province  :  ((  Une  douzaine  de  laboureurs,  mes  frères, 
lisaient  cet  édit  sous  un  de  ces  tilleuls,  qu'on  ap[)elle 
chez  nous  un  rosny,  parce  que  Rosny,  duc  de  Sully,  les 
avait  plantés.  Comment  donc!  disait  un  vieillard  plein 
de  sens,  il  y  a  soixante  ans  que  je  lis  des  édits;  ils  nous 
dépouillaient  presque  tous  de  la  liberté  naturelle  en 
style  inintelliij^ible;  et  en  voici  un  qui  nous  rend  notre 
liiierlé.  et  j'en  entends  tous  les  mots  sans  peine!  \<n\h 
la  première  fois  chez  nous  qu'un  roi  a  raisonné  avec 
son  peuple;  l'humanité  tenait  la  plume  et  le  roi  a 
signé.  » 

C'est  que,  dans  les  dispositions  du  nouveau  ministre, 
le  poète  voyait  l'occasion  la  plus  favorable  de  désunir 
enfin  le  pays  de  Gcx  des  fermes  générales.  Turgot  était 
célèbre  pour  avoir,  dans  son  intendance  de  Limousin, 
remplacé  par  la  cotisation  l'impôt  en  prestation  des 
corvées  :  dès  janvier  1771j,  Voltaire  écrivait  à  Trudaine 
que  les  fermes  se  trouvant  en  perte  chaque  année  de 
7  à  8  000  livres  par  leurs  frais  de  régie,  il  serait  avanta- 
geux pour  elles  de  recevoir  une  somme  de  120  000  livres 
que  la  province  eût  payée  par  cotisation.  Il  revint  sur 
celte  idée  dans  un  mémoire  transmis  le  24  mars  à  M.  de 
X'aincs,  premier  commis  du  contr»">le  géiu''ral,  mémoire 
élidior*'  par  les  Ktats  de  Gex  ',  mais  où  il  demandait, 

1.  i'.v.  nicmnire,  qui  figure  dans  les  éditions  de  ses  a-uvres, 
n'est  pas  de  Voltaire. 
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par  une  apostille  concise,  «  de  jouir  des  mêmes  droits 
({ue  (ienève,  c'est-à-dire  de  pouvoir  faire  venir  des  pro- 
vinces méridionales  de  la  France  toutes  les  marchan- 
dises nécessaires  C|ui  arrivent  à  Genève  par  transit, 
franches  de  toutes  impositions  »,  notamment  les  épices 
et  draperies.  «  Le  pays  de  Gex  n'a  pu  jusqu'ici  avoir 
un  seul  marchand.  11  est  obligé  d'acheter  tout  à  Genève. 
Ainsi,  rétranger  s'enrichit  continuellement  aux  dépens 
de  la  France.  »  Ce  n'est  pas,  dans  le  fond,  qu'après 
l'expérience  tentés  à  Versoix,  Voltaire  se  fit  illusion 
sur  le  commerce  à  venir  de  la  province.  Mais  il  savait 
ce  point  fait  pour  éveiller,  retenir  le  gouvernement,  et  il 
le  présenta  de  nouveau  dans  des  Notes  du  mois  de  juin. 
La  réponse  du  ministre  dépassa  toute  espérance  :  il 
avait  lié  cette  affaire  à  l'abolition  des  corvées  qu'il  pré- 
parait pour  tout  le  royaume,  et  non-seulement  il  promit 
de  libérer  la  province  des  gabelles,  mais  il  stipula 
qu'elle  pouvait  convenir  d'un  prix  pour  l'achat  de  son 
sel  avec  les  fermes  générales;  et  dans  la  revente  de  ce 
sel.  Voltaire  entrevit  le  moyen  de  payer  à  la  fois  les 
dettes  de  la  province,  l'indemnité  de  la  ferme  et  l'entre- 
tien des  chemins,  auquel  il  était  pourvu  jusque  là  par 
la  crue  de  8  sols  pour  livre  sur  le  sel.  Aussi  ne  négli- 
gea-t-il  aucune  des  petites  finesses  qui  pouvaient  con- 
cilier encore  le  Contrôle  général.  Sa  correspondance 
de  l'été  75  est  pleine  de  louanges  pour  le  ministre  phi- 
losophe, de  pointes  à  l'endroit  de  Necker,  qu'il  n'avait 
pas  moins  célébré,  comme  prohibitif,  les  années  précé- 
dentes. Le  jour  de  la  Saint-Louis,  il  y  eut  à  Ferney, 
selon  l'habitude,  cavalcade,  banquet,  illuminations; 
mais  les  divertissements,  cette  fois,  étaient  tournés  à  la 
llatterie  :  les  jeunes  gens  du  village,  formés  en  compa- 
gnie de  dragons  et  d'infanterie,  concouraient  à  des 
prix  d'arquebuse,  dont  l'un  était  une  médaille  d'or  à 
l'effigie  du  seigneur,  l'autre  une  médaille  en  l'honneur 
de  Turgot  portant  au  revers  la  devise  Regni  tntamen. 
Elle  fut  gagnée  par  Mme  de  Saint-Julien,  amie  du 
ministre,  qui  voulut  bien  la  porter  à  son  cou. 
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Cci)cii(l;iiil  Ii's  foiniiiis  dos  fermes,  tout  en  (ioniiiiiil 
la  (If'smiioii  crMumc  iini)Ossilil(',  parce  qiw  les  provinces 
frontières,  l'Alsace,  la  Franclie-Comlé,  l'eussent  à  leur 
tour  réclamée,  redoublaient  dardeur  el  de  vexations. 
Une  pauvre  femme  qui  venait  d'aclieter  des  langes  à 
Genève,  vit  son  enfant  mis  à  nu,  les  langes  confisqués, 
et  soi-m«'''tne  maltraitée,  sons  pr<''texle  que  les  langes 
faisaient  un  objet  de  contrebande.  Les  personnes  les 
plus  respectables  n'étaient  point  épargnées.  Le  briga- 
dier de  Sacconex  osa  fouiller  au  passage  du  coclie 
trois  religieuses  hospitalières  de  Saint-Claude,  accom- 
pagnées de  leur  supérieure,  et  devant  leurs  protesta- 
tions, leur  leva  publiquement  les  jupes. 

L'indemnité  réclamée  par  les  fermiers  généraux  fut 
deiiOOOO  francs,  que  Turgot  réduisit  de  10  000.  ^'oltaire 
considéra  cette  somme  comme  une  «  écorcherie  »  et,  le 
10  octobre  présenta  un  mémoire  au  nom  des  États,  où 
il  disait  que  la  ferme  ne  retenant  cliafiue  année  que 
7  000  livres  de  bénéfice,  une  somme  double,  soit  de 
14  à  15  000  livres,  serait  un  assez  beau  dédommagement. 
Là-dessus,  le  ministère  diminua  de  10  000  livres  encore 
rindemnité.  Mais  on  avait  eu  vent  à  Versailles  deTinten- 
tion  où  étaient  les  États  de  faire  un  profit  sur  la  revente 
du  sel  i)Our  lappliquei-  à  L'entretien  des  chemins  :  si 
bien  que  le  poète  dut  s'employer  auprès  de  Mme  de 
Saint-Julien,  de  Dupont  de  Nemours,  familiers  du 
ministre,  à  dissiper  ces  soupçons.  C'était,  disait-il,  un 
projet  des  États,  vieux  de  quinze  ans,  auquel  il  s'oppo- 
sait présentement,  et  de  toutes  ses  forces,  car  il  savait 
celle  idée  «  entièrement  contraire  aux  vues  de  .M.  Turgot 
et  de  M.  de  Trudaine,  qui  veulent  que  la  terre  paye 
toutes  les  dépenses,  parce  que  toutes  les  ressources 
viennent  d'elle.  »  Et  pour  achever  la  justification,  il 
adressait  le  12  novembre  un  mémoire  détaillé  :  il  y 
j>rouvait  que  la  ferme  n'avait  jamais  eu  plus  tie 
7  000  livres  de  produit  net:  il  comptait  à  iOOOu  livres 
la  somme  à  imposer  pour  les  chemins,  et  par  suite, 
il  déclarait  trop  forte  l'indemnité  de  30  000  livres.  Tou- 
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tefois,  quand  lari'rt  du  Conseil  fut  annoncé,  il  engagea 
les  États  à  l'accepter,  dans  lidéc  d'obtenir  lui-niènie 
de  Turgot  une  dernière  modération  : 

8  décembre  1775,  à  Ferney. 
Monseigneur, 

Il  faut  encore  que  nialiri'é  vos  immenses  travaux,  malgré 
les  miens  chélifs,  malgré  mon  petit  accident  qu'on  a  honoré 
du  nom  d'apoplexie,  et  peut-être  hélas!  malgré  votre  goutte, 
je  vous  fasse  encore  passer  deux  minutes  à  lire  mes  rado- 
teries.  Je  vous  dis,  comme  à  Monsieur  de  Trudaine  que  je 
vais  lundi  onze  du  mois  à  nos  Etats  faire  accepter  votre 
arrêt  purement  et  simplement  comme  la  bulle  Unigenitas, 
en  dépit  du  premier  ordre  de  l'Etat,  qui  est,  dit-on,  un  peu 
rénitent. 

Je  regarde  votre  arrangement,  non  seulement  comme  le 
salut  de  notre  petite  province,  mais  comme  experiinentum  in 
anima  vili  pour  faire  ailleurs  de  plus  grandes  opérations. 
L'article  des  corvées  surtout  est  l'avantage  du  royaume.  Et 
pour  vos  30  000  livres  aux  soixante  colonnes  de  l'État,  il 
faudra  bien  que  nous  les  donnions  puisque  vous  croyez  la 
chose  juste. 

Mais  après  avoir  accepté,  et  signé,  je  vous  demande  hardi- 
ment une  grâce  :  c'est  l'aumone.  Elle  est  de  droit  divin  bien 
plus  que  la  dime,  et  surtout,  bien  plus  que  l'indemnité  des 
trente  mille  livres.  Je  dis  à  chacun  des  soixante  publicains  : 
peccata  tua  eleemosinis  redime,  vous  êtes  maudits  dans 
l'Evangile  comme  dans  notre  pays,  tâchez  de  gagner  le 
royaume  des  cieux  en  vous  faisant  amicos  ex  mamonna 
iniquitalis. 

Oui  vous  empêchera.  Monseigneur,  de  faire  mettre  vingt- 
cinq  mille  au  lieu  de  trente  mille  dans  votre  édit?  Songez,  je 
vous  en  conjure,  que  nous  sommes,  de  compte  fait,  le  plus 
pauvre  canton  du  royaume,  que  nous  payons  tout  sur  le  fond 
de  nos  terres,  et  que  nos  terres,  couvertes  de  glace  pendant 
cinq  mois  de  l'année,  ne  rendent  pas  trois  pour  un.  Songez 
que  le  corps  des  fermiers  généraux  est  après  celui  des  Ber- 
nardins et  des  Bénédictins,  le  corps  le  plus  riche  du  royaume 
et  qu'une  aumône  de  cinq  mille  francs  ne  fut  jamais  mieux 
placée. 

D'ailleurs,  en  vérité,  ces  soixante  rois  des  aides  et  gabelles. 
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inôritt'iil-ils  l.nil  ilc  lilxT.ilitr  de  vitlrc  pari?  .Ne  savcz-voiis 
pas  tous  les  tdiirs  (piils  vciiloiil  vous  jmier,  et  tous  les  liniits 
ridiiiilcs  (|irils  luiil  courir?  N"cles-v(»iis  pas  pr«'»<'isém<'iil 
ilaiis  l(!  cas  où  clait  le  duc  de  Sully  quand  tant  de  financiers 
cl  de  supjtols  s'élevaient  contre  sa  iiroltilé  éclairée?  Il  est  bien 
juste  de  les  ciMidaniner  à  une  amende  de  cinc]  mille  francs 
(Ml  faveur  des  pauvies  de  (iex  qui  vous  bénissent. 

Nous  vous  supplions  surtout,  de  vouloir  bien,  en  faisant 
ce  traité  avec  les  soixante  rois  de  France,  leur  signilier 
de  retirer  leurs  troupes  au  premier  janvier.  Leurs  grenadiers 
jouent  de  leur  reste;  ils  se  croient  dans  un  pays  ennemi,  et 
ils  le  désolent.  Mais  surtout  peccala  tua  eleemosiids  rediine. 

Je  me  mets  à  vos  pieds  généreux,  et  mon  àme  particulière- 
ment se  met  aux  pieds  de  la  vôtre. 

Le  vieux  malade  de  Ferney. 
V.  '. 

Il  lui  fut  répondu  par  -M.  de  Vaines,  premier  commis  : 

A  Paris,  le  25  déiembrc  1775. 

J'ai  i(!uiis  sous  les  yeux  de  .M,  le  Contrôleur  général. 
Monsieur,  les  deux  lettres  dont  vous  m'avez  bonoré,  et 
jamais  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  avant  hier,  sans 
un  assez  gros  rhume  avec  de  la  fièvre  qui  m'a  empêché  de 
rien  l'aire  jiendant  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

Quebiue  édifiante  que  "soit  la  première  de  ces  lettres, 
.Monsieur,  M.  le  Contrôleur  général  n'a  pas  cru  devoir  se 
relâcher  de  la  quotité  de  la  somme  qu'il  avait  lixéeen  giande 
('onnaissance  de  cause  pour  le  prix  de  ce  que  lapportait  au 
Hoi  les  droits  qu'il  supprime  dans  le  pays  de  Gex.  Je  crois 
que  le  pays  y  gagnerait  encore  beaucoup,  quand  bien  même 
le  produit  net  des  fermiers  généraux  aurait  été  au-dessous 
de  celte  somme  puisque  ce  n'est  pas  le  produit  net,  mais  le 
produit  brut  qui  était  payé  véritablement  par  le  pays,  et  dans 
cette  supposition  ce  seiait  encoie  une  chose  très  heureuse 
et  pour  les  contribuables  et  pour  l'Ktat  si  les  peuples  payant 
moijis,  le  Roi  pfiuvail  percevoir  davantage.  Mais  ce  n'est  pas 
même  ici  le  cas,  et  M.  le  Contrôleur  général  a  jugé  que  ces 
30  000    livres    étaient    le    dédommagement  juste  de  ce  que 

1.  Bibliolhdque  d'Avignon,  autographes  llequien,  W. 
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j)(M(Jaii'iit  les  fonniors  généraux,  dont  le  piodiiil  a  été 
augmenté  depuis  17G0  par  les  sols  pour  livre  et  autres  addi- 
tions survenues  depuis. 

Les  fermiers  généraux  auraient  en  efl'et  acheté  le  royaume 
des  cieux  à  bien  bon  marché  s'il  ne  leur  en  avait  coûté  à 
chacun  que  80  livres  par  an,  et  ce  serait  bien  le  cas  de  dire 
qu'il  n'y  a  que  les  gens  riches  qui  font  de  bons  marchés. 
Mais  M.  U'  contrôleur  général  est  moins  occupé  du  soin  de 
leur  salut  que  de  leur  faire  rendre  justice,  et  encore  plus 
d'entretenir  entre  toutes  les  provinces  du  royaume,  grandes 
ou  petites,  la  proportion  d'impositions  qu'elles  doivent 
supporter  eu  égard  à  leurs  circonstances,  et  il  a  jugé  que  le 
pays  de  Gex,  loin  d'être  surchargé  par  cette  contribution, 
payerait  dans  le  fait  moins  qu'il  ne  payait  auparavant. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  serait  une  chose  très  heureuse 
pour  le  royaume  si  cet  exemple  pouvait  gagner  dans  quel- 
ques autres  provinces.  Tout  le  secret  de  notre  métier 
consiste  à  ce  que  les  peuples  soient  moins  surchargés  et  que 
le  Roi  reçoive  davantage.  C'est  comme  celui  du  maître  en  fait 
d'armes  dans  le  Bourgeois  gentilhomme  [qui]  consiste  à 
toujours  donner  et  ne  jamais  recevoir.  Mais  c'est  le  moyen  d'y 
parvenir  qui  est  difficile.  Combien  de  préjugés  faut-il  vaincre 
pour  cela,  et  de  préjugés  d'autant  plus  difficiles  à  attaquer 
qu'ils  n'ont  point  de  base!  On  serait  bien  heureux  si  on  avait 
toujours  à  traiter  avec  des  provinces  éclairées  sur  leurs 
propres  intérêts. 

Permettez,  Monsieur,  que  je  me  félicite  de  ce  que  cette 
négociation  m'a  mis  dans  le  cas  d'entrer  en  correspondance 
avec  vous.  C'est  un  avantage  que  je  regarde  comme  trop 
précieux  pour  ne  pas  chercher  à  le  conserver  le  plus  long- 
temps qu'il  me  sera  possible.  Vous  connaissez  tous  les  senti- 
ments d'admiration  et  d'attachement  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur,  etc. 

M.  le  Contrôleur  général  a  écrit  aux  fermiers  généraux 
pour  qu'ils  retirent  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  leurs 
établissements  et  l'Edit  est  envoyé  au  Parlement  de  Bour- 
gogne, qui,  à  ce  que  j'espère,  ne  fera  pas  languir  pour  l'enre- 
gistrement. 

A  M.  de  Voltaire  à  Ferney  ^ 

1.  B.  N.,  ms.  fr.  12  000,  f  .36,  original  non  signé. 

VOLTAIRE.  19 


290  VOLTAIRE,    SKir.MX'H    1)K    VlLLAf.E. 

Asseriililf's  le  11  df-ccmlirc  pour  d(''lil)(''r('r  siii  larirl 
du  Conseil,  les  Klals  ne  s'élaicnl  pas  leiiiis  sans  Itrigucs 
ni  conloslcs.  Los  uns,  devant  la  somme  de  iiO  000  livres 
à  payer  chaque  année  |)ar  la  province,  croyaient  n'avoir 
plus,  sous  la  charge,  «  qu'à  se  jeter  dans  le  lac  de 
Genève  »;  les  autres  s'inquiétaient  de  voir  une  com- 
pagnie déjà  formée  pour  payer  le  trihut,  et  fournir  de 
sel  ]v  pays,  compagnie  présentée  par  le  sieur  Lagros, 
bourgeois  de  Segny,  mais  dirigée  par  le  baron  Sédillol, 
ci-devant  receveur  du  sel  de  la  province,  et  le  sieur 
Lachaux,  receveur  du  domaine.  L'insistance  et  l'auto- 
rité de  Voltaire,  j)rés(Mit  à  la  séance,  firent  seules 
adoj)ter  les  j)lans  du  ministère.  11  explicpia  longuement 
que  riiidemnilé  était  une  affaire  de  conciliation,  qu'on 
ne  pouvait  forcer  les  fermiers  à  se  désister  des  droits 
stipulés  dans  leur  bail;  argument  décisif,  il  montra  aux 
ruraux  assemblés  la  plus-value  que  donnerait  aux 
terres  le  nouvel  arrangement;  il  les  engagea  surtout  à 
voler  par  politique  l'acceptation  d'une  voix  unanime, 
puisque,  dans  l'idée  du  ministre,  cette  affaire  n'était 
qu'une  ex[)érience  préliminaire  à  d'autr,cs  réformes. 
Malgré  l'opposition  des  privilégiés,  que  l'article  4 
imposait  sur  leurs  terres  en  proportion  de  leur  valeur 
réelle,  l'arrêt  fut  enfin  adopté,  purement  et  simphMuent, 
et,  selon  la  formule  de  N'ollaire,  «  avec  une  reconnais- 
sance respectueuse  ». 

Aussitôt  les  habitants  de  Gex,  les  paysans  des 
villages  voisins  qui,  en  foule,  attendaient  dans  la  rue  le 
résultai  des  délibérations,  tirent  éclater  leurs  trans- 
ports :  Vive  le  Roi  et  les  Klals  !  vive  M.  Tiirgol!  vive  M.  de  \  ol- 
laire!  Leurs  acclamations  redoublèrent,  et  s'accompa- 
gnèrent du  fracas  des  pétards  et  des  boîtes  quand- 
apparut  le  libérateur.  Les  dragons  de  Ferney,  en 
grande  tenue  et  sabre  au  clair,  présentèrent  des  lau- 
riei's  à  MM.  les  syndics,  ornèrent  de  rubans  les  che- 
vaux du  i)oète,  lui  firent,  jusque  che/  lui,  une  escorte 
trionq)hale.  Hien,  pour  M.  de  ^'oltaire,  n'était  moins 
imprévu  que  cette  pompe  villageoise  :  il  la  reçut  pour- 
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tant  avec  sensibilité,  avec  des  larmes  mêmes,  qu'au 
reste  il  répandait  aisément,  riant  à  part  soi  de  se  dire, 
comme  Mithridate; 

Et  mes  derniers  regards  ont  vu  fuir  les  commis. 

Mais  à  peine  le  grand  homme  était-il  parti,  que  Faln'y 
réunissait  à  nouveau  les  États  en  vue  de  demander 
une  réduction  de  l'indemnité  :  il  comptait  l'obtenir  du 
ministre  à  la  laveur  d'un  vote  de  14  000  livres  souscrit 
dans  la  même  séance  pour  le  remplacement  des  corvées. 
En  même  temps,  les  syndics  écrivaient  à  l'Intendant  : 

La  suppression  générale  des  corvées  est  assurément  un 
ouvrage  digne  de  la  sagesse  de  M.  le  Contrôleur  général, 
mais  cette  charge  si  onéreuse  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces du  royaume  est  très  légère  dans  le  pays  de  Gex  où 
l'hiver  est  fort  long,  et  où  conséquemment  le  paysan  a  plus 
de  temps  pour  travailler  aux  chemins  sans  prendre  sur  celui 
des  ouvrages  de  la  campagne.  D'ailleurs,  dans  létat  présent 
des  choses,  toutes  les  routes  du  pays  de  Gex  étant  presque 
achevées,  ce  n'est  jamais  qu'une  perte  très  insensihle  de 
trois  ou  quatre  jours  au  printemps  et  autant  en  automne.  11 
serait  hien  à  désirer.  Monsieur,  qu'il  fût  possihle,  vu  la  circons- 
tance particulière  où  le  pays  se  trouve,  de  laisser  suhsister 
encore  pour  quelque  temps  les  choses  sur  le  pied  où  elles 
sont  présentement,  et  ne  pas  ajouter  les  frais  d'entretien 
des  chemins  à  un  impôt  déjà  trop  considérable.  Si  nous 
avons  délibéré  de  faire  un  fond  pour  cet  objet,  c'est  pour  ne 
rien  faire  qui  put  arrêter  M.  le  Contrôleur  général  et  retar- 
der l'expédition  de  la  déclaration  i... 

Voltaire  fut  assez  mécontent  de  cette  démarche,  faite 
dès  qu'il  eut  <<  le  dos  tourné  »  :  du  moins  s'en  excusa- 
t-il  auprès  de  M.  Turgot.  Au  vrai,  il  n'était  pas  loin  de 
penser  comme  les  notables  du  pays  de  Gex  à  l'endroit 
des  corvées  «  dont  il  est  bien  plus  aisé  de  se  plaindre 
que  de  construire  les  chemins  nécessaires  ».  Et  il  était 
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encore  mieux  d'accord  avec  eux  pour  [)enser  que  la 
lil)éralion  obtenue  du  cùté  des  fermes,  les  choses 
devaient  rester  en  1  "état  dans  le  pays  :  car  les  réformes 
ont  moins  pour  objet  le  soulagement  des  peuples,  que 
la  commoililc  nu  le  iirofildc  ceux  fini  les  opèrent. 


Dès  le  1"  janvier  1770,  la  province  connul  les  incon- 
vénients de  sa  nouvelle  position.  D'abord  les  commis 
des  fermes,  pendant  les  quelques  jours  que  dura  leur 
déménagement,  se  donnèrent  la  consolation  d'entrer  à 
force  ouverte  dans  les  maisons,  d'attaquer  les  habitants 
sur  les  chemins,  et  d'en  conduire  plusieurs  en  prison 
les  fers  aux  mains.  I-lt  quand  ils  furent  installés  dans  les 
bureaux  du  Jura,  ils  regardèrent  le  pays  à  la  lettre 
r omnw  province  élrnmfcre,  s'op|)osant  à  l'entrée  en  France 
des  denrées  de  son  crû,  refusant  dy  laisser  pénétrer 
toutes  marchandises  dont  l'exportation  hors  du  royaume 
était  prohibée,  telles  que  les  blés,  bois  de  chauffage, 
charbons,  écorcès  nécessaires  -aux  tanneries,  etc.  Les 
Étals,  par  le  canal  de  Voltaire,  en  tirent  des  i-éclama- 
tions  très  illégales,  et  d'ailleurs  sans  trop  appuyer  :  car 
le  paysan  était  «  ivre  de  joie  »  de  ce  qu'on  «  ne  con- 
damnait plus  aux  galères  des  pères  de  famille  pour 
avoir  mis  dans  leur  marmite  une  poignée  de  sel  de 
contrebande  »  ;  et  les  notables  n'étaient  pas  moins 
réjouis  à  l'idée  que  la  délivrance  économique  empor- 
tait à  certains  égards  la  liberté  politique  et  qu'ils 
allaient  être  appelés,  comme  les  Suisses,  à  s'adminis- 
trer eux-mêmes. 

En  elfel,  l'arrêt  du  Conseil,  édicté  par  lettres  pateides 
du  22  décembre,  donnait  liberté  à  la  province  sur  trois 
points:  i"  l'achat  du  sel  et  du  tabac  dont  il  était  p(M'mis 
aux  habitants  de  se  pourvoir  où  «  bon  leur  semiderait  »  ; 
2"  la  répartition  et  recouvrement  par  les  syndics  de 
l'impôt  destiné  à  l'indemnité;  3"  la  répartition  et  recou- 
vrement de  l'impôt  en  remplacement  des  criies  du  sel 
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et  des  corvées,  ('omme  ces  deux  impôts  étaient  assis 
sur  la  trrro,  et  ([110  le  Parlement  de  Bourgogne  avait 
alors  pour  premiiu'  M.  do  Brosses,  propriétaire  au 
pays  de  Gex,  cette  compagnie  différa  l'enregistrement 
après  remontrances  sur  ces  deux  articles.  Elle  voyait, 
entre  les  propriétaires  et  les  non-propriétaires,  «  une 
prodigieuse  inégalité  de  traitement  »,  d'autant  plus 
choquante,  que  le  produit  des  récoltes  dans  le  pays 
n'égalait  pas,  d'après  elle,  celui  du  commerce  et  de 
l'industrie.  S'élevant  ensuite  à  des  considérations  géné- 
rales sur  la  charge  des  impositions  mises  dans  tout  le 
royaume  sur  les  seuls  fonds  de  terre  (car  l'affaire  du 
pays  de  Gex  en  était  l'essai),  elle  déclarait  la  chose 
«  impossible  dans  l'exécution,  par  les  dangers  ajïreux 
qu'elle  entraînait  avec  elle.  La  culture  des  terres  serait 
aliandonnée,  et,  en  admettant  que  les  cultivateurs  vou- 
lussent vendre  au  prix  qu'ils  le  devraient  leurs  denrées, 
ils  seraient  sur-le-champ  lapidés  par  les  gens  nécessi- 
teux qui  sont  en  si  grand  nombre.  L'émeute  et  la  sédi- 
tion éclateraient  alors  de  toutes  parts  '  », 
Turgot  répondit  au  premier  président  : 

Versailles,  le  23  janvier  1776. 

...  Je  A'ous  avoue  que  jo  ne  pense  pas  comme  vous  sur  la 
manière  de  repartir  cette  iniposilion.  Je  pense  que  celle  qui 
sera  la  moins  onéreuse  à  la  province  sera  sur  les  fonds  de 
terre.  Toutes  les  impositions  sur  les  consommations  dimi- 
nueront le  prix  de  l'industrie  et  leur  efîet  sera  en  consé- 
quence de  la  décourager.  Rien,  cependant,  ne  peut  être  aussi 
utile  à  la  prospérité  de  cette  petite  province  que  d'y  encou- 
rager l'industrie  et  le  travail.  Ce  que  vous  me  dites  du 
peu  de  valeur  des  fonds  de  terre  est  une  raison  de  plus,  à 
ce  qu'il  me  semble,  pour  chercher  à  y  attirer  les  arts  et  la 
main-d'œuvre  de  vos  voisins,  et  vous  ne  le  pouvez  qu'en 
leur  offrant  l'appât  d'une  vie  moins  chère.... 

Je  ne  puis  penser,  comme  vous,  que  les  propriétaires 
soient  lésés  par  cet   arrangement.  Je  crois  que  ce  seront 
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pux  qui  prniiteront  tlo  toute  rau^tncntiition  de  li(■lle^st' 
que  rindiistric,  (Icvcniic  plus  libre,  |inn;urera  à  la  province. 
Ils  vendront  mieux  les  jjioductions  de  leur  s<d  i|ui  |)rendioiit 
de  la  valeur  en  piopmiion  <le  laugnienlation  de  la  popula- 
tion et  de  la  consoniination.  ils  pourront  se  procurer  plus 
faeiienient  des  iiestiaux  et  toute  espèce  den/,'-rais;  et  je  ne 
doute  [tas  qu'ils  ne  soient  proMiplenient  dédoninia^'-i''S  des 
sactilices  (|u'ils  seiont  oblifi;és  de  l'aire  par  l'iuiposition  '. 

In  impôt  (le  consommation  eût  en  cfTcl  été  mieux  ù 
lavantat^e  de  M.  de  Brosses,  puisque  de  cette  manière, 
rien  n"eùt  changé  pour  ses  biens-fonds. 

A  (icx  même,  le  plus  pressant  était  le  besoin  de  sel. 
Los  États  avaient  d'abord  espéré  que  la  ferme  les  four- 
nirait au  même  prix  cjne  les  Genevois  et  les  Valaisans, 
soit  à  0  livres  7  sols  le  minot;  mais  n'ayant  reçu  aucune 
nouvelle  de  Paris,  ils  durent  songer  à  s'approvisionner. 
L'avis  de  Voltaire  fut  qu'en  attendant  le  sel  de  la  ferme, 
chacun  se  pourvût  à  sa  guise  selon  la  teneur  de  l'édit. 
Pour  les  syndics,  ils  se  réglèrent  sur  des  considéra- 
li(uis  patriotiques  :  le  sel  se  vendant  à  Genève  3  sols 
',)  deniers  la  livre,  il  fallait  le  débiter  au  même  prix  dans 
le  pays,  si  l'on  ne  voulait  pas  que,  plus  cher,  les  Ges- 
siens  n'allassent  l'acheter  à  l'étranger,  ou  moins  cher, 
l'étranger  ne  vînt  l'enlever  aux  Gessiens.  Mais  ce  tarif 
ne  pouvait  être  imposé  que  par  un  monopole,  c'est- 
à-dire,  selon  l'usage  du  temps,  par  un  privilège  exclusif 
concédé  à  un  adjudicataire.  —  Cette  adjudication  alluma 
aussitôt  les  convoitises. 

La  compagnie  proposée  par  Lagros  et  Sédillot,  s'était 
adressée,  pour  fourniture  de  5  000  quintaux,  au  roi  de 
Sai'daigne  et  au  canton  de  Berne,  où  Fabry  l'avait 
recommandée  par  lettre  particulière.  Pour  des  raisons 
qu'elle  s'expliqua  quelques  jours  plus  tard,  on  lui  Ht 
partout  des  conditions  équivalant  à  des  refus.  Cepen- 
dant le  même  Fabry,  que  sa  place  mettait  en  relations 

1.  Cnle-d'Or,  E.  338.  Cette  lettre,  ainsi  que  plusieurs  autres  de 
cette  liasse,  a  été  publiée  par  II.  Beaune  dans  la  licvtic  des  sociétés 
savantes  des  di'partemcnts,  1874,  1"  semestre,  p.  150. 
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avec  les  conseils  de  (îenèvc  et  de  Berne,  faisait  à  son 
compte  les  mêmes  démarches  par  un  homme  à  lui;  et 
du  sel  que  Berne  concédait  à  Lagros,  à  raison  de 
lo  livres  le  quintal,  il  obtint  sans  discussion  2  000  quin- 
taux à  6  livres.  L'entrepreneur  se  chargeait  de  payer 
comptant,  et  de  donner  il  000  livres  à  la  province  en 
vendant  le  sel  2  sous  9  deniers  la  livre.  «  Vous  êtes  un 
homme  admirable,  lui  dit  Voltaire,  vous  sauvez  le  pauvre 
petit  pays  »  ;  mais  pour  modérer  cet  esprit  d'entreprise, 
il  ajouta  :  «  Je  vais  être  sur-le-champ  votre  commis- 
missionnaire  auprès  de  M.  Turgot;  il  faut  espérer  qu'il 
engagera  les  fermiers  généraux  à  traiter  avec  nous 
selon  vos  offres.  » 

Leg  critiques  de  certains  notables  furent  moins 
détournées.  Le  seigneur  de  Crassier,  homme  simple  et 
violent,  qui  avait  rêvé  d'adjudication  avec  la  com- 
mandite de  Voltaire,  en  fît  entendre  de  véhémentes.  Le 
procureur  Rouph,  dont  la  fdle  était  à  Ferney  compa- 
gnie de  Mme  Denis,  se  joignit  à  lui  en  sourdine.  M.  de 
Brosses  de  Tourney,  ancien  bailli  d'épée  du  pays  et 
frère  du  Président,  trouva  les  comptes  de  Fabry  surfaits, 
les  profits  exagérés  et  <>  que  le  bonheur  d'avoir  trouvé 
un  entrepreneur  qui  veuille  bien  bénéficier  au  moins 
de  1  000  écus,  ne  paraissait  pas  bien  grand,  ni  avoir  dû 
coûter  bien  de  la  peine  à  Fabry,  qui  est  sûrement 
l'intime  de  cet  entrepreneur  ». 

Pour  se  défendre,  le  premier  syndic  imagina  de 
réunir  le  conseil  de  la  province  et  d'y  proposer  le  désis- 
tement de  l'adjudicataire,  non  sans  s'être  assuré  du 
comte  de  la  Forest,  nouveau  bailli,  et  du  syndic  de  la 
noblesse,  M.  Sauvage  de  Verny,  bonhomme  tout  à 
tous.  Au  sortir  du  conseil,  La  Forest  envoyait  au 
président  de  Brosses,  à  destination  du  ministre,  un 
mémoire  justificatif  rédigé  par  Fabry  lui-même  : 

MÉMOIRE. 

Les  habitants  du  pays  de  Gex  manquant  de  sel,  tous  les 
greniers  et  regrats  des  gabelles  ayant  été  fermés  à  l'époque 
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(lu  :i  jiinvior  177G,  les  Etals  dudil  pays  so  sont  cru  auto- 
rises par  larliclc  Ml  do  la  déclaration  du  Roi  du  22  dcconihrc 
dernier  à  en  acheter  2  000  quintaux  de  la  ville  de  Hernc  au 
prix  de  C  livres  le  quintal. 

Le  bénéfice  de  la  revente  de  ce  sel  faite  au  peuple  à  2  s. 
8  d.  la  livre,  piix  auquel  il  se  vend  en  Suisse,  a  été  cédé  par 
les  syndics  et  députés  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
état,  assemblés  au  nombre  de  sept  le  28  dudit  mois  de  jan- 
vier, pour  une  somme  de  onze  mille  livres  destinée  au  rem- 
placement de  la  criie  du  sel  et  à  Tentretien  des  chemins. 

C'est  au  zèle  du  sieur  Fabry,  premier  syndic  du  tiers  état, 
que  la  province  est  redevable  d'une  négociation  si  avanta- 
geuse. Mais  au  lieu  de  lui  en  marquer  de  la  reconnaissance, 
des  personnes  mal  instruites,  mal  intentionnées  et  toujours 
prêtes  à  blâmer  les  opérations  les  plus  utiles,  ont  eu  la  mé- 
chanceté de  prêter  à  cet  oflicier  des  A'ues  intéressées,  de  le 
supjxtser  île  part  au  profit  trop  considérable  qu'elle  préten- 
dent (|ue  l'adjudicataire  t'ait  dans  son  marché  et  de  le  des- 
servir dans  l'esprit  de  M.  le  Contrôleur  général. 

Un  procédé  si  injuste  a  indigné  tous  les  administrateurs 
du  pays  qui,  dans  une  assemblée  du  12  de  ce  mois,  ont 
refusé  unanimement  le  désistement  de  l'adjudicataire  et  son 
offre  de  régir  au  profit  de  la  province  et  de  compter  de 
clerc  à  maître  du  produit  de  la  revente  des  2  000  quintaux 
de  sel  dont  il  s'agit. 

Gex,  le  13  février  1770  '. 

Il  y  avait  à  craindre  en  cflet  que  ronlrcprise  du  pre- 
mier syndic  ne  fût  guère  admise  à  Versailles  où  l'on 
avait  ol)tenu  des  fermes  2  000  quintaux  pour  la  ])ro- 
vincc  dans  le  moment  qu'il  traitait  avec  Berne.  Kn 
même  temps  Fabry  se  donnait  comme  victime  d'une 
cabale  de  Mme  de  Saint-Julien,  poussée  par  Crassier 
et  par  Rouph,  peut-être  par  'Voltaire,  et  contre  eux 
il  réclamait  la  protection  de  M.  de  Brosses.  Rien,  à  la 
vérité,  n'était  plus  controuvé  :  le  philosoi)be,  tout  en 
jugeant  Fabry  dangereux,  lui  était  indulgent  et  venait 
au  contraire  de  plaider  sa  cause  auprès  du  ministre. 
Mais  M.   de  Brosses,  parlementaire   et  gentilhomme, 

1.  Côtr-d'Or,  C.  lS3r». 
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Cil  opposition  naturelle,  par  sa  place  et  son  origine, 
avec  lautorité,  vit  ici  loccasion  sans  égale  de  séiiarer 
le  siibdélégué  de  Voltaire,  qui  depuis  son  arrivée  dans 
le  pays  avait  toujours  été  rofficieux  de  l'Intendance. 
Malgré  les  avis  de  son  frère,  sa  propre  prévention  contre 
Fabry,  il  le  recommanda  longuement  au  ministre. 
La  réponse  de  Turgot  remit  les  choses  au  point  : 

Le  résultat  de  cette  opération  est  d'établir  pour  la  vente  du 
sel  dans  le  pays  de  Gex  une  forme  absolument  analogue  à 
celle  que  subsistait  avant  Tédit,  et  de  priver  ce  pays  de  la 
liberté  qu'il  a  si  longtemps  et  si  ardemment  sollicitée. 
C"est  une  conti-avention  expresse  aux  dispositions  de  ledit 
du  22  décembie  '. 

Si  les  notables  de  Gex  étaient  unanimes  à  désirer  un 
profit  sur  le  sel,  c'est  qu'ils  n'examinaient  pas  sans 
inquiétude  la  répartition  du  nouvel  impôt  sur  leurs 
terres.  Dans  les  bureaux  dorés  de  la  Surintendance, 
^L  Turgot,  ministre  physiocrate,  pouvait  entrevoir  à  son 
aise,  dans  un  avenir  d'ailleurs  indéterminé,  certaine 
plus-value  des  terres,  due  à  l'accroissement  de  l'indus- 
trie, et  par  elle  de  la  population.  Pour  eux,  ils  savaient 
le  paysan  ployé  sous  les  dîmes,  les  tailles,  les  ving- 
tièmes, la  capitation  ;  ils  se  sentaient  eux-mêmes  forte- 
ment grevés  par  la  capitation  et  les  vingtièmes;  et 
sans  s'élever  comme  le  Parlement  de  Dijon  à  des  con- 
sidérations systématiques,  ils  pensaient  que  les  non 
propriétaires,  industriels,  commerçants,  et  surtout 
cabareliers,  consommant  du  sel  autant  que  les  proprié- 
taires, devaient  comme  eux  contribuer.  Quoique 
commanditaire  des  horlogers  du  canton,  Voltaire 
adopta  ces  vues  avec  empressement  :  il  en  fit  l'article 
de  Prières  et  Questions  adressées  au  ministre  le.  13  janvier; 
il  les  développa  à  Dupont  de  Nemours  le  2  février  : 
((  Le  ministre  n'a  pu  prétendre  que  des  colons  obligés 
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(le  l.ilmiircr  avec  six  bouifs  un  lorrain  ne  rendant  <|iii' 
:{  piiiii'  I  payassent  toutes  les  chai-j^'os  qui  surpassent  i\r 
])('iiiir()up  le  prculuit  de  la  culture,  el  que  les  inar- 
elianils,  les  fabricants,  qui  sont  les  seuls  riches,  ne 
payassent  rien...  Je  parle  contre  moi-même  quand  je 
pro|)Ose  que  ces  fabricants  et  marchands  contribuent 
au\  charges  gén(^rales,  et  M.  le  Contrôleur  génc'ral 
n'est  pas  un  hoiiime  à  se  fâcher  contre  ceux  qui  préfè- 
rent le  bien  public  à  leur  intérêt  particulier.  »  Dans 
une  lettre  à  l'intendant  Fargès  du  22  février,  il  ajou- 
tait que  les  hôteliers,  les  Ijoucliers,  les  boulangers,  etc., 
offraient  d'eux-mêmes  une  contribution. 

Néanmoins,  en  attendant  la  réponse  royale  aux  remon- 
trances du  Parlement,  les  syndics  avaient  arrêté  par 
provision  de  répartir  limpôt,  non  sur  les  biens-fonds, 
comme  l'édit  le  portait,  mais,  ce  qui  paraissait  égal,  sur 
les  revenus  des  terres,  au  marc  la  livre  des  vingtièmes. 
Car  ils  prétendaient  du  plus  grand  danger  de  prendre 
un  tlénombrement  des  fonds,  d'en  faire  une  estimation  : 
le  pays,  selon  eux,  devait  perdre  beaucoup  à  déclarer 
sa  vraie  valeur;  et  le  président  de  Brosses  disait  de  ce 
cadastre  :  "  11  y  a  des  choses  qu'il  est  plus  à  propos  de 
faire  moins  bien  que  de  les  faire  le  mieux  d'une  manière 
qui  tire  trop  à  conséquence  «.Quant  aux  Genevois  pos- 
sesseurs de  terres  franches,  aux  ecclt''siastiques  de  qui 
les  dîmes  et  bénéfices  devaient  contribuer,  on  déciila 
de  les  imposer  sur  déclaration  de  leurs  biens  :  el  l'as- 
semblée du  clergé,  tenue  le  11  mars,  arrêta,  en  effet, 
de  fournir  en  honneur  et  conscience  un  état  des  biens- 
fonds,  mais  à  condition  que  l'impôt  se  lit  dans  les 
formes  du  don  gratuit,  et  séparément  des  autres  ordres, 
de  façon  à  empêcher  tout  contrôle  '.  V^oltaire.  qu'un 
brevet  personnel  avait  exempté  à  vie  des  vingtièmes, 
ne  paraît  pas  s'être  opposé  à  ces  plans.  Quelques 
semaines  auparavant,  il  réclamait  auprès  de  M.  de 
Trudaiiie  contre   l'oljligation  où  étaient  les    Gessiens 

1.  Ain,  C.  lOio. 
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d'aller  porter  à  Belley  l'argent  de  leurs  impôts  :  il 
demandait  la  création  d'une  recette  à  Gex  et  proposait 
pour  l'emploi  le  baron  Sédillot,  ci-devant  receveur  du 
grenier  à  sel,  qui,  dans  l'affaire  des  l'ermes  générales 
«  avait  préféré  hautement  le  bien  public  à  son  intérêt 
particulier  ».  Il  le  recommanda  encore  le  29  mars.  De 
cette  manière  on  eut  été  tout  à  fait  entre  soi,  et  l'on 
aurait  eu  dans  M.  Sédillot,  depuis  vingt  ans  ennemi  de 
Fabry,  un  contrôleur  attentif  du  premier  syndic  et  de 
la  gestion  des  vingtièmes. 

Mais  dès  qu'ils  contribuaient,  les  curés,  tenus  jus- 
qu'alors au  second  plan  par  les  gentilshommes,  préten- 
daient occuper,  dans  le  gouvernement  de  la  province, 
la  place  qu'ils  pensaient  revenir  au  premier  ordre  de 
l'État.  Pour  la  répartition  de  l'impôt  au  marc  la  livre 
des  vingtièmes,  ils  ne  se  confiaient  nullement  dans 
l'équité  de  Fabry,  premier  syndic  et  subdélégué;  et  leur 
chef,  M.  Castin,  doyen  de  Gex,  l'accusait  cruement  de 
mettre  chaque  année  dans  sa  poche  les  2  000  livres 
accordées  par  le  Roi  pour  le  soulagement  des  taillables; 
ils  assuraient  que  sur  les  2:>000  francs  payés  par  le 
canton  pour  les  vingtièmes,  5  000  à  peine  étaient  remis 
au  Roi;  enfin,  ils  avaient  à  cœur  le  marché  conclu  avec 
Berne.  Dans  un  moment  où  chacun  cherchait  à  cacher 
sa  fortune,  ils  réclamèrent  la  confection  d'un  cadastre, 
comme  «  le  seul  moyen  d'empêcher  que  le  pauvre  ne 
porte  tout  le  faix  de  l'impôt  ».  A  la  vérité,  leur  but  était 
de  ne  point  payer  pour  leurs  dîmes,  qu'ils  prétendaient 
être  des  droits,  mais  non  des  biens  fonciers  :  elles 
eussent  été  nécessairement  chargées  si  l'on  avait 
imposé  les  revenus  de  la  terre,  plutôt  que  la  terre  elle- 
même. 

Sachant  Voltaire  mécontent  de  Fabry,  mais  n'osant 
eux-mêmes  s'adresser  à  Ferney,  ils  eurent  l'idée  d'in- 
téresser le  philosophe  à  leur  plan,  par  l'entremise  de 
Hennin,  résident  à  Genève,  dont  Voltaire  réclamait  en 
ce  moment  les  lumières.  Effrayé  par  les  conséquences 
d'un  impôt  assis  sur  l'industrie,  préoccupé  par  la  ques- 
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lion  des  cliemins,  flont  son  «  gendre  »,  Dupuis,  vonlail 
sonmissionnor  ronlrelien,  le:  philosophe  accneillit  la 
(h'niarcho  des  pn'lres.  Il  convia  tous  les  notables  à 
dîner  le  li  mars  pour  délibérer  s'il  y  avait  lieu  de 
nidlre  un  inip<')t  sur  linduslrie,  ou  df'luder  au  eon- 
Iraire  cette  dilticulté  en  réclamant  des  fermiers  géné- 
raux, une  réduction  nouvelle  de  l'indemnité. 

Les  notables  ne  se  rendirent  pas  tous  de  bon  gré  à 
l'invitation  du  vieillard.  Sans  doute  le  plus  grand 
nombre  lui  était  acquis  :  c'étaient  les  gentilshommes 
l»auvres  ses  protégés,  Dupuis  et  de  Prez  Crassier;  les 
membres  du  clergé,  tout  vains  de  leur  importance 
récente;  les  bourgeois  du  tiers  dont  il  llattait  l'ambi- 
tion, tels  le  procureur  Rouph  et  ses  cousins  Emery  et 
Mégard,  le  premier  second  syndic,  l'autre  conseiller  du 
tiers.  -Mais  il  n'en  allait  pas  ainsi  pour  les  gentilshommes 
grands  propriétaires,  longtemps  maîtres  dans  le  pays, 
sur  le  point  aujourd'hui  d'être  dépossédés  d'influence 
par  cet  étranger. 

Le  moins  hostile  était  le  syndic  de  la  noblesse  :  tout 
en  soulTrant  sans  patience  le  joug  de  «  Ihomme  de 
Fernex  »,  en  osant  seul  élever  devant  lui  des  objections, 
il  i-econnaissait  les  services  rendus  à  la  province,  en 
attendait  d'autres  pour  l'avenir,  et  présentement  accep- 
tait de  mauvaise  grâce  les  propositions  qui  lui  parais- 
saient profitables,  comme  la  réduction  de  l'indemnité, 
la  liberté  pour  la  province  d'entretenir  les  chemins  à 
sa  guise.  Homme  excellent,  qu'inspirait  le  bien  public 
plutôt  que  les  passions  de  parti,  il  travaillait  même, 
non  sans  déclamations  contre  Voltaire,  à  faire  adopter 
ses  vues  par  les  gentilshommes.  Mais  ceux-ci,  d'accord 
avec  Fabry,  avaient  leur  siège  fait  en  |>renant  séance. 
Ils  écoutèrent  sans  mot  dire  leur  hôte  lire  différents  pro- 
jets, entre  autres  celui  de  confiera  un  soumissionnaire, 
par  le  canal  de  Dupuis,  l'entretien  des  routes,  moyen- 
nant lliOOO  livres.  Ils  le  laissèrent  dicter  une  délibéra- 
tion |)réparée  à  l'avance  sous  le  nom  «  d(^s  syndics  et 
adjoints  des  trois  ordres  »,  où  l'on  arrêtait  d'asseoir 
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l'inipùl  sur  les  terres  à  l'exclusion  de  l'industrie.  Au 
moment  de  signer,  ils  s'abstinrent,  tandis  que  Fal)ry 
refusait  ouvertement;  celte  délibération,  selon  lui,  était 
illégale,  l'entretien  des  chemins  étant  soumis  à  l'Inten- 
dance, En  réalité,  il  ne  se  méprenait  pas  sur  les  visées 
des  «  adjoints  »,  Du  puis,  de  la  noblesse  et  Itouph,  du 
tiers  état.  Devinant  des  rivaux  imminents,  résolu  à 
défendre  sa  place  de  syndic,  il  sortit  l'ennemi  déclaré 
de  Voltaire,  et  aussitôt  se  plaignit  à  M.  de  Brosses  : 

Monsieur,  Fambition  actuelle  de  notie  vieux  voisin  est  de 
gouverner  le  pays  de  Gex.  C'est  chez  lui,  c'est  dans  son 
château  que  les  syndics  et  conseil  des  trois  ordres  s'assem- 
blent. C'est  lui  qui  règle  tout,  qui  rédige  tout,  qui  décide  de 
tout  et  qui  fait  tout;  son  crédit,  que  tout  le  monde  redoute, 
en  impose  au  point  que  personne  n'ose  ni  contredire,  ni 
parler.  Chacun  signe  aveuglément.  Il  n'y  a  plus  ni  ordre,  ni 
liberté  dans  les  délibérations...  Au  nom  de  Dieu,  Monsieur, 
tirez-nous  de  cet  esclavage,  il  n'y  a  que  vous  qui  puissiez 
nous  rendre  ce  service,  il  n'est  pas  possible  que  l'adminis- 
tration puisse  se  soutenir  dans  cet  état  :  il  vaudrait  mille 
fois  mieux  que  S.  M.  retirât  ses  lettres  patentes  '. 

Restait  pourtant  la  question  des  chemins,  dont  l'en- 
tretien à  la  vérité  ne  pressait  pas  avant  le  printemps, 
mais  pour  laquelle  il  fallait  une  solution  rapide  :  car 
un  nouvel  édit  du  mois  de  février  supprimait  les  cor- 
vées dans  tout  le  royaume,  et  ordonnait  leur  rem- 
placement par  une  taxe  immobilière.  .Sur  ce  point 
l'opinion  était  unanime  dans  le  pays  de  Gex.  Les 
chemins  ayant  toujours  été  payés  sur  les  fonds  de  la 
crue  du  sel,  il  était  naturel  de  leur  attribuer  le  bénéfice 
de  la  revente  du  sel.  Ce  bénéfice,  le  ministre  pouvait 
défendre  de  l'affecter  au  paiement  de  l'indemnité, 
"  mais  pour  l'article  de  nos  chemins,  disait  M.  de 
Brosses,  on  ne  peut  assurément  nous  empêcher  de  le 
prendre  dans  notre  poche,  et  même  dans  celle  de  nos 

1.  Cùte-d'Or,  E.  338.  Cf.  licviie  des  Socirtês  savantes  des  dcparle- 
ments,  1874,  1"  semestre,  p.  157. 
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poches  OÙ  il  nous  convient  le  mieux  de  fouiller  ».  Lt- 
patriarche  avait  d'abord  i)artagé  cet  avis,  mais  fpiarid 
il  vit  l'entreprise  échapper  à  iJupuis,  il  se  mit  à  penser 
différemment'. 

Pour  se  concilier  le  ministère,  il  commença  i)ar  bro- 
cher «  au  nom  de  tous  les  citoyens  du  pays  de  Gex 
sans  exceptifm  »  un  écrit  que  Turgot  lui  avait  naguère 
demandé  en  réponse  aux  remontrances  élevées  par  les 
Parlements  contre  l'abolition  des  corvées  :  «  Nos  pau- 
vres et  honnêtes  cultivateurs,  grâce  à  votre  équité,  ne 
sont  i)lus  soumis  à  la  tyrannie  vandale  des  corvées.  On 
les  traînait  loin  de  leurs  chaumières,  eux  et  leurs 
femmes;  on  les  forçait  à  travailler  sans  salaire,  eux  qui 
ne  vivent  que  de  leur  salaire;  on  les  traitait  enfin  bien 
plus  cruellement  que  les  bêtes  de  somme,  à  qui  l'on 
donne  du  moins  la  pâture  quand  on  les  fait  travailler  ». 
Puis  il  convoqua  l'assemblée  du  village,  proposa  aux 
vassaux,  soit  de  se  cotiser,  soit  de  travailler  aux  che- 
mins, fournit  lui-même  des  chariots,  des  bœufs,  des 
manœuvres,  une  contribution  :  «  Tout  le  monde  a  tra- 
vaillé avec  allégresse,  écrit-il,  et  en  six  jours  le  chemin 
a  été  solidement  réparé.  »  Elt,  feignant  d'ignorer  l'objet 
principal  de  l'édil,  il  parlait  de  là  pour  proposer  à 
Dupont  de  Nemours  que  chacun  en  fit  autant  dans  sa 
paroisse  :  «  Il  est  juste  que  nous  contribuions  à  l'entre- 
tien des  chemins,  puisque  nous  en  jouissons;  il  faut 
que  le  dernier  paysan  apprenne  à  aimer  le  bien  public. 
Un  entrepreneur  de  tous  les  chemins  de  la  province 
voudra  y  gagner  beaucoup.  Chaque  paroisse  en  travail- 
lant séparément  et  en  payant  un  peu  sous  les  ordres  de 
M.  l'Intendant  rendra  le  fardeau  insensible.  »  11  promet- 
tait, d'autre  i)art,  au  cas  où  s'établirait  un  impôt  pour 
les  corvées,  derendre  l'argent  à  ceux(pii  s'étaient  cotisés. 

Dupuis,  qui  n'avait  pas  perdu  tout  espoir,  lui  lit  à  ce 
propos  ses  observations. 


1.  Colf-d'Or,  E.  '-i'.iS.  l)n  s;iil  (juc  Dupuis  avait  épousé  .Mlle  Cor- 
neille. 
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Monsieur, 

On  m'a  dit  hier  que  vous  donnez  Texemple  vous-même 
en  faisant  travailler  à  la  grande  route,  et  que  les  habitants 
de  votre  terre  avaient  tous  oiîert  de  contribuer  volontaire- 
ment. Permettez-moi  de  vous  faire  observer  qu'il  est  à 
craindre  que  nous  ne  donnions  par  là  des  armes  contre 
nous  à  l'Intendant;  du  moment  quil  y  aura  une  imposi- 
tion, ou  une  contribution,  cet  argent,  selon  les  termes 
précis  de  notre  édit,'  ne  pourra  plus  être  délivré  aux  travail- 
leurs que  sur  les  ordonnances  de  Monseigneur,  et  c'est  ce 
qu'il  faudrait  éviter.  D'ailleurs,  il  me  parait  encore  qu'il 
serait  à  souhaiter  que  les  chemins  se  pussent  faire  sans 
faire  aucune  imposition  :  cela  nous  procurerait  le  double 
avantage,  et  de  moins  dépendre  de  l'Intendant,  et  de  payer 
moins;  or,  mon  cher  papa,  nous  avons  tout  ce  qu'il  faut 
pour  cela  :  les  bénéfices  que  les  États  font  sur  les  reventes 
des  sels. 

Effectivement,  si  on  nous  fait  payer  un  impôt  pour  tenir 
lieu  de  corvées,  à  quoi  MM.  les  syndics  emploieront-ils 
24  ou  30  000  francs  qu'ils  auront  en  caisse  toutes  les 
années,  tant  sur  les  sels  que  sur  les  revenant-bons  des 
vingtièmes  et  leurs  autres  revenus?  Et  du  moment  que 
chaque  individu  n'en  verra  pas  faire  un  usage  utile,  et  qui 
le  délivre  de  la  corvée  ou  de  l'impôt  de  la  corvée,  il  aura 
le  droit  de  réclamer  contre  ce  droit  que  les  États  ont  d'aug- 
menter le  prix  du  sel,  mais  qu'ils  ne  peuvent  avoir  légiti- 
mement qu'en  faisant  retourner  tout  ce  profit  à  l'avantage 
du  pays.  En  se  servant  de  cet  argent  pour  faire  les 
chemins,  l'Intendant  ne  peut  plus  nous  gêner;  les  chemins 
se  trouveront  réparés,  et  l'entrepieneur  payé  sans  qu'on 
ait  eu  besoin  de  lui.  Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  peser 
mes  raisons  avant  d'écrire  à  M.  Turgot.  Je  n'ai  pas  pu 
aller  vous  faire  ma  cour;  j'ai  moi-même  de  rudes  corvées  : 
des  fontaines  qui  ne  coulent  pas,  des  maçons  qui  ne  peu- 
vent pas  travailler  parce  que  je  n'ai  pas  pu  leur  faire  apporter 
des  pierres,  etc.,  etc. 

Recevez  les  assurances  du  tendre  et  profond  respect  de 
tous  vos  enfants. 

Dupuis. 
19  mars  177G  '. 

1.  B.  N.,  ms.  fr.,  12  900,  P  4211,  aut. 
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A  peine  etil-il  avis  des  menées  de  Voltaire,  ijiif 
rintendant  |»ril  luie  ordonnance  pour  la  réparation  des 
chemins. 

Le  philosophe  n"en  poursuivit  pas  moins  son  des- 
sein :  l'opinion  générale,  à  Gex,  était  que  le  soin  des 
routes  revenait  à  la  province  puisqu'elle  en  assumait 
tous  les  frais.  Le  syndic  de  la  noblesse,  M.  de  Verny, 
réclama  que  llntendant  ne  pût  rien  ordonner  sans  le 
consentement  des  syndics,  tout  désai^réable  qu'il  lui 
fût,  dit-il,  «  de  se  trouver  seul,  i)Our  résister  aux  pré- 
tentions des  uns,  à  l'extrême  avidité  des  autres,  et 
pour  sopppser  aux  entreprises  folles  d'un  homme  qui 
croit  tout  pouvoir  parce  qu'il  ose  tout.  »  Le  clergé, 
sui-tout,  q»ii  jadis  avait  eu  à  opiner,  lors  de  la  criie  du 
sel  destinée  aux  grandes  routes,  vit  dans  cet  article  un 
moyen  d'accroître  son  importance.  Car  l'ambition  de 
son  chef,  M.  Castin,  curé  de  Gex,  était  de  présider  les 
seigneurs  aux  assemblées  des  trois  ordres;  et  il  avait 
pour  second  M.  Ancian.  curé  de  Moëns.  Voltaire  fit  une 
alliance  étroite  avec  ces  prêtres,  quoique  quinze  ans 
auparavant,  ils  eussent  tâché  de  le  faire  pendre  :  mais 
il  pratiquait  aisément  l'oubli  des  injures,  et  du  reste 
commettait  volontiers  son  curé  dans  les  affaires  de  sa 
paroisse.  L'entretien  des  chemins  étant  à  ses  yeux  un 
cas  de  conscience,  «  un  évangile  à  prêcher  au  peuple 
cha<(ue  dimanche  »,  il  pressa  le  doyen  «le  pul)lier  une 
lettre  pastorale  : 

21  mai  1771J. 

Mes  chers  paroissiens,  on  vient  dal'liilier  h  la  porto  île 
réf^lisc  un  prix  fait  à  donner  à  Gex  de  toutes  les  répara- 
tions des  chemins,  et  voici  ce  que  c'est  ; 

La  déclaration  du  IJoi  pour  l'alîrancliissemenl  du  pays 
porte  qu'on  no  travaillera  plus  aux  «lioiuins  par  corvées  et 
sans  être  payé,  mais,  en  mémo  lcm|)s,  le  lîoi  a  ordonné  une 
mposition  suflisanto  sur  tous  les  hions-fonds  du  pays  et  do 
la  paroisse  pour  en  payer  les  [)rix  faits  ot  les  prix  lactaires... 
l'our  vous  éparo:ner  te  poids  duno  iionvollo  imposition  et  la 
char^'o  «l'un   prix  lait  excessil',  il  n  y  a  point  daulrc  moyeu 
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que  de  réparer  vous-mêmes  incessamment,  la  portmn  de 
chemins  qui  vous  a  été  assignée  et  de  bien  retenir  le 
nomlire  des  journées  que  vous  y  aurez  employées.  Tous 
MM.  les  curés  et  les  seigneurs  de  paroisse  viennent  ici  à 
votre  secours  et  seront  les  premiers  à  y  l'aire  travailler  par 
leurs  gens  ou  par  des  manouvriers. 

Votre  portion  de  chemin  étant  une  fois  mise  en  état,  on 
ne  pourra  plus  vous  imposer  pour  l'y  mettre,  et  dans  le  cas 
dune  imposition  vous  y  trouvez  un  double  avantage,  et  de 
vous  voir  payer  vos  journées  ou  rembourser  vos  frais,  et 
d'empêcher  par  là  qu'on  ne  vous  impose  plus  qu'il  ne  faut 
pour  votre  portion  du  chemin,  puisque  vous  en  saurez  les 
irais  au  plus  juste.  Voilà  ce  que  l'intérêt  le  plus  sincère  m'a 
porté  à  vous  conseiller. 

{Note  de  Toarney). 

Peut-on  voir  rien  de  plus  déplacé,  de  plus  sot,  de  plus 
irrégulier  et  de  plus  plat  que  cette  pièce,  qui  a  sûrement 
été  faite  sous  la  dictée  de  Voltaire,  son  guide,  et  qui  l'a 
méchamment  enfourné  là-dedans?...  Elle  suffit  pour  faire 
voir  combien  un  si  ignorant  brouillon  est  incapable  d'au- 
cune administration  que  celle  des  sacrements,  et  surtout 
d'être  à  la  tète  d'un  bureau  ^. 

On  sentirait  par  cette  note,  si  déjà  on  ne  les  avait 
perçues,  les  brigues,  les  divisions,  que  l'indépendance 
octroyée  au  pays  de  Gex  y  avait  mises  à  jour.  A  la  vérité, 
ces  rivalités  n'étaient  pas  nouvelles  :  Depuis  vingt  ans, 
le  président  de  Brosses  ne  pardonnait  pas  à  Voltaire 
de  le  passer  dans  son  propre  pays  autant  qu'à  Paris  et 
dans  l'Académie.  Séculaire  était  la  lutte  des  gentils- 
hommes et  du  clergé,  qui  depuis  la  révocation  de 
redit  de  Nantes  se  croyait  appelé  à  tout  gouverner  au 
nom  de  Dieu;  mais  elle  était  contenue  jusqu'alors  dans 
l'ombre  de  la  paix  royale.  Le  plus  visé  était  celui  même 
qui,  à  la  faveur  de  sa  place  et  des  lumières  qu'elle 
supposait,  avait    longtemps    dominé  de  plus  haut  :  le 
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sMlxlôléirni''  l-îilny,  int'iiiicr  syndic  du  licrs,  iiifiirr  de 
(icx,  (V'iMnicr  des  doiiininos,  et  ilii-cilfiii-  dos  l'ostcs. 
A  niosuro  ijiic  la  province  s'administiail  davanlai,'^  par 
ellc-nuMno,  sa  fonction  d'homme  du  Roi  devenait  moins 
compatihlo  avec  la  magistrature  dans  les  Klals. 

l''aijiy.  qui  se  savait  à  Gex  condjalln  par  le  clergé, 
et  se  croyait  dénoncé  à  Versailles  par  le  puissant  sei- 
gneur de  Ferney,  eut  à  la  réunion  tenue  chez  \'ollaire 
idée  de  remettre  son  syndicat  :  une  vacance  dans  le 
Conseil  était  justement  au  point  de  se  produire,  par  la 
démission  de  son  gendre  Perraut  de  Rutct.  Cependant 
l'avarice,  les  sollicitations  des  genlilslionuues,  la  peine 
qu'éprouve  toujours  un  homme  en  place  à  réduire  ses 
pouvoirs,  le  firent  revenir  sur  son  intention.  Il  crut 
ipiune  lois  le  pays  gouverné  «  par  la  troupe  de  vils 
hrouillons,  bas  valets,  dirigés  par  l'exécrable  arsenic 
de  Feruex  »,  tandis  qu'à  Versailles  régnait  un  ministre 
jjhilosoplie,  c'était,  dans  un  avenir  prochain,  le  renvoi 
de  la  subdélégation.  Aussi  rédigea-t-il  des  mémoires 
prouvant  que  les  deux  places  étaient  conqiatibles,  qu'il 
les  avait  sans  conteste  exercées  pendant  vingt-sept  ans, 
que  son  père  les  avait  réunies  dix-sept  ans,  qu'il  en 
avait  été  de  même  dans  le  canton  du  Bugcy.  Il  intrigua 
pour  l'aire  nommer  en  place  de  son  gendre,  l'avocat 
Girod,  fils  du  procureur  de  M.  de  Brosses;  et  pour 
exclure  Rouph  avec  certitude,  il  faisait  faire  d'autres 
mémoires,  dénonçait  la  parente  de  celui-ci  avec  les 
conseillers  Emery  et  Mégard.  SU  se  liait  ainsi,  sans 
retour  possible,  au  parti  des  gentilshommes,  c>t  si  ceux- 
ci,  en  récompense,  reconnaissaient  enlin.  soutenaient 
même  sa  «  vice-royauté  »,  du  moins  tous  éludaitMil  par 
là  <'  celle  du  foligol  tyran  '  ". 

Contre  le  clergé,  le  jeu  des  gcnlilhommes  se  menait 
à  découvert;  comme  cet  ordre  n'avait  pas  de  place 
dans  les  l">tals,  il  leur  était  aisé  de  repousser,  en  droit, 
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son  ingérence  :  déjà,  en  décembre  1775,  le  doyen  de 
Gex  ayant  convoqué  dans  un  cabaret  une  assemi^lée 
générale  des  curés,  afin  d'accepter  l'édit  de  libération, 
et  s'étant  fait  députer  devant  les  États  avec  les  curés 
du  Pérou  et  de  Moëns,  les  syndics  n'avaient  reconnu 
valides,  ni  l'assemblée,  ni  la  députation.  Mais  en  fait, 
l'activité,  l'ambition  du  curé  de  Gex,  rendaient  d'autant 
plus  dangereuse  la  situation  indépendante  du  clergé, 
que  les  dis[K)sitions  mêmes  de  l'édit  empêchaient  les 
États  de  l'ignorer  désormais  :  car  il  contribuait  pour 
ses  dîmes  et  les  fonds  de  ses  bénéfices.  Pour  «  remettre 
en  sa  place  »  le  curé  de  Gex,  et  ruiner  «  le  despote  qui 
n'est  que  trop  ordinaire  aux  gens  d'église  »,  le  plan 
des  gentilshommes  fut  de  contenir  le  clergé  en  des 
assemblées  régulières,  ordonnées  par  le  gouvernement, 
et  tenues  au  nom  du  Roi  par  le  bailli  du  pays  :  ces 
assemblées  eussent  nommé  au  conseil  de  la  province, 
ou  bureau  d'administration,  un  député,  lequel  y  eût 
précédé  ceux  des  autres  ordres  «  puisque  la  prètraille 
a  usurpé  cet  avantage  »;  mais  la  présidence  devait 
rester  au  bailli,  chef  de  la  noblesse,  et  le  seul  homme 
du  Roi  résidant  dans  le  pays.  Et,  en  attendant  que 
Malesherbes  eût  statué,  on  parvint,  par  le  canal  de 
l'ingénieur  des  Ponts,  à  faire  chapitrer  le  doyen  Castin 
par  M.  de  Trudaine  en  personne,  venu  en  inspection  à 
Versoix  à  la  fin  d'avril. 

Contre  Voltaire,  combattu  dans  le  pays  sur  le  dos  de 
ses  gens,  une  ressource  suprême  se  ménageait  à  Ver- 
sailles :  une  lettre  bien  ferme,  que  M.  de  Fargès,  allié 
du  président  de  Brosses,  ferait  écrire  par  son  ministre 
pour  contenir  «  cette  vieille  tête  égarée  ^  ». 


Un  des  effets  de  la  libération  avait  été  de  dresser 
autour  de  la  province  des  barrières  douanières  :  du  côté 
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(le  la  France,  des  bureaux  imposant  à  ses  objets  manu- 
facliirés,  cuirs  et  liorlogerie,  les  mêmes  droits  qu'aux 
produits  étranifors,  lui  refusant  de  plus  les  denrées  et 
nialières  premières  indispensables,  comme  les  bois,  les 
iib's,  les  écorces  pour  tannerie;  du  côté  de  la  Suisse, 
un  droit  de  transit,  perçu  à  Nyon  pai-  les  Bernois  pour 
loides  les  marchandises  venant  de  Gex,  et  un  droit  de 
lialle  à  Genève  pour  les  produits  maraîeliers.  Tant  que 
les  fermes,  à  Versoix,  avaient  tenu  un  lnireau,  les^ 
(lessiens  avaient  eu  la  satisfaction,  niodirpie  il  est  vrai, 
(le  voir  contrepeser  les  tarifs  suisses.  l)(''sormais,  le 
pays,  fermé  à  toute  exportation,  était  ouvert  au  con- 
traire à  toutes  les  entrées,  celles  exceptées  des  denrées 
de  première  nécessité. 

\'oltaire  s'était  efforcé,  dès  le  début,  de  remédier  à 
ce  double  inconvénient.  Dans  la  délil)ération  du 
14  mars,  il  d(>mandait,  au  profit  de  la  province,  le 
maintien  du  bureau  de  N'crsoix  :  projet  dont  la  solution 
lut  éludée  sur  les  observations  de  Fabry.  11  fut  plus 
heureux,  sinon  pour  les  grains  et  les  fourrages,  du 
moins  pour  les  blés  du  royaume,  dont  Turgot  permit 
le  versement  à  (iex  comme  devant,  sous  les  réserves 
de  l'acquit-à-caution  et  des  cerlKicats  des  curés.  La 
chute  de  ce  ministre,  au  mois  de  mai,  et  son  rempla- 
cement par  Clugny,  lui  causèrent  une  vive  alerte;  car 
le  nouveau  contrôleur,  pendant  douze  ans,  avait  été  à 
Dijon  le  collègue  de  M.  de  Brosses.  Mais  il  se  lit 
«  moine  de  Clugny  »,  renouvela  ses  sollicitations 
auprès  de  l'intendant  Fargès,  le  petit  Fargès,  «  haut 
comme  un  chou  »:  et  celui-ci  le  rassura  poliment,  non 
toutefois  sans  lui  insinuer,  sur  les  instances  de  sa 
Itelle-sceur.  «  rpril  eût  à  parler  de  vers  et  de  Fréron,  et 
laisser  parh-r  d  aflaircs  aux  g<Mis  qui  les  entendent  ». 

•  22  juin  1776. 

J'ai  été  nfnigé  autant  que  vous,  Monsieur,  des  changements 
qui  sont  arrivés,  et  jainiernis  mieux  que  M.  de  Maleslierhes 
n"eùt  pas  voulu  se  retirer,  que  M.  Turbot  fût  encore  occupé  du 
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bien  qu'il  voulait  faire  et  soit  intendant  du  commerce  au  lieu 
d'intendant  des  finances.  L'amitié  de  M.  de  Clugny  a  rempli 
les  vœux  de  M.  Turgot.  II  suit,  du  moins  pour  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  les  mêmes  principes  :  ainsi  votre 
petite  province  tirera  toujours  des  secours  de  toutes  les 
autres. 

M. de  la  Harpe  a  fait  à  sa  réception  à  l'Académie  des  vieux 
que  nous  voudrions  bien  voir  remplir  :  c'est  de  vous  revoir 
à  la  représentation  de  toutes  les  tragédies  dans  lesquelles  vos 
vers  nous  font  répandre  des  larmes,  recevoir  les  applaudis- 
sements et  les  témoignages  de  la  reconnaissance  publique 
des  plaisirs  que  vous  lui  avez  procurés  et  des  belles  leçons  que 
vous  lui  avez  données.  C'est  un  triomphe  qui  manque  à  tous 
ceux  que  vous  avez  obtenus  et  dont  vous  pouvez  jouir. 

Jai  l'honneur  d'être  avec  un  respectable  attachement, 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Fargès  K 

Délivré  des  commis,  certain  d'avoir  en  suffisance  du 
blé  de  France,  et  de  le  revendre  aux  Suisses  avec  profit, 
le  peuple  s'accoutumait  au  bonheur  d'èlre  libre  :  tout 
était  à  la  franchise,  depuis  les  femmes,  portant  des 
rubans  à  la  /ra/ic/iise,  jusqu'aux  cabarets  qui  mettaient 
ce  beau  nom  sur  leur  enseigne;  et  ce  qui  rendait  la  joie 
sans  mélange,  c'est  qu'on  ne  payait  i)as  encore  les  taxes 
de  remplacement.  Mais  l'embarras  des  États  était 
extrême.  Sur  les  remontrances  du  Parlement  de  Dijon 
et  les  démarches  de  son  premier  Président,  le  nouveau 
Contrôleur  général,  dans  le  courant  de  juin,  rendit  une 
déclaration  ordonnant  que  des  30  000  livres  d'indemnité, 
20  000  seraient  payées  par  les  propriétés  selon  la 
proportion  des  vingtièmes;  et  le  reste  par  l'industrie  et 
le  commerce.  Une  somme  de  14  600  livres  était  imposée 
en  outre  à  la  place  des  corvées. 

Bien  cju'cux-mêmes  eussent  réclamé  l'assiette  d'après 
les  vingtièmes,  les  syndics,  lors  de  la  confection  du 
nouveau  rôle,  furent  effrayés  par  les  charges  à  placer 
sur  les  biens-fonds  :  la  contribution  des  taillables  se 
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(l'oiivnil  atiirinenlée  de  moitié,  celle  tics  privilégiés 
tloiililéc,  (iiii»i(jiie  iiKjins  lourde  à  jifoporlioii.  D'autre 
part,  l'imposition  sur  l'industrie  apparaissait  impos- 
sible; à  la  nouvelle  de  la  taxe,  la  plui)arl  des  réfugiés 
genevois,  à  qui,  pour  s'établir  dans  le  pays  de  Gex,  on 
avait  |)roniis  une  exemption  d'impôt,  s'empressèrent  de 
réintégrer  leur  ville  d'origine  :  il  était  à  craindre  que 
la  |>ublicalion  du  rôle  ne  causât  une  désertion  totale. 
Enfin,  les  possesseurs  de  dîmes,  curés  de  paroisse, 
moines  de  Saint-Claude  et  de  Nantua,  gentilshommes 
savoyards  exemptés  déjà  des  vingtièmes,  faisaient  en- 
lendi'c  des  distinguo  :  si  les  dîmes  étaient  réputées  fonds, 
disaient-ils,  ils  i>aieraient;  mais  les  dîmes,  selon  eux, 
étaient  des  droits  réels,  perçus  sur  les  fruits  de  la 
terre,  et  non  pas  sur  la  terre  elle-même.  Rien,  en  prin- 
cipe, n'était  moins  endiarrassant  pour  l'administra- 
tion, puiscpio  l'édit,  par  son  art.  IV,  interdisait  toute 
(>xce|)tion.  .Mais  il  y  avait,  parmi  les  d(''cimaUnirs,  de 
puissants  personnages,  comme  l'abbé  de  Saint-Claude, 
comme  Voltaire  même,  et  l'on  avait  à  craindre  l'inter- 
vention de  l'Etat  de  Genève,  propriétaire  de  dîmes  dans 
le  pays  de  Gex. 

Ne  sachant  quel  parti  prendre,  au  milieu  d'intérêts  si 
divers  et  si  compliqués,  les  syndics,  à  linsligalion  de 
Fai)ry,  résolurent  de  dé|)uter  auprès  de  l'intendant  de 
Bourgogne,  alors  Dupleix  de  liacquencourt.  Celui-ci 
déclara  accepter  «  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  y 
avait  eu  depuis  un  an,  une  foule  d'intrigues,  de  corres- 
|)ondances  secrètes  et  détournées,  et  un  oubli  total  des 
règles  ordinaires.  »  L'entrevue  eut  lieu  à  Bourg  le 
22  septembre. 

Au  préalable,  l'Intendant  avait  conféré  avec  M.  de 
Brosses,  partisan  i)rincipal  de  l'impôt  sur  l'industrie 
et  il  le  lui  avait  fait  reconnaître  comme  impossible, 
surtout  s'il  était  supporté  par  les  ouvriei's  n'ayant  pour 
subsister  (pie  leans  bras.  Ainsi  l'on  aii'éla  d'inscrire  sur 
les  mêmes  rôles  les  arlisaiis  non  propriétaires  et  ceux 
possesseurs  d'un   petit   bien,  et  l'on   lixa    leurs  conlri- 
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butions  à  6  000  francs  au  lieu  de  10  000.  Les  proprié- 
taires ruraux  furent  grevés  de  sommes  à  peu  près 
égales  à  celles  de  leurs  vingtièmes,  soit  24  000  francs  au 
total.  Pour  les  possesseurs  de  dîmes  laïques  et  ecclé- 
siastiques, une  ordonnance  exigea  la  déclaration  de  leurs 
biens.  Enfin  la  somme  à  imposer  pour  les  ouvrages  d'art 
des  ponts  et  chaussées  était  fixée  à  6  000  francs,  la  corvée 
personnelle  étant  rétablie  dans  le  pays  de  Gex,  comme 
elle  l'avait  été  dans  tout  le  royaume  après  le  départ  de 
Turgot.  On  ne  voyait  en  effet  «  aucun  inconvénient  à  la 
laisser  subsister  dans  un  pays  très  ouvert,  où  les  grands 
chemins  sont  presque  dans  leur  point  de  perfection  et 
n'ont  plus  besoin  que  d'un  entretien  ordinaire,  rendu 
plus  facile  encore  pour  la  longueur  des  hivers  qui  ne 
laissent  aux  gens  de  la  campagne  que  trop  de  loisirs  ^  ». 

De  cette  manière,  l'Intendant  réduisait  à  30  000  francs 
les  nouveaux  impôts,  évalués  d'abord  à  48  000  francs, 
soit  30  000  d'indemnité.  14  600  au  lieu  des  corvées, 
3  400  pour  les  frais  de  collectes.  Pour  payer  les  collectes 
et  balancer  la  diminution  de  4000  francs  sur  l'industrie 
on  consentit  un  bénéfice  sur  le  sel,  qu'un  adjudicataire 
vendrait  par  privilège  au  môme  prix  qu'à  Genève. 
Toutes  ces  décisions,  comme  on  voit,  répondaient  aux 
vœux  de  la  province.  Les  syndics  s'en  donnèrent  pour 
satisfaits. 

Mais  c'est  surtout  à  Fabry,  leur  inspirateur,  qu'elles 
étaient  favorables  :  Une  ordonnance  du  12  octobre 
portait  que  les  rôles  ordonnés  par  lui  comme  premier 
syndic,  seraient  soumis  pour  contrôle  à  l'Intendant, 
c'est-à-dire,  en  fait,  à  lui-même.  Pareillement  les  adju- 
dications des  ponts,  usurpées  par  le  curé  de  Gex,  ne 
pouvaient  avoir  lieu  cjue  sous  l'administration,  l'auto- 
rité du  subdélégué.  Les  appointements  de  collecteur 
s'ajoutaient  encore  aux  bénéfices  de  sa  place,  et  il  ne 
lui  était  pas  interdit,  par  le  moyen  d'un  homme  inter- 
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posé,  (le  se  rendre  racijudica taire  des  sels.  Surtout, 
la  place  de  premier  syndic,  un  moment  contestée,  lui 
élaif  |»liis  assurée  que  jamais,  rintendant  Tayant  jup:ée 
compalil)le  avec  celle  de  suljdéh'-gué  ;  cl,  maître  altsolu 
du  pays,  il  s'était  précautionné  contre  les  plaintes  à 
venir  en  se  donnant  à  Dijon  «  comme  l'objet  de  l'envie, 
de  l'animosité  de  ceux  qui  par  latîi'anchissement  espé- 
raient trouver  décharge  de  tout  impôt  ».  Et  ce  (jui 
ne  rendait  pas  son  succès  moins  agréable,  c'est  que 
tout  s'était  fait  en  dehors  de  \'oltairc  '. 


Tenu  également  à  l'écart  par  rintcndanlct  lessyndics 
du  pays,  le  seigneur  de  Ferney  s'était  résigné  au  silence. 
Ce  n'est  pas  qu'il  partageât  sur  les  nouveaux  imp«Ms 
l'optimisme  des  syndics  :  il  j)révoyait  que  les  pro|)rie- 
taires,  déjà  chargés  de  deux  vingtièmes,  en  acquitte- 
raient deux  nouveaux  avec  peine;  il  savait  mieux  encore 
que  l'industrie  du  pays  de  Gex  se  réduisant  à  la  colonie 
de  Ferney,  celle-ci  ne  pourrait  payer  6  000  livres  de 
taxe;  il  penchait  ainsi  vers  son  tout  premier  plan, 
(}ui  était  de  payer  l'indemnité  par  un  Ix-néfice  sur  la 
vente  du  sel.  Néanmoins,  fout  indigné  (juil  fût  par  les 
frais  de  collecte  promis  à  Fabry,  il  se  contenta  de 
diriger  contre  lui  une  guerre  sourde  et  quotidienne 
dans  l'établissement  des  nouveaux  rôles,  que  le  clergé 
contrôla  du  plus  près,  «  marchandant  et  disputant  le 
terrain  pied  à  pied  ».  Et  il  attendit  que  l'avidité  du 
subdélégué  lui  fournît  une  revanche  éclatante"-. 

Avisé  dans  les  derniers  jours  d'août,  que  les  fernies 
générales  accordaient  enfin  200  minots  à  la  province, 
Fabry,  i)lutôt  que  d'en  publier  la  promesse,  s'était 
empressé  de   renouveller  à  Berne,  pour  une  dernière 
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fois,  son  marché  du  mois  de  février.  11  forma  une 
compagnie  sous  le  nom  dun  certain  Rose,  ci-devant 
déserteur  de  la  légion  de  Condé,  présentement  garde- 
magasin  à  Versoix,  et  d'un  sieur  Brémond,  son  commis 
à  la  poste  de  Versoix  :  Tous  deux,  fortement  cautionnés 
par  lui,  car  ils  étaient  sans  argent  ni  crédit,  deman- 
daient à  Berne  pour  deux  ans  la  cession  de  6  000  quin- 
taux par  année;  et  la  République  en  accorda,  le  2  sep- 
tembre, 6  000  pour  une  année,  en  stipulant  qu'ils  seraient 
livrés  «  ès-mains  de  la  province  de  Gex  »  '.  La  province, 
qui  n'avait  pas  à  beaucoup  près  épuisé  sa  provision  de 
février,  n'avait  aucun  besoin  de  telles  quantités:  Fabry, 
seul,  saisissait  une  occasion  de  profit  qui  ne  devait  pas 
de  longtemps  se  représenter. 

Mais  après  leur  visite  à  l'Intendant,  les  notables, 
ignorant  l'octroi  des  fermes  générales,  autorisés 
d'ailleurs  à  tirer  pour  les  routes  un  profit  sur  le  sel, 
imaginèrent  de  conclure  eux-mêmes  un  marché  avec 
Berne  :  M.  de  Menthon.  conseiller  de  la  noblesse,  qui 
avait  des  parents  au  Magnifique  Conseil,  se  chargea  de 
la  négociation.  Pendant  plusieurs  semaines,  Fabry 
retarda,  détourna  les  lettres,  mais  il  ne  put  empêcher 
qu'à  la  fin  le  marché  Rose  ne  fût  connu.  L'indignation 
à  Gex  fut  extrême.  Pour  l'apaiser,  Fabry  soutint  que  la 
vente  du  sel  était  libre;  que  le  déserteur  était  un 
homme  honorable;  qu'à  la  vérité  ce  simple  soldat 
n'avait  qu'une  place  de  900  livres,  mais  «  qu'homme 
plein  de  talents  et  d'intelligence  »  il  s'était  associé 
avec  le  sieur  Brémond  pour  la  commission  des  mar- 
chandises venant  d'Allemagne  en  France  et  par  là 
s'était  acquis  du  crédit  chez  les  Suisses.  Néanmoins 
il  proposa  aux  syndics  d'écrire  au  ministre,  et  de 
dénoncer  le  marché  par  voie  diplomatique,  sous  pré- 
texte que  de  pareilles  quantités  seraient  l'occasion  de 
versements  frauduleux  dans  le  Bugey.  A  la  vérité  il 
venait   d'apprendre   que   MM.  de    Berne,  qui   d'abord 
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avaient  cru  traiter  avec  la  province,  avaient  annulé  le 
marché,  dès  qu'ils  l'avaient  su  tenu  i)ar  un  particulier 
sans  mandat. 

Voltaire,  à  ce  coup,  saisit  de  sa  propre  autorité  la 
direction  générale  des  alTaires,  tant  à  rexclusion  des 
syndics  (pi'à  celle  de  l'Intendant.  Son  plan  était  de 
prêter  sur-le-champ  .30  000  livi'es  au  i)ays,  tlesquelles  il 
se  reudiourserait  ])ar  la  revente  du  sel;  mais  d'abord, 
il  lui  fallait  s'en  assurer  la  fourniture. 

Il  écrivit  de  lui-même  à  MM.  de  Berne,  comme 
l'homme  le  plus  considérable  et  le  plus  riche  de  la 
province;  il  exposa  les  avantages  retirés  par  eux  de 
la  désunion  des  fermes,  puisqu'ils  n'avaient  plus  à 
payer  de  droits  au  passage  de  N'ersoix;  il  leur  d<''(:lara 
franchement  son  projet  de  payer  l'indemnité  par  un 
bénéfice  sur  le  sel  et,  en  conséquence,  leur  demanda 
cession  d'une  quantité  suffisante.  En  même  temps  il 
leur  dépêchait  en  secret  M.  de  Pre/  Crassier,  pour  faire 
subroger  à  celui-ci  le  marché  de  Rose.  Cependant  il 
consultait  ses  partisans,  M.  Castin,  le  syndic  de  la 
noblesse,  le  conseiller  de  Menthon,  qui  approuvèrent 
dans  l'ensemble;  mais  pour  mettre  l'affaire  en  règle  ils 
lui  conseillèrent  d'avertir  l'Intendant.  Voltaire  le  fit  par 
la  voie  d(;  Fabry  : 

A  Ferney,  le  26  iKivoiiiljie  1770. 

.Mitnsiciir,  M.  de  Monlhon  et  .M.  le  symlic  du  clergé  m'ont 
l'iiit  riionneur  devenir  liier  chez  moi;  ils  m'ont  instruit  de 
renitiairas  où  se  trouve  la  province,  tant  pour  trouver  a 
point  nommé  les  30  000  livres  pour  la  foime  générale  tpi'au 
sujet  des  taxes  qui  alarment  tout  le  puhlic. 

Los  1;')  000  livres  que  j'ai  ollert  de  prêter  à  la  province  sont 
un  liieu  i'ail)le  secours.  On  m'a  dit  (jue  nous  pourrions  trou- 
ver dans  la  générosité  de  nos  voisins  .MM.  de  iierne  de  plus 
glandes  ressources,  et  qu'ils  étaient  prêts  à  nous  concéder 
du  sel  au  moyen  duquel  la  province  pourrait  être  très  soula- 
gée. Je  hasarderai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  vous 
servir.  Je  v«mix  bien  du  mal  à  mes  quatre-vingt-trois  ans  et 
à    ma   dêtestalde   santé   qui    m'empêclicnt  de  venir  sur   le 
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champ  demander  vos  intentions  et  vos  conseils.  On  cherche 
actuellement  40  000  livres  qu'on  pourrait,  dit-on,  faire  prêter 
pour  le  !'''■  janvier,  mais  il  faudrait  être  sur  du  sel  de  Berne 
dont  on  nous  flatte;  il  faudrait  ensuite  assembler  MM.  les 
syndics  et  transiger  avec  eux. 

Voudricz-vous,  Monsicui',  avoir  la  bonté  de  m"écrire  ce  que 
vous  pensez?  Ce  serait  m'apprendre  ce  que  je  dois  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc  '. 

Réponse  de  Fabry  : 

26  novembre  1776. 

Monsieur,  MM.  les  syndics  du  pays  ayant  écrit  à  M.  Tlnten- 
dant  le  22  de  ce  mois  pour  lui  rendre  compte  des  opérations 
qu'ils  ont  faites,  prendre  ses  ordres  sur  celles  qui  leur  restent  à 
faire,  et  concerter  avec  lui  les  mesures  nécessaires  pour  rem- 
plir à  point  nommé  les  engagements  de  la  province,  je  pense, 
Monsieur,  qu'il  convient  d'attendre  sa  réponse  avjjnt  de  son- 
ger à  d'autres  arrangements.  Du  reste  M.  de  Menthon  et 
M.  Castin  sont  sages,  et  ils  auront  sans  doute  bien  pesé  ceux 
que  vous  proposez. 

.l'ai  l'honneur  d'être,  etc.  ^. 

Et  sans  désemparer,  il  dénonça  le  tout  à  l'Intendant  : 

26  novembre  1766. 

Monsieur,  il  est  très  certain  que  M.  de  Voltaire  a  envoyé 
à  Berne  M.  de  Crassier  pour  faire  subroger  les  États  du 
pays  de  Gex  au  sieur  Roze  dans  le  traité  des  6  000  quintaux 
du  sel  dont  nous  sollicitons  la  révocation;  M.  de  Crassier  est 
de  retour;  rien  ne  transpire  du  succès  de  son  voyage,  mais 
il  y  a  quelque  menée  secrète.  M.  Castin  fut  mandé  hier  au 
château  de  Ferney  où  il  s'est  rendu  tout  de  suite  par  un  très 
mauvais  temps,  et  quoique  encore  malade  d'une  fluxion  à  la 
tête.  M.  de  Crassier  est  aussi  allé  chez  M.  de  Verny  et  chez 
M.  de  Menthon.  Il  est  fort  à  craindre  qu'en  croyant  faire  le 
bien  du  pays,  M.  de  Voltaire  ne  lui  fasse  beaucoup  de  mal. 
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Déjà  le  bruit  se  rentmvelle  qu'il  n'y  aura  point  d'imposition, 
que  la  province  payera  son  abonneun-nt,  les  intéiùts  de  ses 
emprunts  ci  les  dépenses  des  ponts  el  cbaussées  sans  qu'il  en 
coûte  rien  à  personne.  MM.  les  syndics  se  sont  séparés,  cha- 
cun est  retourné  chez  soi;  toutes  nos  opérations  chôment; 
on  no  se  détermine  à  rien  pour  l'imposition  des  fonds  com- 
pris dans  les  rôles  des  vingtièmes.  Tout  cela  n'est  propre 
qu'à  soulever  le  peuple  et  à  faire  égorger  les  syndics  du  pays, 
quand  les  rôles  paraîtront  et  seront  mis  en  recouvrement. 
Je  suis,  etc.  *. 

Voltaire  n'en  continua  pas  moins  à  pousser  fabry  : 

28  novembre  1776. 
Monsieur, 

Voici  de  quoi  il  s'agit.  Touché  des  prières  qu'on  Jii'a  faites, 
sensible  aux  alarmes  que  je  vois  répandues  d;ins  la  province, 
j'ai  oITert  de  donner  sur-le-champ  trente  mille  fiancs  pour 
payer  rindemnité  à  la  ferme  générale.  Je  ne  les  donne  qu'à 
quatre  pour  cent  au  lieu  de  cinq,  et  je  consens  encore  de 
ne  toucher  cette  rente  qu'au  bout  de  deux  ans.  Dn  la  paiera 
à  ma  nièce,  si  je  meurs  avant  ce  terme,  comme  il  y  a  grande 
apparence. 

Le  préalable  de  ce  prêt  serait  que  .MM.  les  P^tats  me  don- 
nassent un  plein  pouvoir  de  traiter  avec  le  conseil  de  Berne. 
Je  prendrais  en  leur  nom  le  marché  de  Hose.el  je  serais  plus 
solvable  que  lui.  Vous  feriez  toutes  les  conditions  et  tous  les 
arrangements.  La  quantité  de  salaisons  qui  augmente  prodi- 
gieusement dans  votre  province,  quand  le  sel  est  bon  marché 
servirait  à  payer  tous  les  frais  que  vos  États  sont  obligés  de 
faire  chaque  année.  A'ous  seriez  au  moins  pendant  deux  ans 
délivrés  de  lembarrasdétablir  unecontril)ution  générale,  et 
vous  auriez  le  temps  de  prendre  de  justes  mesures  sur  cet 
impôt  qui  serait  très  léger,  attendu  lebénélice  qui  reviendrait 
à  la  province  de  la  convention  faite  avec  Herne. 

Voilà  ce  qu'on  me  propose,  et  ce  que  j'accepte,  dans  le 
dessein  d  être  utile  au  pays  et  de  vous  marquer  mon  zèle. 

Si  vous  voulez  en  informer  M.  l'Intendant,  je  me  flatte 
(|ue  mes  vues  ne  seront  |)as  désapprouvées  p,ir  un  homme 

I.  A.  A'.  H.,  -7^,  p.  25,  copie. 


LA    DÉSUNION    DES    FERMES    GÉNÉRALES.  317 

aussi  généreux  et  aussi  liienfaisant  que  lui.  Mais  le  temps 
presse,  l/ar^entsur  lequel  je  puis  couipter  aujourdliui  peut 
manquer  demain.  Je  ne  réponds  que  de  tous  les  sentiments 
de  tendre  et  respectueux  attachement  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

VOLTAIRK  '. 

En  même  temps.  MM.  Caslin,  Sauvage  et  de  Menlhon 
ayant  pris  une  sorte  de  délibération  pour  rendre  régu- 
lière la  députation  de  M.  de  Prez,  Voltaire  écrivit  au 
Conseil  de  Berne  : 


A  Son  Excellence  Sinner. 

Du  29  novembre  1776,  à  Ferney. 
Monsieur, 

L'honneur  d'écrire  à  Votre  Excellence,  et  de  lui  demander 
ses  ordres  est  ce  qui  pourrait  m'arriver  de  plus  flatteur. 
M.  de  Crassy,  gouverneur  de  la  capitale  du  pays  de  Gex, 
m'a  instruit  des  bontés  dont  vous  daignez  m'honorer.  Elles 
m'encouragent  à  demander  votre  protection  pour  cette  petite 
province.  Je  suis  seul  chargé  de  la  procuration  de  nos  Etats 
et  de  leur  plein  pouvoir.  Un  homme  sans  aveu,  nommé  Roze, 
ci-devant  soldat  dans  la  légion  de  Condé  et  actuellement 
garde-magasin  dans  les  ateliers  du  sieur  Racle,  architecte  au 
port  de  Versoix,  s'est  ingéré  de  demander  du  sel  à  Vos  Excel- 
lences pour  la  province  de  C.ex,  quoique  personne  ne  l'eût 
chargé  d'une  telle  commission. 

M.  de  Crassy  aura  l'honneur  de  remettre  mon  plein  pou- 
voir entre  vos  mains.  11  s'acquittera  mieux  que  moi  de  ce 
devoir  dont  mon  âge  de  quatre-vingt-trois  ans  et  mes  infir- 
mités nie  rendent  absolument  incapable.  Il  a  déjà  présenté  à 
Votre  Excellence  les  besoins  de  notre  pays  qui  vous  regarde 
comme  son  bienfaiteur.  Je  me  joins  à  lui  pour  vous  deman- 
der de  nouvelles  bontés. 

Si  vous  et  votre  respectable  Sénat  vous  daignez  nous 
accorder  le  sel  qui  nous  est  nécessaire,  je  remplirai  avec  exac- 
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litiiilc  tDules  les  cnnililiitns  (|iic  vous  vniulrcz  liicn  iiiiiiijinst  r. 
Je  ne  désire  (pie  qii('l([Ui's  jdiirs  tic  sanlc  pour  être  en  élat 
de  venir  vous  présenter  nia  reconnaissance  cl  mes  honi- 
Miaf,'es. 

J'ai  lliiuiiiciir  d'ctie  avec  on  pnirinid  respect,  Monsiciu'.  de 
Voire  Ex(;ellence,  le  très  lniiiihle  et  1res  obéissant  serviteur. 

\'OLTAIRi;*. 


RKOIKTK   A   LEURS    EXCELLENCES. 

Supplie  humblement  François  de  Voltaire,  chevalier, 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  Hoi  très  chrétien, 
demeurant  actuellement  au  pays  de  (icx,  à  Ferney,  disant 
qu'il  est  muni  d'un  plein  pouvoir  des  États  de  (lex  pour 
supplier  Leurs  Excellences  d'accorder  du  sel  à  la  province 
de  (iex,  aux  conditions  qu'elles  voudront  prescrire  et  qu'il 
remplira  exactement. 

Que  ne  pouvant  à  cause  de  son  âge  de  quatre-vingt-trois  ans 
et  de  ses  inlirmités,  jouir  de  l'honneur  de  paraître  en  leur 
présence,  M.  de  Crassy.  gouveineur  de  la  ville  de  (îex.  lieu- 
tenant-colonel, etc.,  s'est  chargé  de  cette  commission  hono- 
rable; que  lui,  Voltaire,  s'engage  à  remplir  toutes  les  condi- 
tions qui  lui  seront  imposées  par  Leurs  Excellences  dont  il 
attend  les  bontés,  et  pour  Lesquelles  il  est  pénétré  du  plus 
profond  respect^. 

Fabry,  cependant,  lenait  au  conranl  rinlendant  de 
Bourgogne  : 

Gex,  le  l"  décembre  17TG. 

Monsieur,  vous  auriez  de  la  peine  à  croire  ce  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  informer,  si  vous  n'étiez  déjà  prévenu 
des  projets  de  M.  de  Voltaire,  de  l'ambition  qu'il  a  de  gou- 
verner le  pays  de  Gex  et  d'en  rendre  l'administration  indé- 
pendante de  votre  autorité;  la  réponse  que  j'ai  faite  à  sa 
lettre,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer,  lui  a 
fort  déplu.  Il  ne  peut  soulTrir  que  les  États  vous  consultent, 
prcnniMit  vos  ordres  et  les  attendent,  quand  il  s'jigit,  dit-il, 
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de  faire  le  bien  tiu  pays,  de  s()iilao:er  le  peuple  (M  de  le 
dérliarger  dun  impôt  aussi  onéreux  quesl  relui  de  l'in- 
deniuité  à  la  ferme  "énérale.  Gest  ce  quon  ne  cesse  de  dire 
et  de  rebattre.  Ses  deux  aides-de-camp,  -MM.  Després  de 
Crassier  et  Roupii  Varicourt,  sont  allés  de  village  en  village, 
de  maison  en  maison,  répéter  ces  propos  et  porter  un  écrit 
qu"ils  ont  fait  signer  aux  syndics  et  conseillers  du  clergé 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état,  aux  officiers  du  bailliage,  et 
à  plusieurs  notables,  par  lequel  M.  de  Voltaire  est  autorisé  à 
commettre  qui  bon  lui  semblera  pour  aller  à  Berne  demander 
la  révocation  du  traité  du  sieur  Rose,  et  en  faire  un  sem- 
blable pour  le  compte  et  au  profit  de  la  province.  Ce  premier 
écrit  a  été  suivi  d'un  autre,  sous  la  date  du  29  novent^tre 
dernier,  signé  de  MM.  Castin,  Dosson  et  Ancian,  syndics  et 
conseillers  du  clergé  et  de  MM.  de  Verny,  de  Menthon  et 
Sédillot,  syndics  et  conseillers  de  la  noblesse,  par  lequel  ils 
ont  député  sans  l'aveu  du  tiers  état,  M.  Després  de  Crassier  à 
Berne,  pour  remercier  la  République  de  2  000  quintaux  de  sel 
qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  pays  de  Gex,  au  printemps 
dernier,  au  prix  de  6  livres  le  quintal.  C'est  de  M.  Emery, 
syndic  du  tiers  état  dont  je  tiens  ces  détails;  il  a  tenu  et  lu 
ces  deux  écrits;  il  a  eu  la  facilité  de  signer  le  premier, 
n'ayant  pu,  dit-il,  se  défendre  des  instances  trop  vives  qui 
lui  ont  été  faites,  mais  il  s'est  refusé  à  donner  sa  signature 
au  second,  jusqu'à  ce  qu'il  m'eût  été  présenté  et  que  je 
l'eusse  signé,  ce  qu'on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  ou  de 
me  proposer.  M.  Emery  doit  vous  écrire,  par  ce  même 
courrier,  pour  vous  informer  lui-même  de  tout  ce  qui  s'est 
passé.  Il  vous  apprendra  que  M.  Rouph  Yaricourt  lui  a  dit 
que  M.  de  Voltaire  compte  si  fort  sur  le  succès  du  voyage  de 
M.  de  Crassier  à  Berne,  et  sur  le  bénéfice  de  la  revente  du 
sel  qu'il  obtiendra,  qu'il  a  déjà  envoyé  à  M.  de  Verny  des 
assurances  d'un  prêt  de  30  000  livres  à  4'  p.  100  au  premier 
janvier  prochain  pour  payer  l'indemnité  de  la  ferme  géné- 
rale ^ 


L'Intendant  alors  écrivit  à  Voltaire  d'après  les  vues 
de  Fabry  : 
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Paris,  le  4  décembre  177(1. 

J'ai  loru,  Monsic'iii,  la  lettre  (jue  vous  m"avez  fait  1  lioii- 
nour  de  m  écrire*  le. 25  du  mois  dernier,  et  j'ai  vu  avec  une 
satisfaction  véritable  que  les  étrangers  établis  à  Ferney 
s'étaient  présentés  d'eux-mêmes  à  l'impôt  sur  l'industrie.  Le 
rôle  m'a  été  envoyé,  et  je  ne  puis  (|u'a|)prouver  les  bases 
qu'on  a  posées.  Il  est  si  intéressant  pour  votre  pays  de 
donner  à  .sa  nouvelle  constitution  toute  la  solidité  possible 
que  tout  le  monde  doit  y  concourir  avec  le  jilus  «rrand 
empressement.  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  cette  solidité 
si  désirable  que  de  faire  de  votre  canton  un  entrepôt  perma- 
nent de  contrebande,  et  de  tous  les  habitants,  des  fau.v- 
sauniers  invétérés,  qui  graviraient  sans  cesse  tous  les 
délilés  du  Mont-Jura  pour  vendre  le  sel  en  fraude,  si  l'on 
en  remplissait  le  pays  au  delà  de  sa  conscunmation.  Ce 
serait  abuser  manifestement  des  faveurs  que  le  ministère 
vous  a  prodiguées  et  prouver  combien  peu  on  en  était  digne. 

Le  seul  plan  raisonnable  à  suivre,  c'est  de  tenir  des 
fermiers  généraux  un  approvisionnement  plus  ou  moins 
considérable,  chaque  année,  proportionné  à  vos  besoins,  et 
qui  augmenterait  avec  votre  population,  lorsque  le  pays 
veillerait  lui-même  pour  empêcher  tout  versement  fraudu- 
leux, soit  dans  le  Bugey,  soit  dans  la  Franche-Comté.  Mais 
aller  porter  l'argent  de  la  France  dans  le  canton  de  Berne, 
mais  animer  tous  les  colons  d'un  esprit  de  contrebande,  et, 
former  par  degrés  une  génération  de  voleurs  et  d'assassins, 
c'est  ce  qu'un  gouvernement  sage  ne  souffrira  jamais.  Tous 
les  ministres  viennent  de  se  réunir  pour  anéantir  le  marché 
de  Rose,  et  ce  serait  le  moment  qu'on  choisirait  pour  faire 
le  même  traité  au  nom  de  la  province,  comme  si  les  mêmes 
raisons  ne  militaient  pas  contre  l'un  et  contre  l'autre!  La 
simplicité  de  l'opération.  Monsieur,  vous  a  séduit,  et  vous 
avez  omis  de  songer  aux  conséquences  et  à  la  résistance 
qu'elle  éprouverait.  Con.sommez  le  sel  que  la  province  vient 
d'acquérir;  si  cette  consommation  se  fait  de  bonne  foi, 
l'année  révolue,  vous  pourrez  obtenir  un  approvisionnement 
plus  considérable,  surtout  si,  comnie  je  n'en  doute  pas,  le 
nombre  de  vos  consommateurs  augmente.  Le  hénélîce 
graduel  que  le  gouvernement  vous  autori.serait  à  faire,  sur 
la  revente  du  sel,  vous  procurerait  successivement  une 
aisance  qui  tournerait  à  la  décharge  des  impositions,  ou  à 
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rGnil)cllisscmenl  et  à  ramélioration  de  voire  joli  pays.  Voilà, 
Monsieur,  les  seules  vues  praticables  et  lionnèles,  et  qui 
cmpêcheraienl  tout  retour  sui'  votre  position  actuelle. 

J'espère,  Monsieur,  que  vous  serez  frappé  de  la  force  de 
ces  raisons.  Je  me  plais  à  les  détailler  dans  lespoir  quelles 
vous  convaincront.  Ne  jetons  pas  tout  dans  un  arbitraire, 
dans  des  irrésolutions,  dans  des  dénis  de  paiements  qui  vous 
seraient  funestes.  On  a  soulagé  les  terres  d'une  partie  du 
fardeau,  mais  il  est  juste  qu'elles  contribuent  à  une  indem- 
nité qui  est  le  pri.x  des  avantages  qu'elles  reçoivent  et  de 
laugmentation  que  tous  les  fonds  doivent  éprouver,  et  enfin 
de  cette  précieuse  liberté,  que  vous  avez  désirée  si  ardem- 
ment. 

Vous  avez  sans  doute,  fait  passer  des  mémoires  à  M.  de 
Boullongne.  Je  le  verrai,  Monsieur,  et  m'entretiendrai  avec 
lui  des  arrangements  que  vous  souhaitez  pour  votre  colonie. 
Elle  me  parait  mériter  toute  faveur,  et  toute  protection. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  véritable  attachement. 
Monsieur,  etc. 

DUPLEIX^ 

Fabry  était  cependant  parvenu  à  faire  annuler  par  le 
canal  de  M.  de  Vergennes,  ministre  du  roi  à  Soleure,  les 
démarches  de  Voltaire  à  Berne  :  l'avoyer  Sinner,  puis 
le  banneret  Thormann  en  avisèrent  le  philosophe,  non 
sans  ajouter  dans  leur  idiome  quelques  conseils  répu- 
blicains : 

Monsieur, 

M.  de  Crassier  vous  aura  rendu  compte,  je  pense,  que 
malheureusement  le  ministre  du  roi  à  Soleure,  trompé  par  un 
homme  qui  a  intérêt  à  ne  vous  pas  vouloir  du  bien,  avait 
prévenu  son  arrivée  par  une  lettre  à  notre  État,  directement 
opposée  à  l'objet  de  la  négociation.  Pour  rendre  donc  ces 
mêmes  eiïorts  inutiles,  si  tant  est,  comme  je  ne  doute  pas, 
vous  cherchiez,  Monsieur,  à  consolider  les  franchises  de 
cette  contrée,  c'est-à-dire  votre  propre  ouvrage  et  qui  ne  vous 
éternisera  pas  moins  que  nombre  d'autres,  il  me  paraît  que 
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|iiiijr  terminer  celle  crise,  les  Etats  devraient  convenir  entre 
eux  une  imiiosition  libre,  à  tant  de  sols  et  deniers  par 
arpent,  établir  un  collecteur  sur  cet  objet  dans  cliaque 
village,  qui  remettiont  le  produit  aux  États  pour  puis  être 
livrés  par  un  commissaire  de  ceux-ci  aux  IV'iinicis  frénéiaux, 
et  ce,  sans  intervention  de  l'Intendance. 

Au  moyen  de  ce,  tout  serait  dit,  le  peuple  aura  bénéfice  de 
son  octroi  et  les  fermiers  de  la  gabelle  forcés,  ne  voulant  vous 
fournir  du  sel,  à  vous  le  livrer  à  aussi  bas  compte  que  vous 
1((  trouvez  à  acheter'  en  détail  chez  les  délivranciers  du  pays 
de  Vaud  dont  la  ressource  vous  sera  toujours  sûre.  Tout 
déijendra  donc,  je  le  répète,  si  vos  Etats  sont  capables  de 
diriger  une  peinianenle  dir-ection  qui  seule  pourra  les  établir 
pays  dÉtats  et  conserver-  leur  octroi. 

Excusez,  Monsieur,  la  fran(;liise  de  mes  réflexions,  l'ccevez- 
les  comme  une  marque  que  je  n'ai  rien  de  plus  à  cieur  que 
de  chei'cher  à  seconder  vos  vues  pour  un  objet  aussi  digne 
d'un  bon  cœur  et  soyez  assuré  des  sentiments  de  respect  et 
dune  admiration  bien  distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être,  Monsieur, 

Votre  tr'ès  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Thorman.n  banneret'. 

Voltaire,  alors,  d'écrire  à  Diipleix. 

A  Ferney,  )ll  (iécemitro  177(>. 
Monsieur, 

Agréez  mes  remerciements  de  la  lettre  dont  vous  m'hono- 
rez du  4  décembre.  Voici  toutceque  je  puissavoir  dans  mon 
lit  concernant  les  alTaires  que  nous  avons  eues  à  Berne. 

Je  me  souviens  que  M.  Fabry  à  son  r'ctour  de  iiourg  en 
Bresse,  oij  il  avait  tr'availlé  sous  vos  ordr'es,  nous  dit  à 
Mme  Denis  et  à  moi  (pre  le  sieur  Hoze  avait  fait  un  nrarché 
avec  leur's  Excellences  de  Berne  pour  0  000  (juintaux  de 
leur  sel  blanc,  et  qu'on  ne  pouvait  l'empêcher-  d'agir  suivant 
son  mar'ché  attendu  que  par-  l'article  3  de  l'Edit  du  lldi  enre- 
gistré au  parlement  de  Dijon,  il  était  permis  à  tout  parti- 
culier de  la  province  de  Gex  d'acheter  du  sel  et  de  le  vendre 
où  il  voudrait. 
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Cette  nouvelle  alarma  bientôt  toute  la  province.  On  vit 
avec  effroi  et  avec  horreur  qu'un  homme  sans  aveu,  ci-devant 
déserteur  de  la  légion  de  Cnndé,  ayant  travaillé  pendant 
deux  ans  chez  le  sieur  Hacle,  ancien  entrepreneur  de  Versoix, 
et  ayant  acheté  son  congé  avec  l'argent  du  sieur  Hacle, 
formait  une  entreprise  qui  pouvait  lenrichir  en  une  seule 
année,  ruiner  la  province  et  l'exposer  au  mécontentement  du 
ministère.  Tout  le  pays  sut  bientôt  qu'il  était  associé  et  cau- 
tionné du  sieur  Brémond,  commis  au  bureau  de  la  poste  de 
Versoix,  et  receveur  de  cette  poste  pour  M.  Fabry  votre  subdé- 
légué. 

Vous  concevez  bien.  Monsieur,  quels  elîets  produisirent 
dans  les  esprits  la  crainte  d'une  taxe  considérable  à  laquelle 
la  province  était  imposée,  et  la  crainte  encore  plus  désespé- 
rante de  ne  payer  cette  taxe  que  pour  enrichir  le  nommé 
Roze  et  ses  associés.  Il  ne  faut  pas  dissimuler  que  les 
alarmes  furent  poussées  jusqu'à  l'injustice  de  soupçonner 
M.  Fabry  lui-même  de  trop  protéger  dans  cette  affaire  Bré- 
mond, son  commis,  et  par  conséquent  Roze. 

Plusieurs  membres  des  États  ont  eu  à  la  fin  recours  à  moi 
et  m'ont  prié  de  leur  prêter  30  000  francs  pour  payer  ce 
qu'on  doit  aux  fermiers  généraux  en  attendant  qu'ils  pussent 
obtenir  de  Messieurs  de  Berne  la  même  faveur  que  Roze 
avait  extorquée  et  qu'ils  puissent,  au  moyen  de  la  vente  du 
sel  qu'ils  auraient  de  Berne,  parvenir  à  libérer  la  province  de 
ses  autres  dettes. 

Quoique  je  fusse  très  près  d'une  entière  ruine  par  la  quan- 
tité de  maisons  que  j'ai  bâties,  je  promis  de  prêter  .30  000  francs 
aux  Etats,  et  même  de  travailler  pour  eux  auprès  de  Mes- 
sieurs de  Berne,  le  tout  à  condition  que  vous  approuveriez. 
Monsieur,  le  service  que  je  consentais  à  leur  rendre.  J'eus 
l'honneur  de  vous  en  écrire  le  28  novembre  autant  qu'il  peut 
m'en  souvenir. 

Dans  ce  temps-là  même.  Mens.  Fabry  conseillait  aux  syndics 
de  noblesse  d'écrire  au  ministre  de  France  sur  cette  affaire 
des  sels.  Ils  firent  cette  fausse  démarche,  et  il  en  est  résulté 
une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  en  Suisse,  par  laquelle  il  prie  le 
Sénat  de  Berne  de  ne  donner  de  sel  ni  à  Roze  ni  à  nous. 

Voilà,  Monsieur,  à  quel  point  nous  en  sommes  par  rapport 
à  cette  affaire  qui  a  été  plutôt  une  tracasserie  qu'une  négo- 
ciation. 
Je  ne  pourrai   d'ailleurs  prêter  30  000  francs  à  nos  États 
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comme  je  m'en  flattais  parce  que  dans  le  temps  même  où  je 
voulais  leur  l'aire  ce  plaisir,  M.  le  duc  de  \Viirteml»er<^  (jui 
me  dfiil  cent  mille  fiiincs  d'aifi^enl,  m'a  deuiandé  li'  di'-lai 
d'une  année  jxiur'  me  payer. 

Les  É(als  n'ont  donc  autre  chose  à  l'aire  à  présent  (ju'ii 
établir  une  taxe  juste  et  proportionnelle,  qui,  sans  fouler  le 
pays,  puisse  servir  à  payer  toutes  les  chaires. 

Maintenant,  Monsieur,  permettez-moi  de  vous  consulter  sur 
l'usage  que  doit  faire  notre  province  du  droit  qu'elle  a  par 
l'article  3  de  l'Édit,  dacheler  ou  de  vendre  du  sel  où  elle 
voudra.  Il  eût  été  sans  doute  honteux  et  absurde  que  suivant 
la  lettre  de  cet  édit  un  homme  sans  aveu  conime  Hoze  eût  eu 
le  pouvoir  de  ruinei'  la  province,  et  qu'elle  n'eût  pas  la 
faculté  elle-même.  I'>lle  dit  à  la  ferme  générale  :  «  .Nous  avons 
contracte  ensemble  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  je  vous  donne 
10  000  écus  à  condition  que  j'achèterai  mon  sel  où  il  me 
plaira;  vous  avez  hésité  une  année  à  m'en  vendre;  vendez- 
moi  ce  qu'il  m'en  faut,  sinon  j'en  achèterai  ailleurs.  Quand 
il  est  à  [bon  marché]  on  en  consomme  beaucoup.  Nous  avons 
augmenté  cette  année  prodigieusement  nos  salaisons,  nos 
fromages;  nous  faisons  prospérer  nos  bestiaux  à  qui  nous  ne 
donnions  point  de  sel  auparavant.  Il  nous  faut  environ 
4  500  minotsde  sel  par  an.  Si  nous  ne  les  trouvons  pas  dans 
votre  boutique  nous  en  chercherons  dans  une  autre. 

C'est  donc  à  ces  deux  mots  d'acheteur  ou  de  vendeur  que 
se  borne  toute  la  négociation  entre  la  fermer  générale  et  nos 
Ktats. 

Dans  ce  marché  qui  dépend  d'un  oui  ou  d'un  non,  on  fait 
intervenir  la  polili(jue,  et  la  politique  dit  :  u  Si  la  ferme  du 
Koi  vend  son  sel  à  Gex,  (iex  le  reversera  dans  le  royaume: 
elle  élèvera  une  pépinière  de  contrebandiers,  il  n'y  aura  plus 
sur  la  frontière  de  cette  province  que  des  procès  criminels, 
des  potences  et  des  roues.  » 

G(^\  répond  à  cette  objection  :  «  Les  faux-sauniers  n'ont 
existé  que  dans  le  temps  où  ce  pays  était  vexé  par  quatorze 
brigades  de  commis,  et  maintenant  qu'il  est  réputé  province 
étrangère  on  ne  voit  plus  de  conirebandiers.  » 

.le  pi<'nils  la  parole  alors,  Monsieur,  si  vous  le  permettez  et 
je  dis  à  la  politique  :  «  Ma  province  ne  vous  trompe  pas.  Je 
vous  attesh'  que  toutes  les  fois  que  je  sortais  de  mon  lit  pour 
m'allcr-  pronuMier,  je  voyais  passer  dans  Ferney,  quarante  à 
cinquante  coquins  montés  sur  des  chevaux  plus  maigres  que 
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moi,  armés  de  fusils  et  de  pistolets  à  deux  coups,  prenant 
le  chemin  du  Rhône.  Et  je  n'en  ai  pas  aperçu  un  seul  l'été 
passé. 

Si  les  gens  de  Gex  achètent  du  sel  blanc  de  Suisse,  ils  ne 
peuvent  Taller  vendre  dans  la  Franche-Comté  où  il  est 
à  meilleur  marché.  Ils  ne  peuvent  le  transporter  par  le 
Mont-Jura,  dont  il  est  impossible  de  passer  les  défilés  à 
cheval:  ils  no  pourraient  tenter  que  l'entrée  du  Bugey  :  il 
n'y  a  qu'un  seul  passage  et  cest  à  vous  à  le  garder.  Tout 
bien  examiné,  Messieurs,  cette  contrebande  de  sel  qui  vous 
fait  tant  de  peur,  ne  peut  jamais  aller  à  10  000  francs  par 
année  et  nous  vous  en  donnons  30  000.  Ajoutez  à  ce  béné- 
fice que  vous  faites  sur  nous.  Messieurs,  le  produit  immense 
de  vos  traites  sur  nos  frontières,  du  côté  de  Collonges 
et  de  Lojigeray.  Toutes  les  marchandises  étrangères  qui 
passaient  par  ces  bureaux  ne  vous  payaient  rien  autrefois  et 
paient  aujourd'hui.  Votre  bureau  qui  était  à  Collonges  et 
qui  est  actuellement  à  Longeray  vous  a  valu  cette  année  le 
triple  de  ce  qu'il  vous  valut  il  y  a  trois  ans.  N'ayez  donc 
point  de  scrupule  sur  le  marché  que  vous  avez  fait  avec  nous, 
il  vous  est  pour  le  moins  aussi  favorable  qu'à  notre 
province.  » 

C'est  à  peu  près  ainsi,  Monsieur,  qu'on  pourrait  plaider 
devant  vous,  c'est  à  vous  à  juger.  Pour  moi,  qui  ne  puis 
prendre  aucun  intérêt  personnel  dans  tous  ces  petits 
intérêts  divers,  assez  mal  entendus,  qui  partagent  tous  les 
esprits  de  cette  taupinière,  faite  pour  être  ignorée  du  monde 
entier,  moi  qui  n'ai  devant  les  yeux  que  mes  quatre-vingt- 
trois  ans,  mes  maladies  et  la  mort,  je  m'en  remets  entière- 
ment à  votre  décision  et  à  votre  protection. 

Je  relisais  ce  matin  la  défense  de  Pondichéry  par  monsieur 
votre  oncle,  qui  fit  lever  le  siège  aux  Anglais,  et  la  réception 
qu'il  fit  à  Mouzalferzingue  et  à  Chanda-Saëb.  Cela  fait  paraître 
le  pays  de  Gex  bien  chétif. 
Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  i... 

L'Intendant  ne  répondit  pas  lui-même  à  ce  qu'il 
appelait  «  un  cours  complet  de  déraison  ».  Les  États  de 
Gex,  assemblés    sur  son  ordre  le  12  décembre,  arrêt 
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tèront  diinposcr  aux  propriétaires,  pour  le  paiement 
de  l'indemnité,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payaient 
pour  les  vingtièmes,  soit  24000  livres,  une  somme  de 
12  000  livres  ayant  été  levée  déjà  sur  l'industrie.  le 
clergé  et  les  terres  privilégiées.  Ils  acceptèrent  en 
même  temps  rol'IVe  du  receveur  des  vingtièmes  à  Helley 
de  leur  avancer  sur-le-champ  30  000  livres  pour  la  pre- 
mière annuité  '.  D'autre  part,  l'Intendant  transmit  le 
dossier  à  Versailles,  où  l'on  avisa  aux  moyens  décisifs 
d'imposer  silence  au  seigneur  de  F"erney. 

L'intendant  des  finances  Taboareaa  à  M.  Mesnnrd. 
premier  commis  : 

Je  prie  M.  Mesnard  de  lire  ces  lettres.  Il  verra  les  singula- 
rités de  la  conduite  de  M.  de  Voltaire.  On  ne  peut  lui  écrire, 
mais  il  y  a  lieu  d'écrire  une  lettre  très  forte  aux  syndics  de 
la  province,  et  même  aux  officiers  de  justice  qui  ont  con- 
tribué à  la  commission  donnée  à  Berne,  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  faire  ouvertement  la  contrebande  du  sel  pour 
payer  l'imposition  de  30  000  livres.  Il  est  nécessaire  d'écrire 
promptenicnt.  Si  on  ne  peut  rien  dire  à  M.  de  Voltaire,  il 
faut  au  moins  donner  la  correction  sur  le  dos  de  ses  gens-. 

M.  de  Fourqaeiix  a  fait  écrire. 


Restait  cependant  à  payer  le  nouvel  impôt.  D'après 
une  ordonnance  rendue  par  l'Intendant,  les  proprié- 
taires de  dîmes  et  de  terres  de  l'ancien  dénombrement 
devaient  fournir  une  déclaration  de  leurs  biens.  Celle 
de  Mme  Denis  est  à  cet  égard  un  modèle  : 

Déclaration  des  biens 
que  Madame  Denis  possède  à  Ferney. 

Elle  a  vu  que  sa  terre  est  estimée  4  000  livres  de  revenu 
dans  un  rôle  des  tailles. 

1.  Ain,  C.  iOir). 

2.  A.  i\.,  II.  202/3.  p.  30,  minute. 
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Elle  déclare  que  cette  terre  lui  a  coûté  jusqu'ici  plus  de 
G  000  francs  par  an  pour  la  culture  et  ne  lui  a  jamais  produit 
un  sou  de  bénéfice.  Tout  le  pays  sait  que  ce  n"est  quune 
maison  de  plaisance  qui  demande  un  très  grand  entretien. 
Le  sieur  Sartori  a  offert  en   1768  daiïermer  le  domaine 
1  800  livres.  Ce  domaine  n"a  jamais  rapporté  1  500  livres  à 
M.  de  Boisy  de  qui  Mme  Denis  l'a  acheté. 
Elle  paye  pour  les  vingtièmes  annuelle- 
ment   176  1.  9  s.  9  d. 

Elle  a  dans  son  château,  domestiques.    .     i'6 
Environ,  domestiques  et  valets  de  cam- 
pagne   18 

Elle  payera  sur-le-champ  la  somme  à  laquelle  elle  sera 
imposée. 

A  Ferney,  9  octobre  1776. 

MiGNOT  Denis. 

Adressé  à  M.  Martin,  secrétaire  des  Étals  de  Gex  '. 

On  ignore  à  quelle  somme  Mme  Denis  fut  imposée,  les, 
rôles  ne  subsistant  pas  pour  les  années  1777  à  1780,  et 
Voltaire,  à  jamais  dégoûté  du  pays  de  Gex,  ayant  quitté 
Ferney  en  1778.  Mais  il  est  probable  que  les  États  la 
taxèrent  pour  environ  400  livres  :  M.  de  Brosses,  pour 
sa  terre  de  Ferney,  contribua  de  433  livres. 

Le  nouvel  impôt,  en  effet,  pesa  surtout  sur  les  privilé- 
giés, les  marchands,  les  artisans  et  laboureurs  aisés. 
Les  contributions  des  trois  ordres  se  répartirent  en 
3  928  livres  pour  la  noblesse,  19  622  livres  pour  le  tiers, 
soit  des  sommes  légèrement  supérieures  à  celles  des 
vingtièmes,  et  1  051  livres  pour  le  clergé  qu'on  avait  dû 
ménager,  imposé  qu'il  avait  été  récemment  d'un  don 
gratuit.  Mais  l'industrie  était  taxée  à  5  215  livres;  mais 
les  biensde  l'ancien  dénombrement  payaient  4  3441ivres; 
et  dans  les  rôles  mêmes  du  tiers  état,  une  foule  de  con- 
tribuables se  trouvèrent  dégrevés.  Les  deux  cinquièmes 

1.  D.  N.  fr.  l.'5.2,S3,  f°  47,  de  la  main  de  Vollaire  :  Mme  Denis, 
comme  on  sait,  ne  payait  les  vingtièmes  que  pour  celles  de  ses 
terres  non  comprises  dans  l'ancien  dénombrement. 
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du  rôle  des  biens-fonds  de  Ferney,  monJantà  254  francs, 
sont  siijjporlf^s  par  le  Genevois  Mallet  et  les  héritiers 
Jean  Biillon,  imposés  respectivement  à  bi  livres  15  sols 
et  50  livres  5  sols.  Vingt-cinq  seulement  des  taillablcs, 
sur  soixante  sept,  conti-iltuent  ;  ils  paient  à  la  vérité  le 
sextuple  environ  de  leurs  tailles,  mais  tous  sont  projirié- 
taires  de  maisons  ou  de  terres  assez  étendues;  et  c'est 
beaucoup  que  les  quarante-deux  plus  i)auvres  soient 
exonérés.  Sous  ce  rapport  il  n'est  pas  douteux  que  la 
désunion  des  fermes  n'ait  été  un  bienfait  pour  le  pays 
de  Gex'. 


\.  Ain,  C.  870,  883. 
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Dix  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  le  départ  de 
Voltaire  du  pays  de  Gex  que  la  monarchie  invitait  les 
peuples  de  France  à  se  prononcer  sur  leurs  maux  et 
sur  leurs  remèdes.  Presque  tous  les  personnages  con- 
temporains de  Voltaire  étaient  encore  vivants,  à  l'ex- 
ception du  doyen  Castin  remplacé  dans  la  cure  de  Gex 
par  le  fils  du  procureur  Rouph.  Les  mêmes  partis 
qu'on  avait  vus  se  mesurer  en  1776  se  retrouvèrent  en 
présence,  mais  plus  forts  et  plus  nombreux  du  côté  de 
l'opposition  à  l'autorité  administrative.  Les  députés 
furent  pour  le  clergé  Rouph  de  Varicourt,  curé  de  Gex, 
qui  avait  hérité  de  son  prédécesseur  toute  son  aver- 
sion contre  Fabry;  pour  la  noblesse,  Etienne  de  Prez- 
Crassier,  sur  qui  les  suffrages  des  gentilshommes  se 
portèrent  en  haine  du  subdélégué;  enfin  pour  le  tiers, 
les  fils  du  procureur  Girod,  Girod  de  Thoiry  et  Girod 
de  Chevry,  secrètement  attachés  à  l'ancien  parti  du 
président  de  Rrosses,  empêchés  toutefois,  par  l'indi- 
gnation populaire,  de  défendre  l'ami  de  leur  père. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  m'étendre  ici  sur  les  assem- 
blées électorales,  que  M.  Rrette  étudiera  du  reste  dans 
la  suite  de  son  magistral  ouvrage  sur  la  Convocation  des 
États  généraux.  Qu'il  me  suffise  de  relever,  dans  les 
cahiers  du  tiers  et  d<;  la  noblesse,  les  aspirations  qui 
se  faisaient  jour  dès  l'époque  de  Voltaire.  Les  princi- 
paux articles  de  ces  cahiers  sont  :  (art.  5)  la  permission 
d'importer  36  000  coupes  de  blé  par  an,  à  raison  de 
3  000  par  mois:  fart.  2)  la  suppression  de  l'imposition 
des  gratifications  «  supportée  jusqu'à  présent  par  l'ordre 
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du  tiers  seul  »  ,  enfin,  et  (-'est  le  plus  curieux,  lartide  3, 
demandant  rélaiilissenient  à  Gex  «  d'Etats  provinciaux 
absolument  distincts  et  indépendants  des  autres  pro- 
vinces, et  dont^la  moitié  des  représentants  seraient 
pris  dans  le  tiers-ordre  ».  Ainsi  éclatait  ce  désir  de  se 
gouverner  soi-même,  en  dehors  presque  de  l'autorité 
centrale,  «jne  nous  avons  vu  tant  de  fois  apparaître 
dans  l'ariaire  de  la  désunion  des  fermes,  (l'est  qu'il  ne 
venait  ni  d'un  intérêt  passager,  ni  des  suggestions  d'un 
philosophe  influent,  et  ne  tirait  tant  de  force  que  de 
tenir  |)ar  la  racine  au  plus  lointain  passé. 

Quoique  les  cahiers  du  tiers  et  de  la  noblesse  diffè- 
rent par  leur  rédaction,  ils  se  ressemblent  trop  par  le 
fond  pour  n'avoir  pas  eu  les  mêmes  inspirateurs,  sans 
doute  le  procureur  Rouph  et  M.  de  Prez-Crassier.  Il  y  a 
dans  ceux  du  tiers  quelque  modération,  due  sans  doute 
à  MM.  Girod  :  encore  sont-ils  sans  douceur  à  l'endroit 
de  Fabry.  Ils  dénoncent  ses  cumuls:  ils  se  plaignent 
que  «  les  membres  de.  l'administration  actuelle  soient 
tous  riches  et  privilégiés  »  : 

Le  tiers  n'a  aucune  influence  dans  les  Assemblées  qui  se  tien- 
nent tous  les  trois  ans;  il  n'est  point  consulté  sur  les  besoins 
publics  ni  sur  les  représentations  à  faire  à  S.  M.  Les  cahiers 
sont  redifçés  d'avance  au  gré  du  rédacteur,  on  se  contente  d'en 
faire  la  lecture  et  de  les  faire  signer  aux  assistants  le  plus  sou- 
vent sans  mission  et  la  plupart  illettrés.  Il  n'est  point  consulté 
s'il  convient  de  continuer  les  mêmes  syndics  et  ccmseillen»,  non 
plus  lorsqu'il  s'agit  de  les  remplacer  après  décès.  Les  familles 
riches  qui  ont  le  bonheur  d'appartenir  aux  membres  de  l'admi- 
nistration voient  rejeter  leurs  tailles  sur  la  classe  des  taillables. 

La  noblesse,  exprimant  les  mêmes  griefs,  exigea  en 
outre  de  Fabry  la  reddition  de  ses  comptes.  Celui-ci 
n'en  fil  rien,  mais  se  défendit  dans  un  Mémoire  à  l'As- 
semblée nationale,  où  il  fit  trophée  des  lettres  de 
Voltaire. 

L'amvre  du  patriarche  à  Ferney  ne  fut  pas  entière- 
ment anéantie  par  sa  mort  :  son  village  est  resté  l'une 
des  communes  les  plus  importantes  de  l'arrondissement, 
un  chef-lieu  de  canton  auquel  fut  donné  par  l'Assemblée 


EPILOGUE.  331 

nationale  le  nom  de  Ferney-Voltaire.  La  zone  douanière, 
abolie  par  la  Révolution  et  rétablie  par  le  Congrès  de 
Vienne  à  la  sollicitation  de  Genève,  est  aujourd'hui 
d'une  utilité  contestable;  mais  elle  a  empêché,  avec  le 
souvenir  attaché  au  grand  homme,  que  le  pays  de  Gex 
ne  fût  enlevé  à  la  France  au  Congrès  de  Vienne.  C'est 
à  la  seule  gloire  de  Voltaire  en  effet,  soutenue  par 
l'énergie  de  Talleyrand,  que  nous  avons  dû  de  con- 
server notre  frontière  au  point  précis  où  s'étendait  le 
domaine  de  Ferney. 

L'Assemblée  nationale,  résumant  les  titres  de  Voltaire 
à  la  postérité,  avait  composé  cette  belle  épitaphe  : 

Il  combattit  les  athées  et  les  fanatiques 
Et  défendit  les  droits  de  l'homme 
Contre  la  servitude  de  la  féodalité. 

Nous  devons  ajouter  depuis  1815  : 

Son  nom  fut  tutélaire  au  sol  de  la  patrie. 
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Inventaire  des  meubles,  effets  et  bestiaux  remis  à  Monsieur  de 
Voltaire  par  Messieurs  de  Brosses,  en  exécution  du  bail  à 
7)ie  que  Monsieur  le  président  de  lirosses  a  passé  à  M.  de  Vol- 
taire de  la  terre  de  Toarnay,  le  onze  décembre  dernier,  par 
acte  reçu  de  M"  Girod,  notaire  : 

Premièrement,  le  nombre  de  dix-huit  vaches  laitières  et 
cinq  génisses  de  lâge  et  grosseur  ci-après  : 

Une  vache  de  quatre  veaux  de  l'épaisseur  de  cinq  pieds; 

Une  de  quatre  veaux,  de  cinq  pieds  trois  pouces; 

Une  de  quatre  veaux,  de  cinq  pieds  quatre  pouces; 

Une  de  huit  veaux,  de  cinq  pieds; 

Une  de  sept  veaux,  de  cinq  pieds; 

Une  d'un  veau,  de  quatre  pieds  luiit  pouces; 

Une  de  cinq  veaux,  de  quatre  pieds  liuit  pouces; 

Une  de  sept  veaux,  de  quatre  pieds  dix  pouces; 

Une  de  quatre  veaux,  de  cinq  pieds; 

Une  de  trois  veaux,  de  cinq  pieds; 

Une  de  quatre  veaux,  de  quatre  pieds  neuf  pouces; 

Une  de  neuf  veaux,  de  quatre  pieds  onze  pouces; 

Une  de  sept  veaux,  de  quatre  pieds  neuf  pouces; 

Une  de  cinq  veaux,  de  quatre  pieds  sept  pouces; 

Une  de  cinq  veaux,  de  quatre  pieds  onze  pouces; 

Une  de  huit  veaux,  de  cinq  pieds; 

Une  de  un  veau,  de  quatre  pieds  cinq  pouces; 

Et  cinq  génisses,  les  dites  vaches  ayant  été  estimées  par 
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experts  cinquante-neuf  livres  pièce,  et  les  génisses  vingt-sept 
livres  pièce; 

Plus  quatre  cours  de  foin  au  fond  du  sallier  dessus  de 
l'écurie  des  chevaux,  dont  trois  sont  proches  la  muraille  du 
côté  de  bise  et  couchant,  de  la  hauteur  marquée  à  lune  des 
colonnes  par  un  coup  de  hache,  et  l'autre  cours,  qui  est  aussi 
proche  la  muraille  du  couchant  joignant  les  autres  cours  de 
la  hauteur  de  trois  pieds  au-dessus  de  la  féline; 

Plus  deux  cents  gerbes  de  paille  de  froment; 

Plus  quarante-sept  tonneaux  de  bois  dur,  tenant  ensemble 
environ  deux- cent-quatre-vingt-six  septiers,  dont  l'un  est 
relié  à  cercles  de  fer,  en  bon  état;  trois  grandes  cuves  de 
chêne  neuves,  dont  deux  cerclées  chacune  de  quatre  cercles 
de  fer; 

Trois  cuves  de  sapin,  dont  deux  en  bon  état  et  l'autre  qui 
a  besoin  d'être  réparée; 

Trois  déchargeoires  en  sapin  ; 

Deux  grandes  bosses  à  cercle  de  fer  et  de  bois,  contenant 
ensemble  neuf  à  dix  chars; 

Trois  bossettes  en  bon  état;  t 

Deux  jarlots  de  bois  dur; 

Un  autre  jarlot  servant  de  mesure,  aussi  de  bois  dur; 

Un  grand  entonnoir  de  bois  dur; 

Un  poulain  à  charger  les  tonneaux  ; 

Deux  pressoirs  garnis  d'une  corde  neuve,  d'un»  bûne, 
d'une  hache,  de  deux  rosettes  et  chargeoires  nécessaires; 

Deux  paniers  d'osier  pour  écoler  le  vin  blanc; 

Deux  arrosoirs  de  fer  blanc  pour  le  ja'-din  ; 

Un  grand  crible  long  à  fil  de  laiton  pour  le  blé; 

Un  autre  mauvais  crible  long; 

Un  autre  crible  rond  avec  sa  trémie; 

Un  grand  poids  appelé  romaine; 

Une  grande  chaudière  de  cuivre; 

Deux  chaudières  de  cuivre; 

Une  mouchette,  avec  son  porte-mouchetle,  et  une  mou- 
chette  de  cuivre: 

Une  foyère  de  fer  avec  pelle  et  pincettes  ; 

Un  grand  chenet  de  fer  de  cuisine; 

Un  grand  banc  de  noyer  ; 

Une  grande  garde-robe  de  domestique  de  sapin  ; 

Une  petite  armoire  de  noyer  qui  est  au  poêle  d'en  bas; 

Un  vieux  bâtard  appelé  scie  ; 
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l'ne  cruche  d"étain  ; 

Six  fniiU'uils  de  vclnars  vert  garnis  de  franges  à  graines 
d'épinards  à  bois  doré; 

Un  lapis  de  velours  verl  garni  de  franges; 

Un  fauteuil  à  confessionnal  à  housse  dindienne; 

Une  tenture  de  tapisserie  de  vieille  haute  lisse  qui  est  dans 
la  grande  chambre  de  la  tour,  le  reste  de  la  tenture  est  dans 
une  armoire; 

Deux  lits  à  l'impériale  à  housse  écarlate,  avec  chacun  deux 
matelas  et  leur  sommier,  une  couverture  de  Montpellier 
mauvaise,  une  courte-pointe  dindienne  rouge  doublée  de 
flanelle,  les  chevets  et  soubassements  d"écarlate; 

Six  fauteuils  de  damas  cramoisi  à  housse; 

Six  chaises  de  damas  cramoisi  à  housse; 

Un  lit  de  repos  de  damas  cramoisi  ; 

Un  petit  tapis  de  Turquie; 

Un  grand  bureau  ou  secrétaire  de  marquetterie  garni  de 
tiroirs; 

Un  petit  cabinet  d'Allemagne  de  marquetterie  avec  ses 
tiroirs  garnis  de  bronze  doré  dor  moulu; 

Un  écran  à  pied  de  tapisserie  à  petit  point; 

Un  lit  garni  de  serge  verte  pour  domestique,  avec  son 
matelas  ; 

Deux  lits  de  domestique  sans  rideaux  avec  leurs  matelas  et 
paillasses; 

Un  grand  matelas  de  maître; 

Onze  vieilles  chaises  de  chambre  à  manger  garnies  de 
moquette; 

Une  grande  table  de  chambre  à  manger: 

Cinq  tables  dont  trois  de  noyer  et  deux  de  sapin; 

Quelques  autres  chaises  de  nulle  valeur; 

IJn  mauvais  petit  miroir; 

Quatre  armoires  de  noyer; 

Trois  vieilles  banquettes  de  tapisserie; 

Une  porte  volante  de  serge  verte; 

Trente  nappes: 

Quatre  autres  de  cuisine; 

Sept  douzaines  et  neuf  serviettes  de  diverses  qualités; 

Quinze  draps; 

Quelque  linge  de  cuisine  et  autre  mauvais  linge  de  nulle 
valeur; 

Tous  lesdits  linges  en  partie  usés; 
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Deux  douzaines  de  plats  de  diverses  qualités  de  fayence; 

Douze  assiettes; 

Deux  saladiers; 

Un  bassin  à  barbe; 

Six  tasses  à  eafé,  sauf  ce  qui  est  cassé,  le  tout  de  fayence. 

Un  vieux  mauA'ais  horloge  et  un  gros  timbre. 

Il  a  été  reconnu  que  le  grand  champ  proche  le  château  est 
ensemencé  de  froment,  le  tout  sur  culture,  sauf  cinq  coupes 
de  frachais,  et  huit  coupes  et  demie  de  froment  ensemencé 
dans  les  butins  de  la  Chatagne  sur  culture. 

Fait  douhle  au  château  de  Tourney  le  vingt  deux  février  mille 
sept  cent  cinquante  neuf. 

Voltaire,  en  observant  que  tout  le  linge  est  déjà  usé,  la  plu- 
part des  meubles  très  vieux,  Vhorloge  dégarnie,  sans  mou- 
vement, consistant  en  une  mauvaise  carcasse  de  nulle  valeur, 
les  armoires  sans  clef,  les  panneaux  entrouverts,  et  le  tout 
en  très  mauvais  état. 

iCôle-d'Or,  E.  338,  original.) 


Il 
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joint  à  la  lettre  du  29  septembre  llGli. 

Requête  présentée  à  M.  Houille  le  6  juin  ITIJG  par  l'Avoyer 
et  Conseil  de  Berne,  par  laquelle  ils  demandaient  révocation 
des  poursuites  que  le  curé  de  Fcrnex  faisait  alors  contre  le 
sieur  Hudé  de  Montréal,  seigneur  de  Fernex,  au  sujet  des 
dimes  aliénées  par  le  canton  de  Berne  en  1557,  à  titre  de 
cens  ou  d"abergement.        • 

M.  Rouillé  ayant  renvoyé  cette  requête  à  M.  de  Saint- 
Florentin  il  fut  rendu  le  25  du  même  mois  au  rapport  de  se 
Ministre  un  arrêt  du  Conseil  qui  ordonna  l'évocation. 

Le  curé  de  Fernex  y  forma  opposition  et  prouva  : 

1°  Que  pareille  demande  avait  été  formée  par  son  prédé- 
cesseur contre  le  précédent  seigneur  de  Fernex,  qui  était  le 
sieur  Rosel,  conseiller  d'État  et  syndic  de  la  République  de 
Genève  ; 

2"  Que  le  sieur  Rosel  demanda  et  obtint  l'évocation  de 
cette  demande  pai-  arrêt  du  Conseil  du  24  janvier  1669.  Mais 
que  le  curé  ayant  formé  opposition  à  cet  arrêt,  il  en  lut 
rendu  un  second  contradictoire  le  12  juin  1671,  qui  sans 
s'arrêter  à  celui  de  1G60  renvoya  les  parties  au  Parlement 
de  Dijon. 

En  conséquence,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  Conseil  du 
14  avril  1758,  que  la  requête  du  curé  de  Fernex  serait 
communiquée  au  sieur  Budé  de  Montréal.  Le  sieur  Budé  de 
de  Montréal  étant  décédé,  le  curé  de  Fernex  fit  assigner  ses 
héritiers  en  reprise  d'instance,  et  ceux-ci  n'ayant  pas 
répondu,  il  intervint  arrêt  le  27  novembre  1762,  qui  sans 
s'arrêter  à  celui  du  25  juin  1756,  renvoie  au  Parlement  de 
Dijon  pour  y  procéder  conformément  à  celui  du  12  juin  1671. 
C'est  à  cet  arrêt  que  Mme  Denis,  comme  ayant  acquis  la 
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terre  de  Fernex  du  sieur  Budé  de  Montréal  a  donné  sa 
requête  en  opposition,  et  cette  opposition  fait  la  matière  d'une 
instance  actuellement  pendante  entie  les  mains  et  au  rapport 
de  M.  de  Saint-Florentin.  Elle  conclut  par  cette  requête  à  révo- 
cation et  demande  en  conséquence  que  l'arrêt  du  Conseil 
rendu  le  25  juin  1756  sur  les  représentations  de  l'Avoyer  et 
Conseil  de  la  République  de  Berne  soit  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Sa  demande  en  évocation  est  principalement  fondée  sur 
l'exécution  des  traités,  savoir  :  celui  de  1564  entre  le  duc  de 
Savoie  et  le  canton  de  Berne,  celui  fait  à  Lyon  en  1601  entre 
Henri  IV  et  le  duc  de  Savoie,  et  celui  d'Aarau  fait  en  1658 
entre  Louis  XIV  et  le  canton  de  Berne. 

Elle  se  fonde  aussi  sur  plusieurs  arrêts  du  Conseil  (dont 
la  plupart,  à  la  vérité,  sont  par  défaut),  qui  en  ont  interdit 
la  connaissance  au  Parlement  de  Dijon,  et  sur  deux  lettres 
de  Louis  XIV  du  17  juillet  1642,  et  30  mai  1643. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  dame  Denis  s'adressa 
l'année  dernière  à  M.  le  duc  de  Praslin  pour  lui  demander 
l'évocation  de  cette  affaire,  sans  faire  aucune  mention  de 
l'instance,  qui  était  déjà  pendante  pour  le  même  sujet,  entre 
elle  et  le  curé  de  Fernex,  au  rapportde  M.  de  Saint-Florentin. 
Mais,  comme  M.  le  duc  de  Praslin  paraissait  y  faire  beaucoup 
de  difficulté,  le  sieur  Crommelin,  envoyé  de  la  République 
de  Genève,  joignit  ses  instances  à  celle  de  la  dame  Denis,  et 
demanda  comme  elle,  et  fondé  sur  les  mêmes  moyens,  l'évo- 
cation des  poursuites  qui  se  font  aussi  au  Parlement  de 
Dijon  contre  cette  République  de  la  part  du  sieur  Ancian, 
curé  de  Moëns,  qui  réclame  pareillement  contre  les  aliéna- 
tions faites  anciennement  par  le  canton  de  Berne  des 
dîmes  qui  avaient  appartenu  originaiiement  à  la  cure  de 
Moëns,  située  dans  le  bailliage  de  Gex. 

M.  le  duc  de  Praslin,  après  en  avoir  rendu  compte  au  Roi, 
écrivit  en  conséquence  le  10  octobre  dernier  par  ordre  de  Sa 
Majesté  au  premier  président  de  Dijon  (ainsi  qu'on  l'avait 
déjà  fait  en  1726  à  M.  de  Berbisey  lors  premier  président) 
pour  qu'il  eût  à  empêcher  toutes  espèces  de  poursuites  sur  la 
matière  des  dimes  et  pour  que  le  Parlement  de  Dijon  n'admette 
à  Vavenir  aucune  requête  de  la  part  des  curés  ou  autres  sur 
le  fait  des  dimes. 

Par  la  réponse  que  le  premier  Président  fit  à  cette  lettre 
le   19   du  même  mois,   il    marqua   qu'après   la   rentrée   du 

oo 
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l'fiilciiicnl  il  auiail  soin  de  jtR'iiilrc,  do  conrcrt  avec  M.  le 
l'rocureiir  fi;fnt'ral,  les  mesures  ne  ce  s  sa  Ires  j)Our  assurer 
l'exécution  des  ordres  du  Roi,  et  que,  s'il  survenait  à  celle 
occasion  (juet<iue  difficulté,  il  aurait  soiti  d'en  rendre  compte  à 
M.  le  duc  de  Prasiin. 

C'est  ce  qu'il  lit  en  efîel  par  une  autre  lettre  du  27  janvier 
dernier  où  il  s'expliiiue  plus  nettement,  en  disant  c/ue  quelque 
respectable  que  soit  la  lettre  d'un  ministre,  elle  ne  saurait 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  que  la  prétention  du  curé  de 
Mocns  peut  être  mal  fondée,  mais  quil  est  en  droit  sans 
doute  de  s'adresser  ù  ses  juges  naturels  jusquà  ce  qu'il 
plaise  au  Roi  de  lui  en  donner  d'autres  ;  que  la  Grand' Chambre 
n'a  pu  se  dispenser  de  rendre  l'arrêt  par  défaut,  dont  il 
envoie  une  expédition  en  forme:  que  les  parties  défaillantes 
n'ont  qu'à  y  former  opposition,  et  que,  sur  cette  opposition.  Sa 
Majesté  évoquera  l'affaire  en  son  Conseil;  et  il  ajoute  qu'à 
l'égard  de  la  lettre  écrite  en  1720  à  M.  de  Berbisey,  l'un  de 
ses  prédécesseurs,  il  n'en  a  pu  découvrir  aucune  trace,  que 
sans  doute  il  ne  jugea  pas  à  propos  de  la  communiquer  à  sa 
compagnie,  que  si  elle  a  semblé  se  conformer  à  des  intentions 
qu'elle  ignorait,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  poursuites 
cessèrent  alors  par  des  raisons  qui  lui  sont  absolument  incon- 
nues. 

M.  le  duc  de  l'iaslin  ayant  été  informé,  peu  de  temps 
après  cette  réponse,  de  l'instance  déjà  engafréc  au  Conseil 
entre  la  dame  Denis  et  le  curé  de  Fernex,  crut  devoir,  avant 
toutes  choses,  se  faire  instruire  des  circonstances,  de  la 
nature  et  du  véritable  objet  de  cette  affaire,  que  l'on  disait 
avoir  la  plus  parfaite  identité  avec  celle  qui  faisait  agir 
l'envoyé  de  Cenève,  afin  de  pouvoir  se  consulter  avec  M.  de 
Saint-Florentin  sur  le  parti  qu'ils  croiraient  devoir  proposer 
au  Roi  il  ('et  égard. 

Et,  en  effet,  M.  le  duc  de  Prasiin  a  reconnu  par  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu,  qu'il  n'y  avait  d'autre  différence  que  le 
nom  des  parties,  dans  les  deux  affaires  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'elles étaient  fondées  de  part  et  d'autre  sur  les  mêmes  prin- 
cipes et  sur  les  mêmes  moyens. 

Ces  moyens  sont  tirés  principalement  de  la  disposition  des 
Traités. 

Il  parait  qu'en  lo3G  il  y  eut  guerre  entre  le  dur  de  Savoie 
et  le  canton  de  IJerne,  pendant  laquelle  les  Suisses  conqui- 
rent le  pays  de  Gex,  et  que  pondant  la  durée  de  celte  con- 
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/jête,  ils  y  disposèrent  de  divers  biens  d'Église,  tant  par 
aliénations,  que  par  abergenienls,  c'est-à-dire  baux  à  cens 
ou  à  rentes. 

En  1564,  il  y  eut  un  traité  de  paix  fait  à  Lausanne  entre 
eux  et  le  duc  de  Savoie,  par  lequel,  entre  autres  choses,  l'en- 
tière baronnic  de  Gex  fut  rendue  au  Duc,  et  le  canton  de 
Berne  renonça  pour  toujours  à  toutes  prétentions  sur  ce 
sujet. 

Autre  article  dans  le  même  traité  portant  que  tous  achats, 
ventes,  échanges  et  contrats,  et  tout  ce  que  ceux  de  Berne  ont 
fait  et  passé  à  cet  égard,  en  l'état,  valeur  et  être  où  toutes 
ces  choses  et  chacune  d'elles  se  trouvent  actuellement,  demeu- 
reront en  leur  force  et  vigueur,  quelque  choses  et  biens  que. 
cela  puisse  concerner,  et  de  quelque  nature,  qualité  et  dépen- 
dances qu'ils  soient  et  de  quelque  nom  qu'on  les  put  nommer, 
indistinctemeni  et  sans  différence,  soit  biens  meubles,  immeu- 
bles, édifices,  censés,  dîmes,  propriétés,  fiefs,  tailles,  contri- 
butions, confiscations,  ou  autres  choses  sans  aucune  exception, 
le  tout  sans  aucunement  rechercher  le  premier  état.  11  semble 
qu'on  ait  voulu  éviter  de  nommer  dans  cet  article  les  biens 
ecclésiastiques,  d'autant  plus  qu'il  paraît  par  ce  traité  qu'il 
y  eut  une  espèce  d'approbation  de  la  part  des  couronnes  de 
France  et  d'Espagne,  avec  exception  dans  l'approbation  de 
cette  dernière  de  ce  qui  concernait  les  biens  ecclésiastiques. 

Mais  après  ce  traité,  il  survint  encore  une  nouvelle  guerre 
entre  le  duc  de  Savoie  et  le  canton  de  Berne,  qui  donna 
lieu  à  un  autre  traité  fait  à  Nyons  le  11  octobre  1589,  où  il 
est  dit  entre  autres  choses,  que  les  Pays  adjugés  au  feu  duc 
demeureront  à  celui-ci,  et  à  ses  successeurs,  pleinement  et 
simplement  pour  y  être  fait  tout  ce  que  bon  leur  semblera, 
et  en  jouir  avec  toute  l'autorité  que  tous  princes  souverains 
ont  en  leurs  États:  comme  aussi,  qu'à  la  prière  des  seigneurs 
de  Berne,  et  pour  les  autres  considérations  exprimées,  l'exer- 
cice de  la  Religion,  autre  que  la  catholique  se  fera  entrais 
paroisses  du  bailliage  de  Gex'. 

En  1601,  le  17  janvier,  traité  fait  à  Lyon  pour  l'échange 
du  marquisat  de  Saluées  de  la  part  du  roi  Henri  IV  contre 


1.  Voltaire  cit(>  ce  traité  parce  que  les  curés  s'en  réclamaient 
dans  leurs  procédures;  en  réalité,  il  n'inlirmait  en  rien  celui  de 
1564  :  les  propriétaires  de  biens  ecclésiastiques  furent  laissés  par 
les  ducs  dans  leurs  possessions  jusqu'en  1001. 
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cl"aulrcs  terres,  entre  autres  le  bailliage  de  Gex,  de  la  part  du 
duc  de  Savoie.  Il  est  dit  par  Tarlide  4  de  ce  traité  que  le 
Duc  cède  au  Roi  la  baronnie  et  bailliage  de  («ex  avec  toutes 
ses  appartenances  et  dépendances,  comme  lui  et  ses  prédé- 
cesseurs en  ont  joui.  Et.  par  larticle  12.  que  le  Hoi  ne  sera 
tenu  d'entretenir  les  dons,  récompenses,  assignations  faits  por 
le  Duc  ou  ses  prédécesseurs  sur  les  clioses  cédées  à  Sa  Majesté, 
ni  d'acfjuiller  les  hypothèques  <piil  a  créées,  et  qu'à  l'égard 
des  ventes  et  aliénations  faites  à  titre  onéreux  par  ta  forme 
ordinaire,  et  avec  vérification  requise,  avant  cette  dernière 
guerre,  te  Roi  sera  obligé  tout  ainsi  r/oe  ledit  seigneur  Duc  y 
aurait  été  et  non  plus  avant. 

Ubserver  que  le  traité  de  Saint-Julien  entre  le  duc  de 
Savoie  et  la  ville  de  (Genève,  où  il  est  dit  (|ue  tous  alberge- 
ments  faits  par  ceux  de  Berne  pendant  qu'ils  avaient  les  bail- 
liages entre  leurs  mains,  tiendront,  est  postérieur  de  deux 
années  à  cet  échange  du  marquisat  de  Saluées,  n'étant  que 
du  21  juillet  1603. 

En  1604,  il  y  eut  des  articles  présentés  au  Roi  en  forme 
de  Requête  par  les  habitants  du  bailliage  de  Gex  devenus  ses 
sujets,  par-  lesquels  ils  demandaient  entre  autres  choses, 
(|u'il  lui  plaise  ordonner  ([iio  les  aliénations  laites  dans  ce 
bailliage  par  les  Suisses  tiendront,  mnCormément  aux  traités 
laits  entre  le  duc  de  Savoie  et  ceux  de  Herne,  et  entre  le  Roi 
et  le  Duc. 

La  réponse  du  Roi  fut  simplement  que  son  intention  était 
(jue  les  traités  faits  sur  ce  regard  soient  suivis  et  effectués. 
(tétait  sen  remettre  à  ce  à  quoi  il  pouvait  être  tenu,  sans 
lien  davantage. 

Sur  ces  articles,  il  y  eut  des  Lettres  patentes  du  9  mars  16()4 
adressées  au  Parlement  et  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Dijon,  portant  injonction  de  faire  registrer  et  exécuter  les 
réponses  du  Roi. 

En  1605,  le  26  juillet,  arrêt  du  Conseil  privé,  dans  lequel 
on  voit  qu'un  religieux  de  Saint-Claude  appelédom  Senailly, 
pourvu  du  prieuré  de  Divonne  au  bailliage  de  (ïex,  avait  eu 
contestation  au  Parlement  [de  Dijon  an  sujet  de  ce  prieuré 
avec  les  Seigneurs  de  Cingins,  barons  de  Divonne,  et  que  jia- 
arrêt  de  ce  Parlement'  j  du  liJ  décembre  160;{,  Senailly  avait 
été  maintenu  avec;  défense  aux  seigneurs  de  Cingins  de  le 

h  Surcharge  auUgraplie  de  Viiltaiif. 
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troubler;  que  ceux-ci  s'étant  pourvus  en  cassation  au  Conseil 
privé,  les  Avoyer  et  Conseil  de  Herne  étaient  intervenus,  et 
avaient  conclu  à  ce  que  l'aliénation,  par  eux  laite  du  prieuré 
de  Divonne  en  1542,  l'ut  confirmée. 

En  cet  état,  l'arrêt  du  Conseil,  sans  avoir  égard  à  celui  du 
Parlement  de  Dijon,  et  conformément  au  Traité  dernièrement 
fait  par  Sa  Majesté  avec  les  Seigneurs  de  Berne  (ces  termes 
sont  remarquables)  ordonne  que  Senailly  sera  mis  en  posses- 
sion du  prieuré  pour  jouir  de  ses  revenus,  après  toutefois  qu'il 
aura  remboursé  aux  seigneurs  de  Gingines  la  somme  de 
mille  écus  payée  par  eux  ou  leurs  auteurs  aux  seigneurs  de 
Berne,  suivant  le  contrat  du  30  octobre  1542,  ce  qu'il  fera 
dans  quatre  mois  sinon  n'y  sera  plus  reçu. 

Il  paraît  que  cet  arrêt  a  eu  son  exécution.  On  y  rappelle, 
comme  on  voit,  bien  précisément  le  traité,  qui  venait  d'être 
fait  tout  récemment  avec  le  canton  de  Berne.  Cette  indi- 
cation le  constate  par  conséquent  contradictoirement  avec 
ce  canton  et  fait  une  époque  importante  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit. 

Aussi  est-ce  sur  cet  arrêt  que  le  Parlement  de  Dijon  parait 
avoir  formé  la  jurisprudence  qu'il  a  toujours  suivie  dans 
tous  ceux  qu'il  a  rendus  sur  cette  matière,  depuis  que  les 
curés  ou  autres  ecclésiastiques  ont  commencé  à  se  pourvoir 
contre  les  aliénations  dont  il  s'agit. 

Il  y  en  a  eu  neuf  de  rendus  par  ce  Tribunal  depuis 
l'année  1628  jusqu'en  1635,  toujours  dans  l'esprit  et  en 
conformité  de  cet  arrêt  du  Conseil,  c'est-à-dire  en  ordonnant 
le  remboursement  du  prix  payé  par  les  acquéreurs  lors  de 
l'acquisition  qu'ils  en  ont  faite  du  canton  de  Berne. 

Ce  fut  à  l'occasion  de  tous  ces  arrêts  rendus  dans  l'espace 
de  sept  ans  que  les  députés  des  cantons  suisses  firent  des 
remontrances  à  Louis  XIll  en  1635,  sur  lesquelles  il  fut 
rendu  un  arrêt  du  Conseil,  qui  évoqua  tous  procès  mus  et  à 
mouvoir  pour  raison  des  biens  ecclésiastiques  aliénés  par  le 
canton  de  Berne  au  bailliage  de  Gex,  et  cependant  sursit 
l'exécution  des  jugements,  qui  pourraient  être  intervenus 
au  préjudice  des  traités,  ce  qui  ne  spécifiait,  ni  ne  décidait 
rien  encore  de  précis. 

En  1657,  le  corps  de  la  ville  et  République  de  Genève,  qui 
possédait  alors  une  partie  des  dîmes  du  pays  de  Gex.  qui 
avait  été  anciennement  acquise  par  un  nommé  Lullin,  s'y 
trouvant  troublée  par  un  curé  nommé  Masonnier,  eut  recours 
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au  Roi,  el  allégua  l'antH  de  1031);  et  sur  la  requête  des  Syn- 
dics et  Conseil  de  (ienèvc,  il  fut  rendu  un  arn-t  de  ce  Con- 
seil le  12  avril  1057,  par  lequel  le  Hoi  évoqua  le  dilTiTcnd 
sur  cette  partie  de  diine. 

En  1058,  c'est-à-diro  l'année  suivante,  il  y  eut  un  traité 
de  renouvellement  d'alliance;  entre  le  Roi  et  les  Ligues 
suisses,  fait  à  Aarau,  <|ui,  pour  ce  qui  regarde  les  aliéna- 
tions des  biens  ecclésiasti(]iies  faites  par  le  canton  de  Berne 
ilans  le  bailliage  de  Cex,  conlirnia  le  traité  fait  à  Lausanne 
en  15()i  entre  le  duc  de  Savoie  et  ceux  de  IJcrne,  et  celui  de 
Lyon  fait  en  1001,  entre  le  roi  Ilenii  IV  et  le  duc  de  Savoie. 

On  n'y  fait  aucune  mention  du  traité  d'Henri  IV  avec  le 
canton  de  Berne  menUonné  comme  dcrnièremenl  J'ail  dans 
l'arrêt  du  Conseil  de  1005;  ce  traité  aurait-il  été  dissimulé, 
ou  inconnu  en  1058,  lors  de  celui  d'Aarau,  dans  lequel  on 
dira  peut-être  que  les  traités  de  1504  et  de  1001  n'ont  été 
rappelés  qu'en  l'état  où  les  réduisait  cet  autre  traité  subsé- 
quent qui  n'est  point  révoqué? 

On  trouve  au  dépôt  des  AITaircs  étrangères,  une  cojde 
informe  d'un  arrêt  du  10  mars  1001,  peu  après  ce  traité 
d'Aarau,  suivant  laquelle  il  paraîtrait  que  nonobstant 
l'arrêt  d'évocation  du  12  avril  1057,  obtenu  sur  la  requête 
des  Syndics  et  Conseil  de  Genève,  le  sieur  .Masonnier,  curé 
de  Sacconex  et  Prégny,  s'était  pourvu  au  Conseil  privé,  et 
qu'en  vertu  de  la  permission  ([u'il  avait  obtenue,  il  les  y 
avait  assignés  pour  faire  renvoyer  au  l'arlemenl  de  Dijon; 
sur  quoi,  ayant  levé  contre  eux  un  défaut  faute  de  compa- 
roir pour  le  prolit.  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  12  avril  1057, 
les  parties  auraient  été  renvoyées  au  Parlement  de  Dijon. 

Mais  on  trouve  aussi  au  même  Dépôt  un  projet  ou  copie 
informe,  sans  date,  d'un  autre  airêt  du  Conseil,  «jui  sur  la 
requête  des  Syndics  et  Conseil  de  (lenève,  sans  s'arrêter  à 
celui  du  Conseil  privé  du  10  mars  1001,  ni  à  ce  qui  a  suivi, 
ordonne  que  celui  de  1057  sera  exécuté,  fait  défense  au 
Parlement  de  Dijon  de  connaître  des  aliénations  dont  il 
s'agit,  el  à  toutes  personnes  d'y  troubler  la  ville  de  Cenèv*, 

Ce  dernier  arrêt,  à  le  supposer  réellement  rendu,  n'aurait 
point  décidé  au  fond,  et  n'aurait  fait  que  rétablir  l'affaire 
dans  l'état  où  l'avait  mise  celui  d'évocation  du  12  avril  1657. 

En  1009,  arrêt  d'évocation  obtenu  par  le  sieur  Rose!, 
conseiller  d'Etat  et  synilic  de  la  République  de  Cenève,  «jui 
évo(|ue  les  poursuites  que   le  curé  de  Fernex  faisait  alors 
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contre  lui  au  Parlement  do  Dijon  ;  mais  le  curé  ayant  formé 
opposition  à  cet  anèl,  il  on  fut  rendu  un  autre  contradictoire 
le  17  juin  1071,  qui,  sans  s'arrotor  à  celui  de  1609,  renvoya 
les  parties  au  Parlouient  de  Dijon. 

En  1082,  on  voit  par  une  lettre  de  M.  Parisot,  procureur 
général  au  Parlement  de  Dijon,  datée  du  5  novembre,  que  le 
6  juillet  précédent,  il  y  avait  eu  un  arrêt  de  ce  Parlement, 
qui,  à  l'occasion  d'une  contestation  particulière,  avait,  sur 
son  réquisitoire,  ordonné  le  séquestre  de  quelques  dîmes 
possédées  par  la  ville  de  Genève  :  les  magistrats  de  cette 
ville  s'en  plaignirent,  et  dans  le  compte  que  M.  Parisot  rend 
de  cet  arrêt  à  M.  le  Chancelier,  il  dit  que  dès  1661,  ou  envi- 
ron, les  ecclésiastiques  avaient  été  rétablis  dans  divers  biens 
aliénés  au  pays  de  Gex  ;  que  les  évocations  prononcées 
avaient  été  révoquées  par  des  arrêts  qu'il  date  des  21  jan- 
vier 1642,  l"'"  octobre  1649,  et  21  mars  1661.  Cette  dernière 
(date)  1  est  bien  voisine  de  celle  de  Tarrêt  du  Conseil  privé 
du  10  du  même  mois  1661,  mentionné  ci-devant,  et  si  elle 
était  vraie,  on  pourrait  penser  que  le  projet  informe  et  sans 
date  mentionné  aussi  immédiatement  après,  non  seulement 
n'aurait  pas  eu  lieu,  mais  qu'il  y  aurait  eu  un  arrêt  tout 
contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  môme  lettre  de  M.  Parisot  témoigne 
bien  expressément  que,  dans  l'intention  du  Roi,  qui  lui  avait 
été  maïquée,  il  ne  s'agissait  pas  de  rendre  un  airêt  con- 
traire à  celui  de  Dijon  du  6  juillet  1688,  ni  de  confirmer  la 
prétention  de  Genève,  mais  seulement  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  cet  arrêt;  sur  quoi  il  propose  sous  main  quelques 
voies  de  tolérance,  mais  on  ne  voit  point  quelles  suites 
cela  eut. 

Du  5  avril  1688,  se  trouvent  deux  anêts  au  Pailement  de 
Dijon,  tous  deux  obtenus  le  même  joui'  "sur  profit  de  défaut 
pris  à  l'audience  pai'  le  chapitre  de  Genève  contre  les  Syndic 
et  Conseil  de  cette  ville,  qui  condamnent  lesdits  Syndic  et 
Conseil  à  se  désister,  au  profit  du  chapitre,  de  diverses 
dîmes,  droits  seigneuriaux  et  autres  biens  dépendants  soit 
du  chapitre,  soit  du  prieuré  de  Saligny  y  annexé;  il  est  remar- 
quable qu'au  Dépôt  des  Affaires  étrangères  où  se  trouvent 
ces  arrêts,  ils  sont  accompagnés  de  la  mention  d'une  noie 
du    greffier,  qui  porte  qu'il  ne  faut  pas  les  délivrer.  M.- le 

1.  Surcliarge  autographe  de  Voltaire. 
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Premier  Président  ayant  reçu  des  ordres  pour  en  surseoir 
l'exécution. 

Voilà  il  peu  prt's  cl  en  général,  loul  ce  qui  s'est  passé,  soil 
do  la  pail  (In  Conseil  du  Hoi,  soit  de  la  part  dn  Parlement  de 
Dijon,  sur  les  aliénations  et  les  alhergcinenls  des  biens  ecelé- 
siastifjues  du  pays  d<'  (!ex  faites  par  les  Suisses  du  canton  de 
Horne. 

On  a  vu  (]ue  dès  1628,  et  même  avant,  il  y  eut  plusieurs 
arièls  du  Pailenient  de  Dijon,  qui  accordèrent  aux  ecclésias- 
tiques la  distraction  des  dimes,  fonds  et  domaines  dépendants 
des  cures,  en  remboursant  les  acquéreurs  du  prix  de  leurs 
aeiiuisilions,  frais  et  loyaux  coûts  et  entre  autres,  il  y  en  eut 
un  en  faveur  du  curé  de  Hossy  contre  le  seigneur  de  la 
Bastic. 

Mais  l'exécution  de  ces  arrêts  ayant  langui,  ou  ayant  été 
traversée,  elle  fut  arrêtée  tout  à  fait  à  la  faveur  de  la  sur- 
séance prononcée  en  général  par  le  Roi  en  1035,  comme  il  a 
été  observé,  ce  qui  donna  lieu  dans  la  suite  à  diverses  conven- 
tions, qui  furent  faites  entre  quelques  seigneurs  et  quehiues 
curés,  entie  autres  entre  les  seigneurs  de  la  Bastie  et  les 
curés  de  Bossy  jusqu'en  l'année  1737,  qu'il  s'éleva  une  nou- 
velle contestation  entre  le  sieur  de  Borsat,  alois  curé  de 
Bossy  et  la  dame  de  la  Bastie. 

Il  la  lit  assigner  le  14  octobre  1737  au  bailliage  de  Gex, 
tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfants,  pour  être 
condamnée  à  lui  délaisser  les  biens  appartenant  à  sa  cure, 
avec  restitution  des  fruits,  du  jour  de  sa  prise  de  posses- 
sion. 

Le  21  juillet  1738,  sentence  par  défaut,  qui  prononce  sans 
s'arrêter  à  la  prescription. 

Appel  par  la  dame  de  la  Bastie  au  Parlement  de  Dijon:  la 
cause  d'appel  demande  incidente  du  sieur  de  Borsat,  1"  en 
délaissement  des  autres  biens  de  la  cure  possédés  par  la 
dame  de  la  Bastie,  singulièrement  ceux  compris  dans 
lalbergenient  du  canton  de  Berne,  aux  oITres  de  lui  en 
lemboiiiseï-  le  prix,  et  de  la  tenir  quitte  de  toute  portion 
congrm'  ([ui  aurait  pu  être  convenue  avec  ses  prédéces- 
seurs. 

Dans  cette  situation,  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
2'.)  mars  1742  entre  la  dame  de  la  Bastie.  tutrice  de  ses 
enfants,  et  le  sieur  de  Borsat,  curé,  sur  productions  respec- 
tives, et  avec  conclusions  du  Procureur  Général,  qui  donne 
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acte  au  curé  do  ses  ofTres,  ordonne  la  restitution  des  biens 
de  la  cure  possédés  par  la  dame  de  la  Bastie,  notamment 
les  dîmes  albergées,  en  payant  les  WO  écus  d'or  liquidés  à 
900  livres  sur  le  pied  de  45  sous  l'écu,  suivant  pareille 
liquidation  faite  par  arrêt  du  30  juin  1698  pour  les  Jésuites 
dOrnex,  et  les  loyaux  coûts  suivant  larrêt  du  2  juin  1628; 
décharge  de  la  portion  congrue,  etc. 

Depuis  cet  arrêt,  la  dame  de  la  Bastie  s'est  pourvue  au 
Roi,  et  a  présenté  au  Conseil  des  Dépêches  deux  requêtes  sur 
lesquelles  il  a  été  nommé  des  commissaires  par  arrêt  du 
10  octobre  1745  '.  Elle  concluait  par  ces  requêtes  à  ce  qu'il 
plût  au  Roi  casser  Tarrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
29  mars  1742  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi  et  évoquer  le 
fond  :  en  conséquence,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon,  ni  à  toutes  les  demandes  du  sieur  de  Borsat, 
dans  lesquelles  il  sera  déclaré  non  recevable,  en  tout  cas, 
mal  fondé,  ordonner  que  le  contrat  de  vente  du  27  sep- 
tembre 1540  sera  exécuté;  en  conséquence,  elle  et  ses  succes- 
seurs maintenus  dans  la  possession  des  dîmes  et  fonds  qui 
ont  anciennement  appartenu  à  la  cure  de  Bossy  (et  compris 
dans  l'aliénation  qui  en  avait  été  faite  par  le  canton  de 
Berne  en  1540  et  dans  celles  des  3  octobre  et  2  novem- 
bre 1542),  aux  ofTres  qu'elle  a  toujours  faites  au  sieur  de 
Borsat  et  à  ses  successeurs  de  la  portion  congrue,  conformé- 
ment aux  transactions  faites  entre  les  curés  et  les  seigneurs 
de  la  Bastie,  etc. 

Il  n'y  eut  point  de  jugement  rendu  dans  cette  affaire, 
quoique  MM.  les  commissaires  se  fussent  déjà  assemblés 
plusieurs  fois  à  ce  sujet.  Mais  il  paraît  que  sur  le  compte  qui 
en  fut  rendu  dans  le  temps  de  M.  de  Puisieux  par  le  rappor- 
teur, il  fut  convenu  d'en  suspendre  le  jugement;  et  d'ail- 
leurs il  parait  aussi  que  la  dame  de  la  Bastie  commença  à 
ralentir  ses  poursuites,  dès  qu'elle  eut  connaissance  de 
l'arrêt  du  Conseil  privé  du  26  juillet  1605,  et  d'après  lequel 
le  Parlement  de  Dijon  avait  formé,  comme  on  l'a  déjà 
observé,  la  jurisprudence  qu'il  a  toujours  suivie  depuis  dans 
cette  matière,  de  manière  qu'on  n'en  a  plus  entendu  parler 
depuis. 


1.  Ces  commissaires  étaient  MM.  de  Fresnes,  Gilbert  de  Voisins, 
de  la  Grandville  et  de  Fontanieu,  M.  Berlin,  rapporteur  {IS'otc  de 
l'original). 
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Réflexions  t/rnéralrs  (m'on  peut  faire  sur  l'affaire 
dont  il  s'agit. 

D'un  cùté,  tonte  nlirn.itioii  du  ^enre  dont  il  s"<igit  est 
loujours  regardée  coMiine  r.idioileuienl  vicieuse  en  soi,  sans 
que  la  piescription  puisse  jamais  en  couvrii-  le  vice. 

I)  un  autre  colé,  ce  qui  se  passe  dans  l'intéiieur  nicnie 
d'un  Klat  contie  les  règles  ordinaires  pi-ut  néanmoins  selon 
les  circonstances  être  couvert  et  allermi  pour  le  bien  et  le 
salut  de  l'Etat,  par  la  maxime  salas  popull  suprema  lex  eslo. 

A  plus  forte  raison,  dans  ce  qui  tient  du  droit  des  gens  et 
ce  qui  est  convenu  entre  puissances  indépendantes  par  la 
nécessité  de  pacifier  leurs  dilTérends,  d'éteindre  les  guerres  el 
de  rétablir  la  tranquilité  commune,  il  doit  être  permis  de 
passer  par-dessus  les  lègles  ordinaires  de  chaque  Etat. 

Cela  est  d'autant  plus  susceptible  d'application  à  ce  qui 
regarde  les  biens  ecdésiastitiues,  que  quelque  sacrés  qu'ils 
soient  et  doivent  ètie  dans  l'intérieur  d'un  Etat  même,  ils  ne 
perdent  pas  leur  qualité  temporelle,  et  qu'à  plus  iorte  raison 
d  un  Etal  à  l'autre,  ils  ne  sont  pas  entièrement  exempts  de 
l'impression  du  droit  des  gens. 

Mais  une  autre  réllexion  qui  n'est  pas  moins  foite  est  que 
le  retour  aux  vrais  principes  est  loujours  l'avorable,  lorscju'il 
se  fait  sans  trop  d'elToits  ;  le  temps  l'opère  assez  souvent, 
surtout  d'une  nation  à  une  autre,  attendu  que  les  traités  ne 
durent  pas  toujours,  et  sont  souvent  interrompus  par  les 
guerres,  et  quoique  rétablis  ensuite,  ils  ne  reprennent  pas 
toujours  tout  leur  effet. 

Clause  dans  le  traité  de  Lausannede  156i,  à  l'effetde  main- 
tenir les  aliénations  dont  il  s'agit. 

Mais  une  rupture  arrivée  depuis  entre  le  duc  de  Savoie  et 
le  canton  de  Beine  donna  lieu  à  un  nouveau  traité  fait  à 
Nyons  en  1589,  qui  rétablit  en  quelque  sorte  celui  de 
Lausanne,  mais  non  pleinement  et  surtout  sur  ce  qui 
legardiî  la  religion  ;  on  prétend  que  ce  traité  contient  des 
clauses  qui  sont  plus  propres  à  affaiblir  qir  à  butilier  celui 
de  Lausanne. 

En  1601,  échange  (lu  marquisat  de  Saluées  contre  la 
lîressc,  le  Bugey  et  le  pays  de  Gex,  dont  les  clauses  ont  été 
rirpportées  ci-dessus,  mais  qui  ne  s'expliquent  point  sur'  les 
albcr^rements. 
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En  1601,  lettres  patentes  sur  réponses  à  des  remontrances 
[des  habitants]  i  de  Gex,  par  lesquelles  le  Roi  déclare  que  son 
intention  est  que  les  traités  faits  sur  ce  regard  soient  suivis 
et  effectués,  disposition  vague,  et  relative  en  général  aux 
traités  j)récédents. 

Mais  le  26  juillet  IGOo,  c'est-à-dire  environ  un  an  après, 
arrêt  du  Conseil  privé,  bien  contradictoire,  qui  maintient 
un  titulaiie  du  pays  de  Gex,  en  remboursant  le  prix  payé 
pour  l'aliénation  conformément,  est-il  dit,  au  traité  dernière- 
ment fait  par  S.  M.  avec  ceux  de  Berne;  aussi  voit-on  que 
c'est  en  conséquence  et  sur  le  fondement  de  cet  arrêt  qu'il  a 
été  rendu  depuis  1616  jusqu'en  1635  nombre  d'arrêts  au 
Parlement  de  Dijon,  qui  ont  toujours  maintenu  les  ecclésias- 
tiques en  remboursant,  et  qu'il  s'est  formé  à  cet  égard  dans 
cette  compagnie  une  jurisprudence  constante,  dont  elle  ne 
s'est  jamais  écartée  depuis. 

En  1635,  il  a  été  rendu,  à  la  vérité,  un  arrêt  du  Conseil 
sur  les  remontrances  des  Suisses,  qui  évoque  et  suspend 
l'exécution  des  arrêts,  mais  chose  seulement  provisoire,  et 
donnée  sans  doute  aux  circonstances  du  temps  puisque  cet 
arrêt  n'a  fait  que  surseoir.  11  n'a  pas  empêché  le  Parlement 
de  Dijon  de  persister  dans  la  même  jurisprudence,  qui 
parait  d'autant  plus  juste  que  tout  engagement  est  rempli 
par  le  remboursement  du  prix  :  et  en  elTel,  n'est-ce  pas  une 
assez  grande  exécution  des  traités  que  de  forcer  l'Église  à 
rembourser  les  usurpations  qui  ont  été  faites  sur  elle,  et  de 
décharger  par  là  le  canton  de  Berne  des  garanties? 

Il  y  a  donc  deux  manières  d'envisager  cette  affaire,  savoir  : 
du  côté  de  la  politique,  ou  du  côté  des  règles  et  des  vrais 
principes. 

Le  premier  objet  regarde  le  ministre  chargé  de  cette  partie 
parce  qu'il  est  plus  en  état  que  personne  déjuger  de  ce  qui 
peut  être  relatif  au  bien  de  l'état  et  à  la  tranquilité  publique, 
motif  supérieur  à  tout,  et  auquel  les  biens  ecclésiastiques 
doivent  céder. 

Quant  au  second  objet,  il  n'est  pas  douteux  que  la  pres- 
cription ne  peut  jamais  avoir  lieu  par  rapport  aux  alié- 
nations des  biens  ecclésiastiques,  non  plus  que  par  rapport 
à  ceux  du  Domaine,  surtout  quand  le  temps  et  les  circon- 
stances ont  amené  le  retour  aux  règles. 

1.  Surcharge  autographe  de  Voltaire. 
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bailleurs,  ne  poiil-on  pas  dire  qu'il  y  a  ici  une  fin  de  non 
recevoir,  qui  résulte  des  accords,  ou  transactions,  passés  en 
difîérents  temps  entre  plusieurs  curés  et  les  acquéreurs  et 
propriétaires  des  biens  dont  il  s'agit? 

(AlTaires  étrangères,  Genève,  70,  f"  \d'i,  copie.) 


III 


Hennin  à  Choiseul,  sur  la  contrebande.  i 

A  Genève,  ce  mercredy  14  may  1766, 

Monseigneur, 

La  contrebande  armée  qui  se  fait  de  ce  côté  cy  me  parait 
mériter  quelques  moments  de  votre  attention  par  les  suites 
qu'elle  peut  avoir  pour  les  sujets  du  Roy.  Cette  espèce  de 
petite  guerre  est  si  lucrative  pour  ceux  qui  la  font  que  beau- 
coup de  gens  s'y  adonnent;  ils  simt  pour  la  plupart  du  Dau- 
phiné.  Conduits  par  des  chefs  assez  connus  dans  ce  canton, 
il  n'y  a  pas  de  semaine  qu'ils  ne  lassent  quelque  versement 
en  France.  Leurs  magasins  sont  sur  les  bords  du  Lac,  à 
Coppet  ou  à  Nyon.  Ils  marchent  par  bandes  de  80  personnes 
armées  de  toutes  pièces  escortant  des  chevaux  et  mulets 
chargés  de  tabac,  mousseline,  etc.  Quelquefois  ils  prennent 
leur  route  par  une  langue  de  terre  française  qui  vient  aboutir 
au  lac,  d'où  ils  gagnent  le  territoire  de  la  République  de 
Genève,  puis  passent  le  Rhône,  entrent  en  Savoie  et  pénè- 
trent en  France  par  le  Dauphiné.  D'autres  fois  ils  débarquent 
dans  le  Chablais  et  vont,  toujours  sur  les  terres  de  Savoie, 
gagner  les  mêmes  défilés.  Le  Roy  de  Sardaigne  a  un  déta- 
chement à  Carouge,  village  à  une  demi-lieue  d'ici,  qui  les  a 
attaqués  deux  fois  cet  hiver  et  leur  a  pris  une  vingtaine  de 
chevaux  chargés,  mais  je  ne  vois  pas  que  du  côté  de  France 
on  réussisse  aussi  bien  à  les  réprimer.  Il  en  passe  très  sou- 
vent et  peut-('tre  plus  que  ne  savent  les  fermiers  généraux, 
car  j'ai  lieu  de  croire  que  quelques-uns  de  leurs  employés 
donnent  avis  aux  contrebandiers  de  défilés  où  on  doit  les 
attendre  et  rendent  par  là  leur  marche  plus  certaine.  Quoi 
qu'il  en  soit.  Monseigneur,  l'espèce  de  sécurité  dans  laquelle 
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ils  sont  (le  ce  côté  les  ciihanlit  et  en  augmente  le  nombre. 
Ces  gens  ne  sont  presque  tous  que  «les  mercenaires  dépen- 
dant de  deux  ou  trois  entrepreneurs  qui  leur  donnent  à 
chacun  un  (mu  par  jour  et  la  nourriture  jiour  porter  leurs 
inarcliandises  jus(iuaux  dépots  (ju'ils  ont  en  France.  Un  sait 
d'eux  qu'ils  vitnt  jusqu'à  Vienne.  Les  paysans,  loin  de  s'op- 
poser à  leurs  nianieuvres,  les  favorisent,  parce  qu'ils  payent 
bien  à  leur  passage,  et  menacent  de  brûler  les  villages,  s'ils 
apprenaient  que  quelqu'un  les  décelât. 

Je  n'a,i  pas  cru,  .Monseigneur,  devoir  vous  laisser  ignorer 
ces  particularités,  surtout  depuis  que  j'ai  avéré  que  les  choses 
en  sont  venues  au  point  qu'il  y  a  des  gens  en  Suisse,  et 
même  ici,  qui  ont  l'ait  de  celte  fraude  continuelle  une  espèce 
de  commerce  réglé  au  point  qu'ils  trouvent  de  l'argent  chez 
des  particuliers  qui  le  leur  prêtent  à  la  grosse  aventure.  Peut- 
être  les  fermiers  généraux  ne  pensent-ils  pas  que  cet  objet 
leur  cause  une  perte  équivalente  aux  dépenses  qu'il  faudrait 
faire  j)Our  l'arrêter  entièrement,  mais  il  semble,  Monseigneur, 
que  le  mal  qui  en  revient  d'ailleurs  ;i  l'État  est  assez  grand 
pour  y  chercher  du  remède.  Il  suffit  de  voir  que  cette  con- 
trebande prive  le  Uoi  d'un  nombre  considérable  de  sujets  qui, 
s'ils  ne  périssent  pas  sur  les  échafauds  ou  aux  galères, 
emportent  chez  l'étranger  le  gain  qu'ils  lont  en  France.  Je 
n'y  vois  guère  d'autre  remède,  si  on  ne  recule  pas  les  Bureaux 
des  Fermes  dans  les  passages  du  Mont-Jura,  que  de  placer 
dans  le  pays  de  Gex  et  sur  la  frontière  de  Dauphiné  quel- 
ques détachements  de  troupes... 
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